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CHAPITRE IX. 



L'Age héroïque île la maison Grimaldi vient d'expirer 
avec l'ère féodale , le temps n'est plus de ees hommes de 
fer, hardis aux grandes entreprises, de ces vaillants ma- 
rins, terreur des Barbaresqiu's et rivaux souvent heureux 
des Génois et des Vénitiens. Les turbulences épiques des 
seigneurs de Monaco et de leurs voisins , les grands crimes 
et les exploits fabuleux , tout cela a disparu avec les vieux 
hauberts, les grandes lances et les lourds écus des cheva- 
liers ; une nouvelle puissance , l'artillerie , a modifié insen- 
siblement les rapports politiques des Htats, et créé une 
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EuropG nouvelle. La guerre est devenue une science dont 
les gros bataillons c-t les nombreux canons sont les instru- 
ments; les rudes barons du moyen-âge, maintenant capi- 
taines ou colonels des armées royales, versent leur sang 
pour des causes qui leur sont étrangères ; el quand le 
souverain désarme, ce n'est plus dans les aventures qu'ils 
vont dépenser leur ardeur, avec la chance d'y gagner un 
royaume comme les Nnrniands de IioherUiuiseardel comme 
Henri de Portugal , ou du moins un État où ils puissent 
braver, du liuut de leurs remparts , les colores ou les ambi- 

Monaco. C'est au sein des cours brillantes, dans les in- 
trigues el les plaisirs, que les descendants des chevaliers 
useront l'activité d'un sang généreux qui ne leur appartient 
plus; un nouveau sentiment animera désormais la noblesse, 
le dévouement au roi; le roi personnifiant la patrie, ce 
sentiment deviendra un jour le patriotisme. Dans cette 
période de l'histoire de l'humanité, la nation absorbe la 
famille; les individualités s'effacent ; un irrésistible mouve- 
ment fond les petits Étals dans les grands, ou les entraîne 
el les enveloppe dans l'histoire de ceux-ci. La principauté 
de Monaco ne peut échapper à cette loi du temps; sa vie 
propre suivra , dans toutes ses vicissitudes , la vie de la 
grande nation à laquelle ses princes viennent de la faire 
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participer. Eux-mêmes se préparent à vivre, agir, triompher 
ou souffrir avec la noblesse française. 

Quand Honoré II mourut , plein de jours et de gloire , il 
laissait l'héritage des Grimaldi à son petit-fils Louis, duc 
de Valenlinnis, qu'il avait marie à Charlotte de Gramont, 
fille du maréchal Antoine de Gramont, prince de Ilidache, 
vaillant capitaine et le pins délie courtisan de son siècle. 
U"o-ti II it. -m [-h ■' ijii- ' -11. idlum..... -l<'-on»rait « '■■■li 
successeur un appui et un conseil précieux au milieu de 
cette jeune cour de Louis XIV , où le nom de ses aïeux et 
sa double position de prince souverain et de pair de France 
lui assuraient une des premières places. Malheureusement 
Charlotte de Gramont, belle, spirituelle, devint surintendante 
de la maison de Madame, Henriette d'Angleterre, duchesse 
d'Orléans, et se trouva mêlée à beaucoup d'intrigues. Le 
chagrin que le prince Louis en ressentit lui fit solliciter du 
roi l'autorisation d'aller combattre comme volontaire avec 
les troupes françaises que conduisait H. de Pradel contre 
l'évèquede Munster, Van Galen, prélat pillard , qui faisait 
aux Hollandais une guerre de rapines. Louis était accom- 
pagné de son beau-frère, le brillant comte de Guiche, 
qu'un dépit amoureux éloignait de Madame (1665). 

Un nouveau théâtre s'ouvrit bientôt au courage du jeune 
prince. 
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Momentanément allié aux Province s- Unies contre l'An- 
gleterre, Louis XIV avait promis, |i;ir lu traité du 27 avril 
1662, de prêter aux Hollandais le secours de sa flotte, 
commandée par le duc de Beaufort, grand-amiral de 
France. Mais le roi, qui nourrissait de secrets desseins sur 
les Pays-Bas, ménageait trop ses ressources pour compro- 

iii. Ilf u ihuniK iioiwnil- ijiii> un llil ■■•] il nm.nl fl-u 

à gagner personnellement. Sous le mimli-nu d'une médiation, 
il avait vivement pousse à la guerre qui venait d'éclater, et 
dans laquelle les deux plus grandes puissances maritimes 
du moment allaient épuiser leurs forces, pour laisser 
prendre le premier rang a la marine française. 

Les vents contraires retinrent pendant près d'un an la 
flotte de la Méditerranée , qui ne put que traverser le détroit 
de Gibraltar et s'avancer très lentement jusqu'à La Ro- 
chelle, pendant ijue Ruyter livrait aux Anglais une des 
plus épouvantables batailles navales dont l'histoire fasse 
mention. Le prince Louis et le comte de lluiche brûlaient de 
se mesurer avec les Anglais ; désespérant non sans raison de 
voir arriver a temps la flotte de M. de Beaufort, ils obtinrent 
la permission de passer, toujours comme volontaires, sur 
la flotte hollandaise, ' et prirent part, a bord du Dui- 

1 .[lys apparence que i|llr1.|iic. |« rJnmun il.: ijimlili-, en France, h attcil- 
direm bien que le grau il- a mi rai île France ne te trourenil fatal Jbiis un contai 



venworde, commandé par le chevalier Ollon Van Terlong, 
à la sanglante bataille du Texel , où cent vaisseaux 
anglais, sous les ordres île Monck, et cent hollandais 
commandés par Ruyler, croisèrent les feux de dix raille 
canons et s'entrer h oquerent pendant quatre jours {13, 14, 
l-i, IC juin 16C6). Voici on quels termes le comte d'Es- 
trades, ambassadeur de France auprès des l'rovinccs-linics, 
rend compte au roi de la conduite du prince do Monaco cl 
du comte de Guicbe : 

« M. le prince de Monaco et M. le comte de Guicbe 
étant sur le vaisseau du capitaine Terlou, second de l'ami- 
ral Iluj'ter, lurent les premiers qui (hurlèrent l'ennemi , et 
ensuite abordèrent si vivement le vice-amiral du Pavillon- 
Rouge , qu'ils en vinrent aux coups de pistolets ; et comme 
les uns et les autres furent soutenus, ce combat dura deux 

Guïche agissant avec les matelots et soldats, pour la facilité 
qu'il a delà langue, plu* que le capitaine même; et, dans le 
temps qu'ils croyaient se rendre maîtres du vaisseau 

un combat, il y «ut orurc auir.s Arma mi ito (iriimnut, comte ils Cuichs, cl Louis 
Griœildl, prince de Monaco, son bMn-frè™, qui furent rs t u à boni du Dui- 
vrnwordu. riraimami.' pr lf rhcvalitr 01 lion Terlong. » 

(Ltclerc. — Uàtoirt dci ProBnin-t'nin, page 138, édition do nas.) 
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ennemi, le feu prit dans le leur; ils travaillèrent autant 
qu'il se put pour l'éteindre ; mais, le feu ayant déjà gagné 
les voiles, M. le prince de Monaco et lui se déshabillèrent 
et se mirent en caleçons pour se jeter à la mer avant <pie le 
feu prît aux poudres. Dans cet instant, un des vaisseaux 
hollandais, la PetUe-IIollttmle, passant, s'accrocha à la 
pointe do celui où ils étaient, et si s maîtres avec trois ou 
quatre, eurent le temps de se jeler dedans avec leurs épées 
et se sauvèrent de la sorte. Le vaisseau où ils entrèrent 
était commandé par le iïère de l'amiral Ruyter, qui alla au 
scenurs d'un autre vaisseau fort maltraité. Us combattirent 
encore trois heures sur te vaisseau , jusqu'à ce qu'il fût mis 
hors de combat et qu'on vint le secourir. M. le prince de 
Monaco et M. le comte de Guiclic, avec le sieur de Nointel, 
qui ne les a pas abandonnés , furent menés dans cet équi- 
page dans le vaisseau de l'amiral Ruyter, qui les reçut 
avec joie et leur fit donner des justaucorps. Ce fut le der- 
nier jour du combat et qui fut le plus rude ; ces messieurs 
furent toujours par tous les lieux où il y avait le pins de 
péril, et M. de Guiehe fut blessé au bras et à l'épaule d'un 
éclat de canon; il a perdu trois de ses domestiques et 
l'écuyer du maréchal de Gramont. » 1 

I Lettre du comte d'Eslridos «u roi tll [uin 1666,. 
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Ruyter resta maître du champ <le bataille après avoir 
perdu quatre vaisseaux brûlés ou coulés à fond ; mais il 
en avait pris six aux Anglais, qui curent dix-sept autres 
vaisseaux coulés ou brûles : un brouillard épais protégea 
leur retraite. 

La cour, en ce moment a Fontainebleau , accueillit avec 
enthousiasme les exploits des brillants représentants de la 
noblesse française, qui s'étaient ellbrcés de laver par leur 
héroïsme la tache qu'imprimait a la politique du roi l'inac- 
tion injustifiable do la flotte du duc de lieaufort. Louis XIV, 
heureux lui-mémo do pouvoir couvrir, au moins en partie , 
ses desseins politiques par l'éclat do ces dévouements pri- 
vés, avait témoigné In plus liaulc ■iafisfaction de la conduite 
du prince de Monaco et du comte de Guiche, et ses éloges 

p'iUi | f . m ...in. . i'. i r,l h-- i ; ill- r 

joindre sur la flotte des Etals aux deux nobles volontaires. 
La paix de Bréda, conclue la même année, ramena le 
prince Louis à l'aris, où il retrouva les chagrins intérieurs 
qui l'en avaient éloigné. 

Il se rendit alors à Monaco, et s'y livra pendant quelque 
temps à de sérieux travaux administratifs pour établir dans 
la principauté un ordre devenu désormais nécessaire par les 
fréquentes absences qu'à l'avenir les princes seraient appe- 
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un fondant en llili.'i, de concert avec la princesse Charlotte, 
le couvent du k Visitation, à Monaco, sous k règle de 
saint Augustin, selon l'institution et les constitutions de 
saint François de Sales. Pendant son séjour à Monaco, le 
prince fit activer la construction de la belle église de ce 
couvent nui est situé à l'extrémité du rocher, cl dont les 
bâtiments considérables dominent majestueuse m eut celle 
partie do k ville. 1 

Mais de nouveaux dissentiments domestiques lu jetèrent à 
son lourdans un e s ui te d' ave n tu re s romanesques où ïl espérait 
trouver une distraction à sus ennuis. 11 s'attacha Ma célèbre 
Horlense Mancitii, duchesse de Mazarin, exilée de France 
pour ses intrigues, et k suivit à Rome el à Londres, où il 
prétendit, non sans quelque succès, disputer au roi d'An- 
gleterre Charles II le cœur de sa trop volage mailressc. 
Saint-Erremond, fortavanl dans l'intimité de la duchesse, 
employa toute son influence à la séparer du prince cl à la 
faire monter au rang de favorite du Charles II a la place de 




pluiieufj séjours, pendanl l'un il | r.~ i;i I I? f gnan, fille de 

madame de Soigné, rtvx une hMpiUIitf graiicute dont madanu de Grisnan 
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la duchesse de l'ortsmoulh. C'est à cette occasion qu'il 
composa snn petit traite de YAmilié. 11 j* eut alors entre le 
puissant rnï d'Angleterre et le souverain d'un petit Etat 
d'Italie une lutte ruineuse ; les deux rivaux disputèrent de 
prodigalité. Dans un accès de jalousie , Charles ayant retiré 

qu'il avait accordée à la duchesse, Louis I" se hâta île lui 
envoyer le brevet d'une pension égale. 1 

Tins lard , guéri de >,i passion , le prince alla reprendre à 
Monaco la suite de ses réformes iuiimnislratives, et il pro- 
mulgua, le 23 décembre 1678, un code complet de lois' 
divisé eu quatre livres : lois civiles, criminelles, rurales et 
de police intérieure, que l'on estime généralement connue 

I Voici quelques stnijitji's ]ni ra|rjinrl<T!l an même ioridenl : 
> Vooj êtes ïJnriu «n ccsl cl cent climats , 
Tiitstoi los ti«li»:is sool vos prnpn-s lil'li , 




Si Vhius u'niniorliL^ |US plus iU' soin "L d'rëtu-U' 
Pour mire liberlé que pour leur serviiudr. . 



lEuira ds Soioi-ftvrnnonil. 1" rolnmo, pige III . (le. [Édition de nid.j 
: fïli siMuli dcl rruiripaio rit Honito. 
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l'œuvre d'un esprit sage cl pratique, bien que l'on puisse 
trouver excessive la rigueur des lois pénales. Ce code est 
surtout sévère contre l'immoralité. Le viol était puni de 
mort ; l'adultère, selon l'agi' île la femme, entraînait pour 
l'homme soit deux ans de galères, soit la peine de mort. 
Les auteurs, colporteurs et propagateurs de libelles inju- 
rieux ou clmnsons immorales étaient passibles de peines 
extraordinaires, ou choix de l'audit eu r-général, et de la 
peine de mort même, selon la gravité des cas. 

F.n 1088, Louis [" maria son lils aîné Antoine, duc de 
Valenlinois, avec In princesse Marie, de l'illustre maison 
di? Lorraine, fille de Louis de Lorraine, comte d'Armagnac, 
grand-f cuver de Fronce, que l'on appelait è la cour M. Le 
Grand. Dans le irailé de Pérnnne, on n'avait rien stipulé 
relativement an rang que les princes de Monaco auraient a 
la cour de France en qualité de princes souverains. Cet 
oubli s'expliquait par le peu d'habitude qu'Honoré il avait 
alors de l'étiquette française, a laquelle on attachait à celte 
époque moins d'importance que plus lard. Avec Louis XIV 
s'étaient assises sur le trône, pour la première fois, l'éli- 
quclte la plus sévère et ses plus minulieuses exigences. Les 
princes de Bouillon en livrant, plus de force que de gré , 
leur place de Sedan au roi de France, n'avaient pas négligé 
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de se faire accorder le rang de princes étrangers, qui leur 
conférait certains privilèges honorifiques dans le cérémonial 
de la cour. La noblesse oisive et frivole, que l'attrait des 
plaisirs et la recherche ardenle de la faveur royale et de ses 
profits enchaînai en l au séjour de Louis XIV, altaclin.it plus 
de prix à de puérils avantages que ne l'avaient fait les 
anciens barons aux concessions de. solides privilèges féodaux. 
Les meilleurs esprits furent entrantes par le courant des 
mœurs à adopter les travers du jour, et il fallut bien que 
chacun usât de tous les moyens pour soutenir des préten- 
tions d'où dépendait souvent la fortune de sa maison. Les 
Princes Lorrains, à leur four, avaient réclamé le même trai- 
tement que les Bouillon, comme parents d'un prince sou- 
verain , le duc régnai] l de Luirai nu , et ils l'avaient obtenu. 
Aussi quand Louis I" maria son fils à Marie de Lorraine, il 
ne manqua pas d'élever une prétention identique, appuyée 
sur la possession reconnue de sa souveraineté de, Monaco. 
Ce n'était pas comme parent d'un prince souverain, mais 
bien comme souverain lui-même, qu'il revendiquait les 
honneurs accordés aux princes d'origine étrangère. M. Le 
Grand se joignit au prince Louis, et le roi , qui avait voulu 
assister avec toute la cour ou mariage du duc de Yalenlinois 
et signer au contrat, fil droit le même jour aux justes récla- 
mations de Louis I" (U juin 1(388) ; le 31 décembre de la 
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même année, le prince fut fait chevalier des ordres du roi. 

T,e duc du Vaienlimiis quitta hienlôt sa nouvelle épouse 
pour aller, à la tete du régiment dont il était r oestre de 
camp , le régiment de Snissonuais , prendre une part active 
au siège de Plnlipsbourg, qui se rendit au grand dauphin 
le 2!) octobre 1688. Le duc de Luxembourg prit ensuite le 
r oj n mandement de l'armée, et le duc de Valentinois assista 
à la bataille de Fleuras (1690), la plus complète victoire 
qu'eussent jusqu'alors remportée les armes de Louis XIV. 
L'année suivante le roi vint lui-même se mettre à la tête de 
l'armée qui s'empara de la forte ville de Mous. En MVM, 
Louis XIV conduisit en personne le siège de ?iamur, où 
le duc de Valcnlinnis se distingua sons les yeux du grand 
roi, continuant ainsi les traditions de la valeur militaire 
des Grimaldi. 

Une occasion alliiïl être offerte a Louis 1" île déployer 
'les talents nouveaux, île se montrer diplomate habile. La 
succession au troue il' Espagne était sur le point des'ouviir, 
et le roi de Erance, effarant l'acte de renonciation qu'il 
avait signé en épousant Marie-Thérèse, se portail héritier 
île la monarchie espagnole. Au premier projet de partage 
préparé par Guillaume d'Orange, roi d'Angleterre, en 
succéda un second qui donnait 1 la Erance le Gui- 
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puscoa, les Deux-Sieiles , la Lorraine, dos places eu 
Toscane et en Ligurie. Louis XIV, qui n'osait ambitionner 
la possession de l'héritage entier, avait ardemment embrassé 
ce projet, el comptait mettre tous ses efforts à obtenir ce 
résultat. La cour de Home aurait nécessairement un rôle à 
jouer dans celle grave affaire. Louis XIV senti! que là il lui 
faudrait lutter contre les démarches de l'Autriche , inté- 
ressée à empêcher le démembrement d'un héritage qu'elle 
convoitait dans son intégralité. Le roi et son conseil pen- 
sèrent qu'un prince italien sincèrement attaché a la France 
remplirait, plus que tout autre, les conditions voulues pour 
être ambassadeur à Rome, dans une cour d'Italie dont il 
fallait pratiquer les détours intimes avec l'habile té italienne. 1 
Celte ambassade fut offerte il Louis, qui était alors à 
Monaco. Le prince accepta (août 1698), vinl à Paris rece- 
voir ses instructions et se rendit à Rome (1699), où il fit 
son entrée avec une pompe d'un goùl douteux. Le prince 
de Monaco joignait il de urundes qualités mie vanité toute 
méridionale, qui l'entraînait il des excès de prodigalité 
d'autant plus désordonnés que les halëiudes de sou carac- 
tère l' éloignaient de ce défaut si funeste par ses couséquen- 

1 M. do PonLrliarlrain , écTirtM à Louis l« (14 ami! lfiSSJ pour le caio|ili- 
mcnlcr au sujoi do sa nomiiinlinn , dit qna • la rour du Konir oui le «Dire do la 

|il!H «M I H? |li)]itilIUI!Î . 

ilrcliivcs du |ialais di Monaco. — Lcllre originale.) 
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ces chez un souverain. Les frais immenses de cette ambassade 
pesèrent lourdement sur le patrimoine des Grimaldi. ' 

Aussitôt arrive a Rome , Louis se mit en rapport avec les 
cardinaux qu'il jugea devoir être favorables à la France, se 
lia avec l'ambassadeur d'Espagne , cl [nus deux travaillèrent 
de concert au succès des desseins du roi. 

« Ou peu! dire que la succession d'Espagne fut le pivot 
sur lequel tourna presque tout le règne de Louis XIV : elle 
occupa sa politique extérieure et ses armées pendant plus 
de cinquante ans; elle fit la grandeur de ses coin m en céments 
et les misères de sa fin. » ' Depuis un siècle et demi que les 
deux maisons qui gouvernaient la France et l'Espagne se 
trouvaient en présence, nous avons vu qu'il y avait eu 
entre elles une lutte acharnée, suspendue par des intervalles 
de repos. L'année lli.'ill avail été une de ces époques d'in- 
termittence : le traité des Pyrénées et le mariage de Louis 
XIV avec Marie-Thérèse avaient pacifié les deux pays el 
rapproché les deux familles ; mais celle paix ne devait pas 

brésis. Le mariage de Louis XIV avec Marie-Thérèse servit 

l On rapparie, cjilrc nuires iIOIjiI-, t|uo lut riirvjiut du carrosse d( l'ambas- 
eadeur Éljienl fcrrfs d'argcnl , Dl enenre les fers o'etaienl ils Gx£s que par un 
seul clou, afin qu'il? pjrJtferjl plus l.irik'iueni. 

î Négociations rt] alita a lu iSHsBlOd d'Espagne. — inlroduetiou du K. 
Hignel. 'Oocuminli inédits fovr sm ,r i, t hiitoire de francr.; 
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même de prétexte à la prompte reprise de la guerre, et 
fournit matière au dernier acte du drame qui se jouait 
depuis si longtemps entre les dcu* maisons. « François I" 
avait péniblement lutté contre la maison d'Autriche; 
Henri IV avait triomphé de ses attaques; Richelieu et 
Mazarin l'avaient abaissée ; il ne restait plus qu'a la 
déposséder; c'est ce que fit Louis XIV. « ' « Dans la 
crainte de celte issue, des conditions avaient été mises 
en 1059 au mariage de Louis XIV avec Marie -Thérèse. Un 
acte formel de renonciation à l'héritage de la monarchie 
espagnole avait été imposé à Marie-Thérèse parle contrat 
de mariage qui modifiait à leur égard la loi fondamentale 
de l'état. » ' Mais Louis XIV était décidé à ne tenir aucun 
compte de eet acte, et il no cherchait qu'une occasion 
pour le violer. * En luGt Philippe IV vivait encore; 
il n'avait pas pavé la Uni accordée à Starie - Thérèse 
en échange de ses droits a la succession espagnole; la 
clause essentielle de l'acte de renonciation n'avait donc pas 
été accomplie. Louis, qui regardait uu contrat particulier 
comme ne pouvant pas déroger a une loi fondamentale , 
réputait cet acte nul en lui-même, liais il se fortifia encore 

1 Négocia Uodb relnlivei à li tncccssioD d'Espagoo. — inlcolucliao de M. 
Hignct. 
1 Ibidem. 
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cour de Madrid le violer de son côté. Il négocia dès lors 
avec elle pour obtenir ta révocation de cet acle, et avec 
divers cabinets de l' Europe pour les préparer à la revendi- 
cation des droits de sa femme sur la monarchie espa- 
gnole. « ' 

Après le trailé de Ryswick, le roi s'occupa tout spéciale- 
ment de cette importante affaire : le moment était opportun, 
les circonstances pressantes : Charles 11 toucliail il la fin de 
sa débile existence ; et l'Autriche, maîtresse de la cour 
d'Espagne par la reine , belle-sœur de l'empereur, avait de 
grands avantages sur le lerraiu de la compétition ; les droits 
de l'archiduc Charles étaient vivement défendus, el la faible 
volonté de Charles II d'Espagne, toujours prèle à suc- 
comber, n'émit qu'a grand'pcine soutenue par le marquis 
d'Harcourt et le cardinal de Porto-Carrero, chef du parti 
dévoué à la France. Ce parti repoussait le trailé de partage 
qui, en démembrant la monarchie, l'humiliait profon- 
dément, et qui de plus l'aurait privée de ces vice-royautés 
considérables elde ces nombreux Conseils de Flandre, des 
Indes, d'Italie, qui seuls entretenaient encore la grandeur 
et l'activité de la noblesse. Il délestait les Autrichiens parce 

1 Négnrillliw rolJlliv-PJ :> la -m.vvii.in il'RapigiH-. — Inlrmlticl'im de M, 
Miguel. 
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qu'ils étaient depuis longtemps en Espagne; il aimait les 
Français, parce qu'ils n'y étaient pas encore. A ces senti- 
ments de Laine et de sympathie qui jouèrent un si grand 
rôle dans la guerre de la Succession , se joignaient un atta- 
chement réel pour la loi fondamentale (d'habileté des 

leurs droits à leurs héritiers ] , et l'opinion arrêtée que la 
France seule serait en élat de défendre l'intégrité de la 
monarchie. Mais, afin de sauvegarder à la fois l'indépendance 
do l'Espagne et la sécurité du continent, il voulait que les 
deux couronnes, quoique portées dans la même maison, ne 
fussent jamais placées sur la même téle. C'était conserver 
l'acte de renonciation dans son esprit en le détruisant dans 
sa forme, puisque cet acte n'avait eu pour hul réel que la 
si'paviilion des deux Etats. 

Pressé d'un côté par le cardinal de l'orlo-Carrero et par 
son confesseur, par l'intérêt de l'Espagne, par le vœu des 
seuls ministres que le parti français eut l'adresse de lui 
laisser consulter; de l'autre, par son aversion pour la 
France, l'ennemie éternelle de la maison d'Autriche, par 
les scrupules que faisait naître dans sa conscience l'acte de 
renonciation de Marie-Thérèse, Charles II, exténué de 
maux physiques, sans vigueur morale, tomba dans une 
étrange perplexité : « flottant, irrésolu, déchiré en soi- 
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même, ne pouvant plus supporter cet état et néanmoins ne 
pouvant se décider, il pensa a consulter le pape eomme un 
oracle avec lequel il ne pouvait faillir ; il résolut donc de 
déposer en son sein paternel toutes ses inquiétudes et de 
suivre ce qu'il lui conseillerait. » ' Le cardinal do Porlo- 
Carrero, confident de ce dessein, donne avis au ministre 
Ubilla de la lettre de Charles H au pape. l'billa, dévoué à 
la France, en fait prévenir par les seigneurs espagnols 
résidant à Rome le prince de Monaco , qui se hatc de mettre 
en avant les cardinaux dont il dispose , et parmi eux le car- 
dinal de Janson. Innocent XII, habilement circonvenu, prit 
le biais le plus intelligent pour sauvegarder les droits de 
l'équité et les intérêts de la France ; il répondit que le 
devoir du roi était de consulter surtout le bien de la nation 
que Dieu lui avait confiée, et que c'était du coté de la 
France qu'il trouverait le plus de garanties. Il était vrai que 
le roi Louis XIV avait renoncé a la succession de sa 
femme ; mais le hul de cette renonciation étant de ne pas 
mettre sur la même tête deux couronnes aussi grandes que 
celles d'Espagne et de France, ce qui eût amené l'ab- 
sorption d'une des deux monarchies par l'autre , on rem- 
plirait le vœu de l'acte de renonciation si, en déclarant 

1 Mémoires du duc de Sainl-SUnon. 
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héritier de la couronne d'Espagne un des fils de Mûrie- 
Thérèse, on y joignait cette condition expresse, que le 
nouveau roi d'Espagne renoncerait pour lui-même el ses 
descendants à. tous droits sur le royaume de France. 

Celle réponse était le résultat d'une consultation que le 
Souverain -Pontife avait demandée a trois cardinaux aux- 
quels il accordait une entière confiance, les cardinaux 
Spada , Spinola et Àlbani , ' et qui étaient en relations inti- 
mes avec le prince de Monaco ; l'ambassadeur, prévenu 
aussitôt par le cardinal deJanson, son intermédiaire discret 
et intelligent auprès des autres cardinaux , de la teneur de 
la réponse du pape a Charles II, la fait immédiatement 
connaître au roi de France. Louis XIV hésitait encore sur 
la conduite à tenir; il ne savait pas jusqu'à quel point il 
devait compter sur les espérances que lui pouvait faire 
concevoir celte réponse d'Innocent XII; il ne renonçait pas 
encore tout à fait à l'exécution du deuxième traité de par- 
tage, qui lui paraissait plus certain que le testament. 

Cependant les choses avaient marché vile. La décision 
du pape avait eu plus de poids sur l'esprit de Charles II 
que ne le croyait Louis XIV ; dès qu'elle fut connue , Ubilla 
et Porto -Carrero Crent signer dans le plus grand secret à 

1 Oui fui papa SOUS le nom de ClAuSl XI peu de lempi après. 

î.. 
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Charles un testament qui déclarait pour héritier de la mo- 
narchie espagnole le duc d'Anjou, second fils du dauphin 
et petit-fils de Marie-Thérèse, sous la condition d'une 
renonciation préalahle à la couronne de France ; si le duc 
d'Anjou venait à hériter de celle couronne et qu'il la préfé- 
rât à celle d'Espagne , son frère , le duc de Berry, prendrait 
sa place; à son défaut, l'archiduc Charles d'Autriche; à 
défaut de l'archiduc, le duc de Savoie, issu d'une fdle de 
Philippe II. C'était l'application régulière de la loi d'hé- 
rédité par degré de parente, et la mise en pratique de In 
consultation d'Innocent XII. Vingt-huit jours après avoir 
signé ce testament, Charles II mourut (1" novembre 
1700). On sait que Louis XIV accepta le testament, et que 
le duc d'Anjou devint la lige des Bourbons d'Espagne , qui 
régnent encore aujourd'hui à Madrid. 

Louis l", prince de Monaco, eut encore dans son ambas- 
sade à rendre un important service a la France. Innocent 
XII était mort quelques jours avant le roi d'Espagne; il 
y allait du plus grand intérêt pour Louis XIV que le nouveau 
Pontife fut dévoué a la France , et l'ambassadeur contribua 
puissamment à amener le conclave à élire le cardinal Albani 
(Clément XI), un des conseillers d'Innocent XII dans 
l'affaire de la succession d'Espagne (23 novembre 1700). 
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Un incident de l'ambassade du prince Louis a Rnmc a 
été fort défiguré pur le duc de Saint-Simon , dont la verve 
bilieuse s'est si fort exercée contre ses contemporains ; 
l 'orgueilleux duc et pair, jaloux de tout ee qui s'élevait 
au-dessus de lui , n'avait pu voir sans un profond dépit le 
rang de prince étranger accordé a Louis I"; aussi, bien 
qu'il reconnaisse que le prince de Monaco « élait un fort 
honnête homme et qui avait toujours passé pour le! , » ne 
se fail-il nul scrupule d'altérer profondément la vérité 
lorsqu'il raconte l'incident Vaini. 

Dans les instructions qu'il avait reçues , Louis avait celle 
de créer a la France des partisans parmi toutes les person- 
nes pouvant d'être utiles à la cause qu'il représentait. 
Un noble romain nommé Vaïni , allié a plusieurs prélats de 
In cour de Rome , parut au prince de Monaco devoir être 
un instrument précieux. Par le crédit dont il disposait au 
nom du roi , il obtint du pape , pour son protégé , le litre de 
prince romain; tant que vécut Innocent XII, Vaïni put 
braver les mécontents qu'avait faits son élévation , parmi 
lesquels il comptait surlmil les créatures de la maison d' Au- 
triche. A la mort de son prolecteur, le prince Vaini fut 
inquiété par ses créanciers ; des maladresses cl des forfan- 
teries de ce gentilhomme excitèrenlses ennemis, qui étaient 



MONACO HT SKS IMUNCES. 



en même temps ceux de lu France, cl une émeule populaire 
vint forcer sn demeure ; Vnïni se réfugia à l'ambassade de 
France, comme en un asile inviolable ; la populace l'y 
suivit, des fonctionnaires même du gouvernement, des 
militaires s'étaient joints aux éniculiors; le palais fut en- 
vahi. Louis I* r arma ses gens et fenla de disperser le 
lumulle; il y eut combat, du sang verse; l'ambassadeur 
lui-même, qui était au premier rang, ne dut qu'au hasard 
de n'être pas blessé. 11 porta plainte au nouveau pape, 
demandant réparation de l'insulte qui lui avait été faite ; la 
réponse lardant, il sortit de Rome, décidé à n'y rentrer 
qu'après une juste satisfaction, et en même temps i! rendit 
compte de cet événement au roi. 

C'était le pendant de l'affaire du duc de Créqui en 1 664. 
Louis XIV ne fut pas moins jaloux de sa dignité qu'il ne 
l'avait été Ircnte-sii ans auparavant. Loin de blâmer le 
prince de Monaco, de le désavouer et de lui donner l'ordre 
de rentrer à Rome au plus vile (c'est ainsi que Saint-Simon 
raconte les faits), il approuva sans réserve la conduite de 
son ambassadeur, dont il embrassa la querelle. Mais le roi 
pensa qu'à l'égard d'un pontife nouvellement élu, qui an- 
nonçait les meilleures dispositions pour la France, il conve- 
nait d'user de quelque condescendance; il engagea donc 
le prince a rentrer dans Rome, pour que la réclamation 
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présentée par l'ambassadeur lui-même au pape, dont il 
avait été précédemment l'ami personnel , fût accueillie plus 
promptement et plus complètement. Déjà la papauté avait 
appris ce que valait la volonté de Louis XIV ; elle ne pou- 
vait l'avoir oublié, et quelque modération dans les formes 
ne saurait nuire a la réclamation présente. Louis I" rentra 
donc à Rome et exposa la situation a Clément M. Le roi 
sut bon gré u son ambassadeur de s'élre résigné à cette 
concession , et le 20 décembre il lui écrivit la lettre sui- 
vante : 

« Il est important dans celle conjoncture que vous soyez 
en étal de parler au pape et de lui faire connaître, en 
même temps , et ses intérêts et mes sentiments ; ainsi j'ap- 
prends avec plaisir que vous soyez retourné à Rome : je 
i'oms ot toujours rendu justice, sur les motifs île votre sortie; 
fat vu que cotre zite pour mon service en était la seule 
musc; et il faut plus de fermeté pour prendre de tembtabiei 
résolutions que pour attendri: tranij'iiikmcnt et rcn-'ir sim- 
plement compte des choses arrivées. Vous expliquez très 
clairement toutes les réflexions que vous avez faites avant 
de vous déterminer à ce parti. On a vu dans Rome un 
exemple de voire fermeté a soutenir la dignité do votre 
caractère ; je suis persuadé que cet exemple d'un côté, et 
la preuve que je donne de l'autre de ma modération et du 
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désir q«in j'ai d'éviter tonl sujet de mésintelligence, contri- 
bueront dans la suite au bien de mou service 

« Au reste , vous ne devez point croire qu'en vous ordon- 
nant, comme je l'ai fait, de retourner a Rome, je n'ai pas 
remarqué le véritable motif de la conduite que vous ave?; 
tenue. Je sais qu'elle est l'effet du lèle ardcnl que vous 
m'avez toujours témoigné pour mon service et pour la 
gloire de ma couronne , et je ferai connaître en toute occa- 
sion la satisfaction que j'en ai. Les lettres que le pape m'a 
écrites de sa main el ee qu'il a dit au\ cardinaux français 
ne me laissent pas lieu de douter que S. S. ne vous donne 
une satisfaction convenable. » 1 

Il en fut ainsi que l'espérait le roi : le crédit personnel 
dont le prince de. Monaco jouissait auprès de Clément XI , 
la fermeté et en même temps la modération de sa conduite 
prévinrent le retour des extrémités fâcheuses où avait été 
porté l'incident de 1664. 

Louis l" était arrivé au terme de sa carrière : il mourut 
à Rome très peu de jours après le règlement de cette affaire 
(janvier 1701), au moment on s'allumait la guerre de la 
succession d'Espagne. 

La vie si agitée du prince Louis avait été attristée par 

I Archives du pliais de Momco. 
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des soucis intérieurs et par les excentricités Ho sa belle-fille, 
Marie de Lorraine, dont, malheureusement pour elle et sa 
famille, les chroniques de l'époque se sont beaucoup trop 
occupées. 

Repuis que les priners île Monaco, par le traité de 
Péronne, se trouvaient unis politiquement a la France, ils 
y avaient cherché leurs alliances de famille. L' illustration 
de leur race et le rang qu'ils tenaient à ln cour leur per- 
mettaient de les choisir dans les premières maisons. C'est 
ainsi que Louis I", après s'être allié à la famille de Gramont 
et avoir marié son fils à une princesse de Lorraine, conclut 
encore, en 1696, le mariage de sa seconde fille, Anne- 
Hippolyle, avec Jacques-Charles de Crussol, duc dTzes, 
premier pair de France. Mais celle union fut loin d'être 
heureuse ; le peu flatteur duc de Saint-Simon dit que la 
duchesse d'Uzès était « une femme de mérite et forl ver- 
tueuse, qui méritait un meilleur sort; elle fut plainte et 
regrettée ; » en effet, l'infortune de la duchesse atteignit cl 
dépassa même la jnesure des maux que la Providence 
réserve quelquefois aux plus nobles natures : mariée en 
1696, elle mourut en 1700. 

Le successeur de Louis I" fut son fils ainé, Antdink, 
due de Valentinois, 
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'17111 1 1131.) 

L'ambassade de Louis I" n'avait pus clé sans influence 
sur le succès des négociations de la l'rance au sujel de la 
succession d'Espagne ; la guerre qui en fut la conséquence 
fournil à son fils, Antoine I", l'occasion de témoigner de 
son dévouement au* intérêts français. 

Ce n'est qu'en 170o que la guerre s'étendit au comté de 
Nice. La défection du duc de Savoie, qui passa de l'alliance 
française, n celle d'Autriche, attira sur celte contrée l'at- 
tention que Louis XIV et ses généraux avaient portée jus- 
qu'alors sur la Lombardic. Cette défection était près- 
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sentie depuis longtemps par le prince de Monaco, dont 
la vigilance- avait remarqué dans le comte de Nice 
plusieurs démarches suspectes des généraux du duc de 
Savoie. Prévenus par le prince , les ministres et les généraux 
français purent désarmer les troupes piémonlaiscs que le 
duc eût voulu conduire dans l'armée des Impériaux. 

Par les ordres de Louis XIV, le duc de La Fcuïllade 
envahit le comté de Nice. Pendant le siège de Nice, Monaco, 
où s'élait enfermé le prince Antoine I", devint une très utile 
place d'armes, d'où La Feuillade et Bcrwick tiraient de 
nombreuses ressources en munitions et en vivres , que leur 
apportaient de légers bâtiments frétés par le prince. Tout 
en expédiant aux généraux du roi des secours matériels cl 
des avis précieux sur les inriiivemeiils de l'ennemi , Antoine 
ne négligea pas de faire exécuter aux fortifications de la 
place les travaux les plus urgents pour la mettre en étal de 
soutenir un siège. Lu garnison fut renforcée; on y envoya 
même de la cavalerie (-200 dragons), et M. de Paratte, laissé 
par le duc de Berwiclt pour commander dans le comté de 
Nice, eut ordre de pourvoir à tous les besoins que réclame- 
rail la place de Monaco , dont le prince , renonçant à la 
neutralité qu'il aurait pu garder, avait si chaudement pris 
parti pour la France. 

La Turbie, qui commande la ville, devait être forle- 
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mentarmée et défendue parles troupes françai ses ; Antoine 
insistait pour qu'on l'occupai; mais la pénurie de l'armée 
s' opposant à l'adoption de ce sage conseil , on détruisit les 
fortifications déjà existantes, afin que, celte position, ne 
pouvant être conservée, ne devint pas, du moins, le cas 
échéant, trop redoutable entre les mains de l'ennemi. 

f 1 [■■ riJeiil I- pniK" .|i M ■■il iiUinto , . . uq lrt. 

ment son opinion ; si la France n'était pas en état de veiller a 
la défense de la Turbie, Antoine entreprit tl'y pourvoir 
dans la limite de ses forces. Il demanda en conséquence au 
ministre Cliamillard que la Turbie lui fût donnée ; cette 
cession auraïl un double résultat; elle mettrait fin au 
différent qui existait depuis plusieurs siècles entre les 
princes de Monaco el les ducs de Savoie pour les limites 
des deux Élats du côté de la Turbie. Déjà, en 1700, le 
prince Louis el le duc Victor-Àmédée II avaient décidé de 
remettre l'affaire entre le.s mains d'arbitres ; la guerre était 
venue interrompre les négociations, mais la conquête du 
comté de Nice paraissait au prince Antoine l'occasion de 
trancher la difficulté ; le roi de France , nouveau possesseur 
du territoire en litige , terminait la contestation par l'aban- 
don qu'il en ferait au prince. De plus, la possession de la 
Turbie importait assez à la sécurité de Monaco pour que le 
roi en gratifiât une famille dévouée à la France. D'ailleurs 
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le prince tiendrait toujours cette place 1 la disposition du 
roi de France , coinmt: cela avait lieu pour sa forteresse de 
Monaco. ' Louis XIV Et bon accueil à cette demande; le 15 
avril 1705, il y répondit par lu lettre suivante, datée de 
Marly ; 

« Mon cousin , comme je suis bien persuadé de votre 
attachement pour moi , j'ai jirnfid; rnvc plaisir de l'occasion 
de vous faire rcs^eiilir des Hl'i-ls île ma protection en vous 
meltant en possession do la Turbie. Je continuerai â avoir 
toute l'attention nécessaire pour la conservation de vos 
droits. Quant au désir que vous me témoigne/, de vous 
rendre auprès de moi, je vous y verrai toujours avec 
plaisir lorsque vous croirez pouvoir faire ce voyage sans 
préjudieicr à vos intérêts. Sur ce, je prie Dieu, mon cousin, 
qu'il vous ait en sa sainte et digne garde. 

Marly, celli AvriH70b. 

n LOUIS, n' 

A cette lettre étaient jointes les le lires -patentes par 
lesquelles le roi disposait du bourg, du château et du terri- 
toire de la Turbie en faveur du prince de Monaco. ' 

1 Voir la lettre du prince Antoine oui piècei jtisliûtativea , u° 1. 

2 Lettre ouloeruphe de Louis XIV «111 archivai du palais de Monaco. 

S i.... Voulant I? gratifiiT, lui ai uns dunriJ a perpétuité", i lui cl a aes succes- 
seurs Ml ladite principauté, le bouts, diàïuau et ici-ritoiro dt la Tnrnie, il nous 
appartenant par les anciens droits de uotro couronne et par la conquête que noua 
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La malheureuse bataille de Turin coûta a la France cl à 
l'Espagne toutes les conquêtes que ces deux puissances 
avaient faites de concert pendant cinq ans en Piémont et en 
Lombardie; il ne leur resta que la Savoie, Suzc, Perosa et 
le comté de Nice. Le roi résolut de se tenir sur la défensive 
en Provence, en Dauphiné et en Savoie. H. de Paratte 
resta dans le comté de iSice avec injonction de se replier en 
Provence aussitôt qu'il apprendrait l'entrée des coalisés. 
Le maréchal de Tessé, commandant en chef toute celte 
ligne, ne laissa dans Monta Iban, Yillefranche etSospello que 
le nombre d'hommes nécessaire pour amuser l'ennemi qui 
perdrait du temps à assiéger ces places : or, gagner du 
temps était un grand point pour le maréchal. Quant a 
Monaco, M. de Tcssé écrivait au prince pour le prévenir 
qu'il n'était possible que de lui laisser deuj. bataillons pour 



en irons laite ; cl ce, avec toutes ses appartenances tl dépendances, honneurs, 
droits, rotons et prérogolircs généralement quelconques, pour en jouir par lui 
!■! LiL;"it : Hxrs . ■ il io^tc soiiv. rjkn.t' , J L ' jiijiil.jit i: i im:- ilr 1^ lti n 
cipoulé do Monaco. El, à cet cflot, nons acons séparé ctsfparoos Icsdils bourg, 
château cl territoire delaTurbic du comté do Mec, ot les avons unis ol naissons 
pour toujours 6 ladite principauté de Monaco, de laquelle ils nu pourront être 
sépares a l'arcnir. • 
(Original ani Archires du palais de Mooaco.) 

Un sieur Bluncardi , soigneur el baron do la Turbic , vassal du dnc do Saroio , 
réclama aoprès do roi do Franco conlro une dépossession qu'il qualifiait d'il légale ; 
Antoine invoquait eu si fsrcur le droil do la guorre. Lo procès resta pendant 
jnsqnllo paii d'tlticchi, qui y mit En on rendant la Tnrbie an dur do Savoio. cl 
par conséquent an sieur Bluncardi. 



lii garnison, ruais qu'il allail donner des ordres pressants 
pour qu'il fût envoyé des secours el des munitions dans la 
ville, où, maigre les efforts d' Antoine, l'on commençait a 
manquer de tout, après s'èlre épuise pour fournir au* 
besoins des armées. 

Quelques mois plus tord, 1rs Pi é montais el les Impériaux 
entrèrent dons le comté de Nice ; leur premier bivouac fut 
établi prés de Menton ; mais ils dépassèrent Monaco sans 
s'arrêter a l'assiéger, se bornant a mettre à contribution les 
localités de la principauté qu'ils l ni versèrent. Ils envahirent 
la Provence el assiégèrent sans sucées la ville de Toulon ; 
dans leur relraiti: précipitée, ils négligèrent encore Monaco 
el évacuèrent le comté. L'armée française y rentra aus- 
sitôt, el M. d'Àrlagmm, qui en eut le commandement, 
tenta les plus grands efforts pour s'y établir solidement 
contre un retour offensif. 11 défonça la plupart des cbemins 
que pouvait suivre une armée d'invasion , el ne conserva 
que la route de CastilLm cl de Menlen, praticable seulement 
pour l'infanterie, mais d'un passage très difficile, sinon 
tout à fait impossible pour la cavalerie. En outre, il obtint 
du roi la permission de proposer au prince de Monaco de 
fortifier le chùlcau de Menton, qui commande celte route. 
Antoine y consentit sans peine. Ce poste émit d'autant plus 
important, qu'en l'occupant on se mettait à portée de 
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prévenir les ennemis au défilé de Balsirossi, éloigné d'un 
quart de lieue seulement , el dépendant de la république de 
Gênes, avec laquelle on pourrait entrer en accommo- 
dement. Le prince fil aussi travailler activement au* forti- 
fications de Monaco ; le comle de Grignan , gouverneur de 
Provence , prenant en considération « la liaison que les 
affaires de la frontière et de la cote maritime ont avec celles 
de Monaco, » donna un secours de vingt-quatre milliers de 
poudre « a celte place, dont la principale défense est en son 
artillerie, et où l'on étuit réduit à vingt milliers par la 
consommation qu'on y avait fuite eu dernier lieu pour des 
escarpements... n 1 On devait reprendre ces vingt-quatre 
milliers sur les quarante-quatre milliers que M. de Cha- 
millard ferait descendre de Lyon pour Monaco. 

La précaution n'était pas inutile ; de nombreux indices 
faisaient craindre que le duc de. Savoie n'entreprît quelque 
chose contre Monaco. Le marécbul de Villars écrivait le 
)" juillet 1708 à M. de Cliamillard : « Je ne doute pas que 
dans la journée nous n'ayons des lettres de Provence que 
Monaco est menacé. M. de Médavi est dans la pensée qu'ils 
en veulent a Monaco, » Le duc de Savoie occupait Saorgio 

1 I.cirre da romlo de Crignm. (Mémoires miUtlIrn rrlalifs h !a succession 
d'Espagne sous Louis XIV, curait* do la correspondance de la Cour cl dsj 
Générai!!, etc., par le général do Vaull cl le général Prlcl. directeur du dépàl 

9 
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et s'étendait jusqu'à Breglio, où. il s'agitait beaucoup. M. 
de Montgcorgcs, qui commandai! dans lo comté de Kice, 
jugea que tant qu'on ne verrait pns approcher de troupes de 
ce côté-là, on devait croire que ces dispositions ne ten- 
daient qu'à attirer les Français il une diversion, et il prit 
seulement des mesures pour Cire instruit de ee qui se passe- 
rail du coté des ennemis. A cet effet, il envoya le i juillet 
à Monaco cinquante dragons détachés des demi escadrons 
qui venaient d'arriver à Nice. Le prince de Monaco les fit 
passer à Menton pour les mettre à portée d'envoyer cSes 
patrouilles jusqu'au territoire des Génois; et, afin de 
pouvoir observer de plus près les démarches des ennemis , 
il se porta de sa personne le ;i, avec cinquante dragons à 
pied, à Sospello, qui était occupé par cent cinquante 
hommes d'infanterie. 

Pendant tout l'été ce furent des alertes continuelles; 
l'hiver, qui rendait impraticables les sentiers de la mon- 
tagne, éloigna les inquiétudes. M. d'Arlagnan en profita 
pour visiter le comté de Nice; il se porta h Monaco, et 
jusqu'au pont de Ealsirossi. Le prince avait fait travailler a 
Menton; aussi M. d'Arlagnan trouva ce poste imprenable 
sans canon, et il élail très difficile d'y en conduire pour 
l'attaquer. Le passage de Ealsirossi lui parut un point im- 
portant ; il pouvait être tourné par des hauteurs qui en 
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étaient voisines et par un chemin venant de Vintimille au 
Caslellar ; mais il les regarda comme faciles a fermer com- 
plètement avec deux bataillons. Le prince de Monaco avait 
fait aussi travailler à sa capitale ; il restait encore quelques 
ouvrages à faire , pour lesquels il demanda des secours au 
roi, mais il n'y avait nulle apparence que les ennemis en 
fissent jamais le siège. On pouvait craindre seulement que si 
une fois ils se rendaient maîtres du comté de Nice, ils ne 
profitassent de la facilite qu'ils auraient alors de bloquer la 
place par terre et par mer pour la réduire en l'affamant. 

Ces travaux exécutés à Menton et à Monaco devaient être 
soldés par la France; mais ils retombèrent à la charge du 
prince, « les fonds ayant manqué; » c'était le fruit de 
l'épuisement du royaume et de l'impéritie du ministre 
Chamillard. Monaco avait une grande importance pour 
l'armée ; sentinelle perdue au bord de la mer, elle explorait 
au loin la Méditerranée , et nulle flotte , escadre ou voile 
ennemie ne paraissait à l'horizon sans qu'il en fût donné 

.m fuit i ■ UuH ■!■"> \-i-y.i itûii-yn-'i . -lui l-iiojtul A 

très haut prix ces informations. 

M. d'Arlagnan revint à Monaco l'année suivante (mars 
1709) pour visiter le prince, auquel il dut apprendre que 
le plan de défense se bornerait à la ligne du Var, et qu'il 
serait abandonné à lui-même avec les deux bataillons de 
3.. 
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Royal -Roussi 11 ou qui tenaient garnison dans Monaco. Dans 
celte circonstance critique, la fidélité d'Antoine ne se 
démentit pas ; il est à propos de citer à ce sujet une lettre 
qu'il écrivit quelques jours après a M. de ChamilUird ; elle 
fait connaître ses sentiments et les nouveaux efforts auiquels 
il se préparait pour être en éiat de soutenir autant qu'il 
serait possible les attaques; que les alliés pourraient tenter 
contre lui. 



Lettre du prince de Monaco à M. île Chamillard 
(20 mars ilOO). ' 

« Monsieur, j'arrive de la Tour-dc-Bosy , où j'ai conféré 
avec M. d'Artagnan sur les différents moyens de prévenir 
les desseins île M. le duc de Savoie en ces pays-ci. La 
lecture que j'ai faite des lettres que vous lui avez écrites en 
dernier Heu me confirme bien dans l'opinion où j'étais 
depuis longtemps, que l'on voulait, par préférence, s'atta- 
cher à conserver les bords du Var. Je laisse aux plus 
éclairés que je ne le suis, de décider si ce service sera plus 
facile à remplir que celui de garder les passages du comté 

1 Areliirsj du dvpfll de la Guerre. Pièce originale, vol. ÎITO, n« 171. Ciles 
dariî les mémoires iuililaitcï li'htir, lj snrivwiiju d'IEsjinane. pat le g&ifnl 
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de Nice, que la nature semble avoir fermes de manière à 
pouvoir se défendreavec honneur; mais comme mon intérêt 
paroil trop lie avec ce dernier parti, il ne m'est pas per- 
mis de porter plus loin le raisonnement à cet égard. 
« le me retrancherai donc dans mon fait particulier. Je 

raisons que j'ai eues de vous représenter plusieurs fois la 
nécessité indispensable de munir abondamment celte place, 
qui va devenir isolée lorsque les troupes du roi se seront 
jetées derrière le Var, et la certitude où l'on peut être en 
même temps que cette démarche une fois faite, on ne le 
repassera plus. Je m'assure que l'on vous aura informé, 
monsieur, combien les bords en sont avantageux de ce 
ce côté-ci, et la facilité que M. le duc de Savoie aura de se 
défendre avec peu de monde. 

« Sur ce principe, plus de secours par terre à espérer 
pour Monaco , qui ne devra attendre sa défense que de lui- 
même. Le secours de la mer ne lui sera pas moins interdit 
dès que ses ennemis se seront rendus maîtres du faible 
château de Villefranchc. 

« Pour revenir, monsieur, a notre défense, ce rocher est 
assez heureusement situé pour oser dire que s'il m'avait été 
possible d'y jeter depuis un an cinquante mille francs au- 
delà de deux cent mille, sans exagération, que j'ai employés 
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pour le fortifier, ce rocher, dis-je, si on en croit les 
connaisseurs, n'aurait jamais pu craindre d'être enlevé par 
la force. L'état où il est aujourd'hui est néanmoins assez 
bon pour me permettre de me flatter que le due de Savoie 
s'attachera par préférence à s'en rendre maître, s'il le peut, 

sont pas encore dans la qualité et la perfection que 
j'aurais désiré, me font craindre qu'un bombardement un 
peu continuel ne les détruise. Je travaille à force à remé- 
dier de mon mieux h ce dernier inconvénicnl. Celui des 
vivres parait réparé en parti' 1 par les ordres que vous avez 
eu la bonté de donner a M. d'Artagnan , de faire jeter ici 
des blés et des farines, et c'est à quoi il va donner toute 
son attention; 1 je mettrai toute la mienne a mériter la 
confiance que vous roulez bien avoir en moi sur les moyens 
de pourvoir au reste, ' c'est-à-dire de vin, légumes, 
viandes salées et une infinité il'anltvs choses qui ne laisse- 
ront pas que de faire une assez grosse somme. 

1 . Il n'a pas élit aupouYoirde H. dMrlagnin de frire me [Ire ici les quatre 
mille qninlaui nu'™ 1141as.1r.1it ùVjliai's. 1rs IMitn.-. l'Uni n'iluilcs aujoqrd'riui a 
Tiiresur les neuf mils ijuioijui J'un.> li.N.iur ^uni-..- qur j'ai arretfe. e! dont 
jo realo garant du flas4'n;iTit- Il >.;r.iii .1': i4i;:v in : i-:.^i:i : ili' f»Wt ici promnlemcm 
an moins cinq cents quintaux , la garnison faisant une consommation do trois 
liant cinquanto quinlaui par mois. > (Note marginale 4le la lettre dn Prince.) 

t • J'j ai pourvu pour le reste de l'annce s bond a rainent. ■ 

.'Note marginale.) 
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« Si mes moyens secondaient ma volonté , cela sérail fait 
il y a longtemps, et vous n'auriez pas eu certainement la 
tèle si souvent rompue de tous nos besoins. 

« Conclusion : Après avoir mis les pierreries des mar- 
chands de Monaco en gage dès l'irruption de Toulon, 
épuisé a l'avance mes faibles revenus et fondu cinquante 
mille francs de vaisselle , je n'ai plus que le faible expédient 
d'envoyer à Ah ce qui m'en reste avec une procuration 
ample el générale au sieur l'Enfant, intendant de cette 
garnison , de la vendre el engager, ainsi que mes revenus à 
venir, 1 pour employer le tout à l'approvisionnement de 
celle place. Ce même courrier qui aura l'honneur de vous 
remetlrc ma lettre, esl chargé a cet égard de différents 
ordres pour mes gons d'all'ain - du Llauphiué el de Paris. 

« Voilà , monsieur, ce que je puis faire de mieux, et la 
moindre ebose que je doive au roi. J'ajouterai seulement 
que le zèle qui m'anime ne me ferait pas balancer un seul 
moment à mettre , le premier, le pic à la main pour notre 
démolition, si les deux bataillons qui sont ici en garnison 
pouvaient être plus utilement employés ailleurs. Mais enfin 
si cette place qui a l'honneur d'èire sens la protection du 

I • Commo la sieur l'Enlinl ■ trouvé des diffltoJKl pour taire «Me emploie 
un peu pronip[i.T[iorl[ vn l'ri^eruc . ,ii liré Ji! Ge^ir^e; c'i'Sl i dire : Tll, 
légume), cliuirs salées ri ra.loub d'snilltrio. • 

(Noie marginale' 
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roi, la seule où les armes de Sa Majesté soienl en Italie, et 
qui a toujours été regardée comme de quelque importance 
pour le bien ilu service, peut l'intéresser encore aujourd'hui, 
je vous supplie, monsieur, de ne pas nous abandonner 
quand je fais tout ce qui dépend de moi pour la conserver 

Nous avons cilé en entier celle lettre caractéristique, ou 
le dévouement s'eiprime avec une noblesse et une simpli- 
cité pleines de grandeur. Elle retrace le lableau sommaire 
des sacrifices qu'Antoine fit a la cause qu'il avait librement 
embrassée : prince souverain, il lui était permis, m'en que 
protégé par la France, de garder une prudente neutralité ; ' 

11 préféra payer par son dévouement celte protection qui ne 
lui eût plus semblé qu'une humiliante concession s'il ne 
s'efforçait de rendre à l'occasion service pour service. Quel- 
ques dommages que lui coûte l'alliance de sa protectrice, 
il ne s'y souslrail ni ne s'en plaint ; il demande seulement 
qu'un peu do secours lui permette de les continuer, de les 

1 . Li gnmc canin M. do Savoie dtv.nl rire declarfa ainnl qu'il noil 

Il noolra lé nui n I conciliions aui- 

qosllos il voudra, l'cnlrotonir. . (l.cLIro de H, de Chatnillard au prince da Monaco. 
Uarlv, 1" .ln>i'rtiEiro 1703.) 

/ÂtAka du palaii de Jfoiwco.J 
1,0 princo no fil aurjnrj Jem.iTon- «nprèi «lu J-n 1 ■ Rivni» ol cmbritJB simple- 
ment 11 querelle do lo Franco. 



Digitizod t>y Google 



ANTOINE 1". — LOUISE-IIIPPOLITE. it 

augmenter m^mr. Cntle lettre est un des titres les plus pré- 
cieux de la maison Grimalili a la reconnaissance fie la 
France. 



Les événements de la guerre ne mirent pas à une plus 
grande épreuve la résolution du prince. Tendant l'année 
1710, on eut bien à craindre une attaque sur Monaco; les 
mouvements du duc de Savoie, les préparatifs considérables 
qu'il faisait pour une entreprise mystérieuse, inspirèrent 
des soupçons au maréchal de IScnvick, et quatre mille, 
quintaux de blé furent envoyés a Monaco ; )! . d'Artagnan 
transmit à M. de Montgeorsies Tordre du maréchal de ren- 
forcer de deux compagnies de grenadiers la carnison de la 
ville, forte déjà de douze cents hommes (22 mai); le prince, 
de son coté, activa énergiquemenl les travaux de défense. 
Le 2ii juin, un nouveau détachement y fut envoyé; et M. 
de Loziéres d'Aslier, chef des ingénieurs, eut ordre de s'y 
rendre pour commander sous les ordres du prmre au défaut 
de M. de ISeaucorroy. En apprenant que l'on était sur ses 
gardes, le duc de Savoie dirigea ses efforts sur un autre 
point. Les hostilités languirent dons le comté de >iico, mais 
le prince ne se laissa pas engourdir par une apparente 
sécurité: il continua de veiller attentivement aux démarches 
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de l'ennemi et de tenir les minisires du roi ou courant de 
tout ce qui se passait. 1 

Cependant, comme des êclaireurs avaient révélé de 
nouveaux projets du duc de Savoie contre Monaco, 
on se préoccupa des moyens de le bien recevoir: les 

tien 1711 (13 août), M. d'Àsfel, envoyé pour remplacer 
ST. d'Artagnan , inspecta Monaco, u Cette place, dit-il, était 
commandée par des hauteurs d'où , en peu de jours, une 
nombreuse artillerie pouvait renverser tous les ouvrages 
qui étaient vus jusqu'au pied de toutes les maisons; mais 
il serait difficile de monler à la brèche parce que M. le 
prince avait commencé à faim escarpT le rocher qui tenait 
les avenues de la tête de la place; ce travail devait être. fait 
en peu do temps dans sa perfection. Pour rendre tous les 
fronts de la place d'un accès également difficile, M. d'Asfeld 
demanda qu'on escarpàt de même le rucher du côté de la 
mer, parce que cette partie n'était fermée que d'une simple 
muraille, vis à vis de laquelle était un plateau (les Spélu- 

1 La Unité anglais..' tV'il"! il. il- la Ht-JUMT.irn-c, prille h un ili! barque mon! dans 
le comlé. Tulis ses luouii'liii'iil.s l'.aii'll! ■,ij;iiiii< 1 . p.ir 11' priniv, (|UO le chancelier 
Voisin remerda, au nom du roi. on le priant de runiinuor : • Vouj «es, lui dit- 
il, piiii i purldc que personne lien (lie dam lu suilo posilivemerll informe, cl 
vous me ferez plaisir de me donner r°rl do r » qno voua apprendrai pour 
rendre eomple ! Sa llnjestf. . 
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gues) qui présentait nui ennemis un emplacement favorable 
pour débarquer beaucoup île canons, et de la battre la 
muraille et ouvrir la place. Les souterrains étaient capables 
de recevoir beaucoup de troupes et étaient en très bon 
état. » 

Deux mois après, le maréchal de Ileiwick visita lui- 
même la place. « M, le prince avait si bien fait réparer les 
fortifications el tellement cscarper les rochers que SI. le 
maréchal jugea que les ennemis ne pouvaient songer a 
l'attaquer. » Il remarqua seulement, ainsi que. l'avait fait Si. 

d'une muraille, et que pouvant être battue d'une hauteur 
située de l'autre côté du port, la place serait bientôt ou- 
verte ; mais il observa en même temps (pie dans un terrain 
de roc, la brèche ne pouvait être que fort raids, et que 
pour y arriver, les assaillants seraient obligés de dé- 
barquer avec des chaloupes sous le feu de la garnison. 
Cependant il engagea le prince de Monaco à tout mettre en 
usage pour augmenter ses moyens de défense en faisant 
aussi esearper le rocher dans cette partie dont l'étendue 
n'était que d'environ snhniile toises. Le sentiment de M. le 
maréchal était qu'une fois cet ouvrage achevé, non seule- 
ment il n'y aurait plus d'inquiétude à avoir pour celte place, 
si elle était pourvue d'une garnison de huit cents hommes 
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ci de munitions de guerre et de bouche en quantité suffi- 
sante, mais aussi qu'on pourrait la regarder comme une 
des meilleures places qui existât. On y avait pratiqué de 
très beaux souterrains et des citernes pour fournir a la gar- 
nison de l'eau pendant huit mois. 

Les conférences de Gcrtniydeiiherg (1710) furent suivies 
de celles d'L'trecht (171 ï) ; le duc de Savoie y témoigna de 
sa rancune contre le prince de Monaco, se souvenant du 
rôle qu'il avait joué dans la guerre; l'importance de cette 
forteresse lui avait été démontrée une fois de plus; il 
demanda que la ville de Monaco lui fût cédée et que le roi 
indemnisât en France le prince dépossédé. Le grand roi 
n'abandonna pas son allie ; il opposa un refus péremptoire 
à cette demande, et le prince fut compris dans le traité 
d'L'trecht (17131 qui reconnut sa souveraineté dans Mo- 
naco. 1 Mais la Turbic, réclamée par le duc, lui fut rendue ; 

mil garnison suis-' ■i.m-.- Ilr , uyn <■< hurMl.r.-.mi [, njr l.i ïiitcli do l'eiéculion 
du inité; !• qu'on dono.1i 1 S. A. Ii. Monaco. * 

11 fui répondu par le- roinuii-iiiri'' (r.irlj.iis , qu'à l'égard du dernier arttclu. 
le Roi ne pourlil. ni en honneur ni en conscience disposer, d'un bien qui n'élnil 
p.s i lui. . 

(lHmnir« du dur dr Btrvkk, «nnet 1110. Voir ou™ les J/cmai-u 
du marqua dt Tarcy.} 
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c'était h loi de la guerre; la victoire l'avait donnée à la 
France, la défaite l'enleva. 

Alors le duc de Savoie, devenu roi de Sicile, insista 
pour que lu prince eût a lui prêter foi et hommage pour 
les onze paris de Menton et la totalité de ïloqucbrune , en 
conformité des actes de 1418 et de 1 477, formalité à la- 
quelle les princes, depuis Claudine, avaient refusé de se 
rendre. La France et l'Angleterre , saisies de la réclamation 
du duc, résolurent de décider la question au moyen d'un 
arbitrage accepté par les deux parties. Le 21 juin 1714, 
les arbitres réunis il Paris, M. Amelot de La Houssaye 
pour la France, et H. Prior pour l'Angleterre, déclarèrent 
que le prince de Monaco était tenu de reconnaître le do- 
maine direct du roi de Sicile sur les onze parts de Menton 
et la totalité de Roquebrunc, d'en recevoir l'investiture et 
de lui en rendre foi et hommage en la forme que ses prédé- 
cesseurs ont fait en l'année 1418 et autres années, jusques 
et y compris 1306. ' 

Antoine se soumit à la décision des arbitres, mais avec 
une extrême répugnance ; il obtint toutefois que le cérémo- 
nial serait simplifié et dégagé de tout ce qui coûtait le plus 
à sa fierté ; et enfin , après de longs débats, le président de 

1 Voir oui pJtoi Juslifitalivc», n«î, Lu rtsomd ici irgamcols pn!jon!«j et Ici 
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Gourdon, procureur du prince, prêla toi et hommage au 
roi de Sicile dans le ehùieau de Rivoli, ' le -12 août 1716. 

Nous avons vu que la perception du droit de Monaco 
avait déjà suscité des difficultés ; à mesure que l'on s'éloi- 
gnait du temps nù les pirates barbaresques infestaient 
continuellement les eûtes de la Méditerranée, les ré- 
clamations devinrent de plus en plus fréquentes. Marseille 
donna l'exemple de la résistance, Xice et Barcelone le 
suivirent. La question fui portée au parlement de Paris, et 
pendant trente ans, de 1670 à 1700, ou plaida sur la per- 
ception du droit contesté. Tant que Louis XIV fut assez 
puissant pour protéger ses alliés , le privilège fut maintenu. 
Cependant en 1694, une lettre de Po n tel lar train donnait 
avis au prince que le roi demandait la restitution d'un 
bâtiment catalan capturé à l'entrée du port. Ce fut un 
premier précédent acquis aux réclamants; néanmoins le 
prince , appuyé par la France et se prévalant en outre des 
privilèges octroyés à ses ancêtres par Cliarles-Quint et 
Louis XIII, continuait à percevoir le droit. On vit même, 
en 1704, les galères de la Provence concourir à cette 
perception. 

î Rivoli. 4 li! oa 13 kilamÊIrca île Turin , sur la roule de tells lillc à Cium- 
bëry, par 
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Les revers maritimes et les échecs des armées de Louis 
XIV enlevèrent au prince Antoine cot'e protection persévé- 
rante. Les navires génois et les corsaires d'Oneille s'obsti- 
nèrent à refuser le péLige, maigre un mémoire publié en 
1712 pour en établir la légalité. 

Le régent, Philippe d'Orléans, protégea également le 
prince de Monaco contre les réclamations du commerce 
maritime. Eu 1718, une lettre du conseil de la marine, 
adressée à M. Bailly de la Pailleterie, chef d'escadre, et 
commandant du port de Marseille, le charge d'annoncer au 
prince de Monaco qu'en vertu de son litre d'allié, les galères 
du roi échangeront le salut avec les forts de la place. La 
même année, le salut ne fut rendu au commandant des 
galères espagnoles mouillées dans le port d'Hercule, que 
sur sa déclaration que la galère qui portait son pavillon 
était la royale d'Espagne. 

Comme les trois royaumes de France, d'Espagne et de 
îxaples, maîtres de la Méditerranée, étaient sou= le 
sceptre des lSourbons, les princes de Monaco profilaient de 
celle Iriple alliance pour se maintenir en possession du 
leur privilège. On retrouve dans leurs archives un grand 
nombre de commissions d'armement el de documents rela- 
tifs à des procès intentés par les armateurs de navires cap- 
turés. Mais la Sérénissime Chambre maintenait toujours la 
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confiscation, et rarement les princes transigeaient. Une 
felouque espagnole, venant de Marseille avec une cargaison 
considérable, relâche à Monaco et paie le droit pour les 
marchandise? . L'auditeur général de la Sérénissime Cham- 
bre veut le percevoir en outre sur une quantité de pièces 
mexicaines d'Espagne qui étaient à bord ; le patron s'y 
refuse, prétendant que les espèces d'or et d'argent n'étaient 
pas soumises nu droit; un procès s'engage, et le patron est 
condamné aux frais ainsi qu'aux dépens. D'autres navires 
allant d'Espagne dans les élats de Naplcs furent capturés 
devant le port de Monaco eu 1720. Les capitaines n'échap- 
pèrent à la confiscation qu'en prouvant qu'ils s'élaienl vus 
dans l'impossibilité de loucher a Marseille par suite de la 
peste qui y sévissait; les princes, en effet, avaient établi 
dans celte ville un agent spécial entre les mains desquels 
les navires qui devaient passer devant Monaco , payaient le 
montant du droit afin de ne pas être obligés de s'arrêter 
dans ce port; pour donner avis qu'ils étaient en règle, ils 
arboraient un pavillon particulier; le brigantin préposé à 
l'acquittement du droit venait alors examiner le récépissé 
délivré par l'agoni de la principauté, et le navire poursuivait 
sa course. Les Génois, arguant de l'ancienne fraternité des 
Grimaldi avec la vieille république, demandèrent à naviguer 
sous le pavillon de Monaco afin d'être exempts du droit; le 
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prince s'y refusa ; les bâtiments îles grands-ducs de Toscane, 
archiducs de l'empire, n'en étaient pas plus dispensés; et 
en 1 782 , le roi de llanemarck , qui invoquait aussi les pri- 
vilèges d'un pavillon royal , vit sa réclamation reponsséc ; 
Louis XV et Louis XVI continuèrent h leur fidèle allie la 
puissante protection que lui avait accordée Louis XIV. 

Antoine I" n'avait eu que des filles de son mariage avec 
Marie de Lorraine, et, pour la seconde fois, lu souverai- 
neté de la principauté allait se trouver aux mains d'une 
femme, suivant le mmle de succession établi dans la mai- 
son Grimaldi. Il restait bien un grand nombre de collaté- 
raux éloignés, en Espagne, à Naples, a Gènes. Pendant la 
guerre de la Succession, deux gentilshommes du nom de 
Grimaldi avaient servi avec distinction : l'un , en qualité de 
lieutenant-général dans l'armée espagnole, avait joué un 
rôle considérable dans les campagnes de Flandre et était 
devenu commandant de la ville et de la province de Mons 
(1708) ; l'autre, brigadier dans l'armée espagnole égale- 
ment, se fil remarquer dans les campagnes d'Italie. Les 
Grimaldi d'Espagne ainsi que ceux de Naples, de Gènes 
et ceux d'Anlibes, descendants du marquis de Corbons, 
étaient issus de la même tige que les Grimaldi de Monaco ; 
mais à celte dernière branche seule appartenait Monaco; 
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celle souYeraiitelé n'était pas un dépôt que la maison des 
Grimaldi avait confié à une brandie pour que l'héritage en 
revint ensuite aux autres bronches par ordre du parenté ; 
aussi loin que l'on remonte dans l'histoire positive de la 
principauté, c'est une seule et même ligne qui en est sou- 
veraine exclusive; après l'avoir acquise par elle-même, 
elle la transmet par ordre de piimogéniture, les femmes 
étant aptes a succéder, nu défaut d'hériliers maies. Quant 
aux autres Grimaldi, ils accomplissent leurs destinées en 
devenant de plus en plus étrangers aux princes de Monaco, 
à tel point que la parenté entre ces diverses bronches, por- 
tant d'un même tronc, n'est plus qu'une tradition qu'il 
devient fort difficile d'élayer sur une suite authentique de 
documents. Les Grimaldi de Monaco étaient donc en droit 
de céder, aliéner ou transmettre la principauté, comme 
leur chose propre. Aussi le prince Antoine I", pour assu- 
rer la perpétuité de sa rocc et de sou nom, s'occupa do 
trouver à sa fille un époux qui, abandonnant le nom et les 
armes do ses aïeux, fût substitué aux nom et armes des 
Grimaldi. Toutefois, cet époux n'aurait aucun droit a la 
souveraineté de Monaco, qui était le patrimoine de Louise- 
Hippolyle, cl, après celle princesse, celui de ses enfants. 
L'illustration de la maison Grimaldi exigeait que cel époux 
fût de haute naissance. Où trouver un grand seigneur, 
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riche et de bonne renommée, qui consentit à échanger son 
nom pour l'unique honneur d'être l'époux d'une princesse 
souveraine? Il ne le ferait qu'à la condition de grands et 
solides avantages. Antoine le sentit et il songea à obtenir 
du roi que l'époux qu'il choisirait pour sa fille ainée 
Louise-llippolyte, aven l'assentiment de Sa Majesté, lui 
fût substitué dans sa duché-pairie de Valentinois, qui, 
d'après sa constitution, ne pouvant écheoir a une femme, 
allait s'éteindre en sa personne. 

Louis XIV, en souvenir des services de Louis 1", et 
encore plus do ceux d'Antoine lui-même, octroya gracieu- 
sement l'autorisation demandée, et promit une nouvelle 
érection de la duché-pairie de Valentinois avec rang d'an- 
cienneté a la date de cette érection pour celui qui épou- 
serait la fille alnec du prince de Monaco. Il y ajouta une 
nouvelle grâce , tout extraordinaire , qui aurait bien moins 
émerveillé le duc de Saint-Simon, si le caustique et jaloux 
chroniqueur avait mieux connu les services d'Antoine : le 
prince était autorisé à se démettre , lui vivant, de son duché 
en faveur de son gendre, dés la célébratiou du mariage, 
avec cette clause, que si le prince de Monaco, démission- 
naire du duché de Valentinois en faveur île son gendre, 
venait a avoir des enfants mâles , soit de Marie de Lorraine, 
soit d'un second mariage, l'alnéde ses fds lui succéderait, 



lui et sa postérité, en la dignité rt ancienneté de 1Gi2 de 
la pairie de Valcnlinois , et dans ce cas, l'époux de Louise- 
Hippoiyto demeurerait duc et pair, sa vie durant, mais sa 
dignité serait éteinte en sa personne , et ses héritiers repren- 
draient les noms, titres et armes primitifs de leur père. Ces 
concessions furent énoncées dans un brevet du l!i juillet 
17111, lorsque le prince de Monaco eut choisi et fait agréer 
au roi son futur gendre. 1 

Les prétendants ne firent pas défaut ; mais il fallait que 
l'élu réunit deux conditions, une noblesse d'ancienne el 
illustre origine, et une grande fortune. Les dépenses 
considérables de Louis I", ambassadeur a Rome, les 
sommes énormes absorbées par l;i coopérât ion d'Antoine 
à la guerre de la Succession , et que la France ne rembour- 
sa jamais, la nécessité de doter les autres filles d'Antoine, 
et de donner une compensation à François-lTonoré Gri- 
maldi, abbé de Monaco, second frère du prince, qui 
consentait à céder ses droits éventuels a la succession du 
duché de Valcnlinois, toutes ces raisons exigeaient que 
l'époux de la jeune héritière de la Principauté fût assez 
opulent pour subvenir à de si nombreuses charges. Parmi 
les prétendants se distinguaient le comte de Roye, le 



ANTOINE l". — LOUISE-HIPPOLYTB, 33 

marquis de Chfltillon , le prince Charles de Lorraine et le 
comle de Roucy. Ce dernier, quoique assez peu favorise 
de la fortune, réussit, grâce è l'appui du chancelier de 
Ponfcharlrain, grand ami du prince, de MM. delaRoche- 
foucault cl de la Rochc-Guyon, a gagner l'assentiment 
d'Antoine. Mais il fallait, d'après les termes du contrai de 
mariage d'Antoine avec Marie de Lorraine, que cette prin- 
cesse approuvât aussi ce choix. La princesse do Monaco 
saisit cette occasion de contrarier son époux; et pour 
appuyer son refus, elle argua avec raison du peu de for- 
tune de M. de Roucy. 

Ce prétendant écarte, il s'en offrit un autre qui rem- 
plissait toutes les conditions, Jacques-François-Léonor de 
Goyon , fils de Jacques III do Goyon , sire de Matignon cl 
do la Rocheguyon, seigneur du duché d'Estoulc ville, 

comle de Tliorigny et de Saint-LÔ, ele chevalier des 

ordres du roi, lieutenant-général des armées du roi et de 
la province de Normandie, gouverneur des villes et châ- 
teaux de Cherbourg, Granville, Saint-LÔ, Saint-Michel et 

des îles Chaussey, ele Il était n issu d'une maison 

ancienne et illustre qui a possédé en Bretagne , dont elle est 
originaire, les plus hautes dignités du temps des ducs, 
celles d'amiral, de maréchal, de grand-clianihellan. En 
France, les Goyon-MnligiiHi avaient été revêtus des dignités 
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de grand-écuyer, de maréchal do France, etc. Enfin, par 
les alliances illustres où cette maison a l'avantage d"ètre 
entrée, le comte de Tliorigny a l'honneur d'être issu en 
droite ligne des maisons de ChiWms , de Bourgngne-Hoch- 
herg, d'Orléans-Longucvillc, de Rouan, d'Fslouteville, de 
Luxembourg, de Bretagne, de Savoie cl de Bourbon, 
Jacques, comte de Matignon, son père, étant a rrière-p dit- 
fils de Mario do Bourbon, fille de François de Bourbon, 
prince du sang de France, oncle d'Antoine de Bourbon, roi 
de Navarre, père du roi Henri IV. » ' 

Autre avantage : le comte de Goyon-Malignon possédait 
de très grands biens qui lui permettraient do faire face aux 
obligations qu'il acceptait, et de soutenir avec splendeur le 
rang où il s'élevait. 

Les deui familles de Monaco et de Lorraine s'étant 
accordées pour accueillir le comte de Goyon-Matignon et 
de Tliorigny, le mariage fut célébré a Monaco le 24 octobre 
1715, six semaines après la mort de Louis XIV ; et par lettres 

1 Lclties palciitoi aïrivliim de dvi-ombrc lTlr>. 

U maison de GoyOD-lIMigoon jnslilit pr iilros awbnMli^M d'à™ ancienne!» 
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patentes de décembre 1715, Louis XV, ou plutôt le duc 
d'Orléans, régent, investit le nouveau due de sa dignité; 
ces lettres furent enregistrées le 2 septembre 17IG par le 
Parlement de Paris, et le H décembre suivant, Jacques- 
Fran rois-Léon or Grimaldi , duc de Valenlinois, fut reçu au 
Parlement comme pair de France; une querelle d'étiquette 
entre les princes du sang et les légitimés de Louis XIV 
avait ajourné de près d'un an la convocation des pairs en 
Parlement. Voici ce que rapporte a cet égard un contem- 
porain : 

« Le nouveau duc s'alla marier a Monaco, et quand il 
revint, il trouva 1rs princes du s;ing et les bâtards aux prises 
sur le travcrsemenl prétendu du parquet par les derniers , 
tellement que pour éviter des inconvénients personnels, 
M. le duc d'Orléans suspendit l'enregistrement de Valenli- 
nois, où les uns et les autres avaient résolu de se trouver. » ' 

Antoine I" passa les quinze années qu' il vécut en- 
core à Monaco, au milieu de ses sujets dont il s'efforçait 
de faire le bonheur, et qui ont pieusement conservé sa 
mémoire. La ville lui doit de nombreux travaux ; pendant 
la guerre de la succession d'Espagne, le Prince fit construire 

1 «(moires du duc de Saini Simon. 



des casemates pour mettre la population à l'abri d'un 
bombardement ; un des forls porte le nom d'Antoine ; la 
grande citerne de la pointe de Saint-Martin avec les 
baslioos et batteries qui s'y joignent, est également due à 
ee prince, qui ouvrit aussi une route carrossable par le 
cap Martin, en 1713. En 172V, il avait été admis dans 
les ordres du roi , et il mourut en 1731 , après avoir vu son 
frère, l'abbé de Monaco, pourvu de l'archevÉché de 
Besançon (1723). 

Nousavonsvu qu'a la mort de Catalan, Lambert, époux 
de Claudine, fille de ce seigneur, n'avait exercé le souverain 
pouvoir, dont avait hérité Claudine, qu'en vertu d'une 
délégation de la seule Souveraine de Mmiaco. 11 n'en fut 
pas toul-à-fait de même à la mort d'Antoine I™ : les Moné- 
gasques ne voulurent reconnaître que L'autorité de Locisn- 
Hiwoi.ïte seule ; el Jacqnes-l^ançois-I.éonor, revêtu du 

ducdeValentinois, pair de France, revint à Paris pendant 
que la princesse do Monaco prenait en main l'administra- 
tion de son petit état. Le 2G avril , elle reçut la prestation 
de serment de fidélité des syndics de Monaco, au nom de 
la population ; le 27, le serment dos syndics de Roque- 
brune , el le 30 celui des syndics île Menton. 
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La filli! d'Antoine justifia la prédilection de ses sujcls, 
qui gardent précieusement le souvenir de la bonne prin- 
cesse Louise. Elle administra avec une sollicitude et une 
douceur toutes maternelles que rendaient possibles plus 
que partout ailleurs les mœurs paisibles et honnêtes des 
heureux habitants de ce coin de terre privilégié. Mais ce 
règne fut trop court; Louisc-llippolyle mourut onze mois 
après son père décembre 17;il), a l'âge de trente- 
quatre ans, laissant plusieurs enfants, dont l'aîné n'avait 
que onze ans. 
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Cc fut lf! duc de Valentinois qui fut chargd de In tutelle 
de son fils HonobÉ 11 I cl de la direction des affaires pendant 
celte minnrilé. Deux ans après qu'il eût reçu ce mandat, le 
14 avril i 734- , les magistrats de Monaco signèrent une 
déclaration par laquelle ils rceon naissaient Jacques Gri- 
maldi prinre souverain de Monaco , avec le plein exercice 
de tons les droits de souveraineté. 1 Celte déclaration fut- 
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cllo spontanée on conlrainle t que se proposait le duc de 
Valentinois? Déposséder son fils ? on répugne k le croire; 
corroborer son autorité de régent par le prestige du titre et 
des prérogatives honorifiques ? cela est vraisemblable ; car, 
à la majorité do son fils, il cessa de prendre le titre de 
prince de Monaco, et reprit celui de duc de Valentinois, 
ainsi qu'il est constaté non seulement par des lettres de 
famille, mais encore par des actes aulbenliqties. Cette 
période de l'histoire de Monaco est, du reste, assez stérile 
en événements marquants. 

Le duc de Valentinois, régent, était lieu le nanl-générul 
de la province de Normandie depuis 1713; il avait en outre 
dans les armées de Louis XV le grade de Meslre de camp 
du Régi me n t-Royal-E Ira uger- Cavalerie ; il avait fait en 
celte qualité les campagnes de Flandre de 1711 et 1712, 
assisté à la grande bataille de Denain où Villars sauva la 
France cl prépara la paix d'Utrecht. 

La paix n'avait pu être de longue durée entre deux 
ennemis aussi irrités l'un contre l'autre que l'Empereur et 
le roi d'Espagne ; une insulte perfide de l'Autriche amena 
Philippe V a se donner le tort apparent de l'offensive ; le 
roi d'Angleterre était naturellement dévoué aux ennemis de 
la maison de Bourbon, et le cabinet de Versailles, sous la 
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direction d'un minisire vendu aux Anglais, l'indigne 
Dubois, commit la faille inqualifiable de prendre parti contre 
le petil-fils de Louis XIV , contre ce souverain dont l'éta- 
blissement en Espagne avait coûté si clicr à la France 1 Les 
Bourbons d'Espagne étaient les auxiliaires nés des Bourbons 
de France contre la maison d'Autriche et l'Angleterre, ses 
plus irréconciliables ennemis; Dubois se fît l'exécuteur 
payé de la sentence prononcée par l'Angleterre conlre les 
forces renaissantes de l'Espagne, et une armée avait été 
envoyée (1719) , sous les ordres de Berwick, pour déman- 
teler les forts espagnols et ruiner les chantiers où s'élevait, 
sous la patriotique impulsion d'Albéroni, une flotte sœur 
de la flotte française. Le duc de Valentinois fut désigné 
avec son régiment pour cette triste campagne ; et, avec le 
reste de l'armée, indignée mais soumise, il franchit la 
Bidassoa (avril 1719), assista aux sièges de Fontarabic, de 
Saint-Sébastien, d'Urgcl, de Boses. L'humiliant traité de 
Londres mit fin à cette guerre impie. 

Vingt années de paix suivirent ; Monaco les passa dans 
une douce quiétude , abritée par ses montagnes contre le 
choc des armées piémontaise, espagnole, française et impé- 
riale en Lombardie et en Piémont. Le bruyant attirail de 
la guerre retentit bien à plus d'une reprise dans les gorges 
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des Alpes-Maritimes; la petite Principauté, en dehors celte 
fois des opérations militaires , n'en entendit qu'un lointain 
écho. 

Mais un si doux repos Tut bientôt troublé : la guerre de 
la succession d'Autriche vint mettre l'Europe en armes. 
L'Italie, ce champ-elns éternellement ouvert aux luttes 
étrangères, fut disputée par lys armées du roi de Sardaigne 
et de l'Empereur contre celles de h France et de l'Espagne. 
Le comlé du Nice fut la route choisie tour à tour par le mar- 
quis de Maillehois, le général de Las Minas, le marquis de 
Gages, l'infant Don Philippe , le roi Charles -Emmanuel ; de 
sanglants combats furent livrés par le prince de Contï au 
marquis de Su*e , fils de Charles- Emmanuel , à Yillefrancbe 
et a la Turbie (1741). La fortune favorisa d'abord les armes 
des Uuurbons; Charles -Emmanuel perdit la Savoie, le 
Mnntferrat, N'ice, Verccil, Asti, malgré les barbaries que 
commettaient sur les côtes ses autres alliés, les Anglais, 
dont la flotte bombardait et brûlait les villes ouvertes de la 
Ligurie, vaillant exploit que commit trop souvent, pour son 
honneur, un peuple si grand par son courage. Savone, 
Gênes, Oneille, et surtout Final et San-Remo furent impi- 
toyablement eanounées. Monaco et Menton tremblèrent. 
Bien que le prince Honoré III eût gardé la neutralité, et 
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que la Principauté n'eut joué dans cette guerre qu'un rôle 
purement passif, les habitudes des Anglais rendaient fort 
vraisemblables quelques sévices de leur part. L'orage 
s'éloigna un instant, mais pour se déchaîner bientôt. La 
défaite de Plaisance et la retraite inhabile du marquis de 
Las Minas contraignirent le maréchal de Maillebois a se 
replier sur le comté de Nice , et de la. en Provence. Les coa- 
lisés suivirent l'armée française, et rentrèrent en possession 
du comté, où ils commirent d'atroces ravages ; la Princi- 
pauté ne se trouva pas impunément sur leur passage, les 
Croates et les Pandours s'y montrèrent dignes de leur renom 
de férocité. 

L'année suivante (1747), le maréchal de Bellc-Isle vint 
en Provence prendre le commandement de l'armée française 
et il entreprit de reconquérir le terrain perdu parla France 
en Italie. Il rentra dans le comté do Piice pour faire sa 
jonction avec Don Philippe et Las Minas qui avaient débar- 
qué à Menton des renforts amenés d'Espagne ; mais l'impé- 
ritie et surtout l'imprudente témérité des généraux français 
leur attira un grave échec au Col-de -l'Assiette (17 juillet). 
Les Espagnols se replièrent alors vers la mer et s'établirent 
entre Castellar et Vintimillc. Ils jetèrent les jeux sur la 
Turbie et sur Monaco dont ils songèrent a faire un point 
d'appui pour les armes de France et d'Espagne ; ce projet 
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□liait *tre mis a exécution quand le traité d'Aix-la-Chapelle 
fut signé (1748). 

Pendant que les armées françaises étaient si durement 
éprouvées en Italie, le prince de Monaco, Honoré III, avait 
grandi ; parvenu a l'âge d'iiomme , il avait été présenté il la 
cour ; nommé brigadier des armées du roi, il rejoignit les 
Iroupes qui, sous les ordres du maréchal de Saxe, sauvaient 
au nord par d'éclatants succès l'honneur du drapeau 
français compromis en Italie; dans la brigade du prince 
Honoré se trouvait le régiment de Monaco qui lui appar- 
tenait. Avec un général comme Maurice de Saxe, ou n'avait 
pas à craindre que la valeur française s'épuisât dans des 
opérations mal conçues et mal dirigées, ni que le sang 
coulât dans une défaite. A chacune des rudes mais bril- 
lantes journées qui firent éclater le génie de l'illustre guer- 
rier et le courage de son armée, Honoré se montra pro- 
digue de sa vie , et soutint la gloire de son nom. 

Honoré III avait assisté à la bataille de Fontenoy ; ' 
l'année suivante , il prit part à on autre épisode de la guerre. 

1 Parmi ]ej bleists de Fontenoy, oncilenn frère d'Honoré 
Monaco, guidon des ficndarmes. C'est u lui rpio «'Applique ce 
liens ion Pifnu de Fenlau) : 

• Monaco perd son sang et l'amour en soupire. , 
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Le 10 octobre 1746 on jouait la comédie nu camp du 
maréchal ; au lever du rideau , une charmante comédienne, 
M"* Favard, vint, suivant l'usage , annoncer le programme 
de la représentation du lendemain, et s'exprima en ces 
termes : i Messieurs, demain, relâche ù cause de la 
bataille; après-demain nous aurons l'honneur de vous 
donner le Coq du Village, « ' 

A côté de cette gracieuse forfanterie, il convient de 
placer les sérieuses instructions dû Maurice qui la justi- 
fient : « que les attaques réussissent ou non, les troupes 
resteront dans les positions où la nuit les trouvera, pour 
recommencer n attaquer l'ennemi. » 

Le centre des alliés (Anglais, Hanovriens, Hollandais, 
Hongrois) défendait les villages de Raucoux et de Taroui ; 
leur gauche s'étendait de Raucoux au village d'Ance. Ce fut 
contre cette gauche que le comte d'Eslrées, commandant 
de l'attaque de droite des Français, reçut l'ordre de lancer 

1 Une tradition veut quo H M Favard su soit ciprimeo en vers ; cela est assez 
probable et toul-l-fait oins les usages du temps ; voici les vers que l'on cita : 
< Demain noua donnerons relâche, 
Quoique la dirutcur s'en fichu. 
Vous loir venir comulcrait nos désirs : 
On do il céder tout > la gloire ; 
Nous no songions qu'a vos plaisirs, 
Vous, no songci qu'a lu victoire. » 
liais ils nous semblent trop mauvais pour Olre authentiques , et nous leur 
prêterons une pruso plus modes la, 
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ses Iroupcs ; le comte dirigea sur le village d'Ance, d'un 
côté, les brigades de Picardie cl de Monaco, de l'autre 
celles cie Bourbon et de Ségur ; malgré une vaillante défense, 
l'ennemi fui repoussé et perdit sis canons; trois fois sa 
cavalerie revint à la charge, trois fois clic fut rejetée dans 
la plaine par les solides régiments que soutenaient les 
exemples de leurs généraux. Cette attaque eut un plein 
succès, mais il fut acheté chèrement ; deux des quatre bri- 
gadiers, le prince de Monaco et le marquis de Ségur, 
avaient reçu de graves blessures. 

A la gauche et au centre, la lutte non moins vive était 
aussi heureuse, et quand vint le soir, l'ennemi était en 
pleine déroule , laissant sept mille hommes tués ou blessés, 
mille prisonniers, cinquante canons et dix drapeaux, les 
Français comptaient trois mille hommes hors de combat, 
dont un lieu tenant- général, le marquis de Fénélon tué, 
quatre brigadiers blessés : le prince de Monaco, MM. de 
Ségur, de Laval et de Musset; 1 neuf colonels blessés, MM. 
de Monlmorin, de Lugeac, de Besons, de la Tour-d'Au- 
vergne, prince de Guise, comte de Goyon, "etc. 

A peine remis de ses blessures, Honoré reprend losarmes 
et nous le voyons figurer au combat de Lawl'elil où il eut un 

] Un des aicui du charmant et ngnllible poète Alfred de Hnstet. 
a Ue lo famille des C-o.Km -M aligner.. 
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cheval tué sous lui à l'attaque du village. Le régiment de 
Monaco , vigoureusement enlevé par son chef, se conduisit 
avec tant d'éclat que dans lu distribution des récompenses 
il eut six capitaines décorés de la croix de Saint-Louis. 
Après le siège de Berg-op-Zoom et l'investissement de 
Haëstricht , qui forent les dernières opérations de la guerre, 
Louis XV éleva le prince de Monaco au grade de maréchal 
de camp (10 mai 1748). 

La paix signée, Honoré III revint a Monaco, el ses sujets 
célébrèrent son arrivéenar des fêles brillantes ; la gloire dont 
s'était couvert leur souverain leur inspira l'idée d'une 
manifestation toute guerrière; des volontaires formèrent 
deux compagnies de grenadiers et de cadets qui devinrent 
une garde d'honneur pour le Prince. 

Trois ans après, Jacques-Léonor, duc de Valentinois, 
père du prince Honoré III, mourut, elle prince de Monaco 
hérita delà duché-pairie (23 avril 1751) dont son père avait 
gardé la possession , aux termes de son contrai de mariage 
et des lettres patentes du roi, de 171o, portant en sa 
faveur l'érection du duché de Valentinois ; avec le duché, 
Honoré reçut aussi la licutenance générale de Normandie 
qu'il céda momentanément (1760) à son frère le comte de 
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Valentinois, grand d'Espagne du première classe, pour la 
reprendre en 177;i. 

Le prince de Monaco était figé de trente-sept ans quand 
il songea a se marier. Dans un de ses fréquents séjours a 
Gènes, il vit Marie- Catherine de Brignolc-Sale , nièce de 
Jean-François-Marie de Brignole-Sale, qui avait 616 doge de 
Gènes de 1 746 ù 1748, et il en devint éperdùmcnt épris. 
Indépendamment de son rang de prince souverain et de 
son mérite personnel, Hoii"n'f |ms^'d;uf d'autres titres a une 
alliance intime avec cette famille de doges. Les Grimaldi 
n'avaient cessé de tenir le premier rang dans la Répu- 
blique ; depuis l'institution des doges-biennaux , seulement 
de 1 j28 â 17i>7, dix doges avaient appartenu à cette race 
illustre, et un onzième, Jean-Jacques Grimaldi, occupait 
en ce moment le tronc ducal. 

Le mariage s'accomplit avec le cérémonial rappelant les 
interminables dillirulli's qui s'étaient élevées en l(i!>9, dans 
l'île des Faisans, au mariage de Louis XIV. L'ambassadeur 
d'Honoré, M. de Monléon, alla au devant delà future prin- 
cesse, ù Gènes, et l'accompagna jusqu'à Monaco. Quand on 
fut arrivé au port, une question d'étiquette faillit tout com- 
promettre : auquel des deux, du fiancé ou de la Oancée, 
convenait-il d'aller au devant de l'autre? Point délicat I 
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personne ne voulait céder. La marquise de Brignole, mère 
de Marie-Catherine, entendant ne rien abandonner de ses 
prétentions, préférait partir cl rompre plutôt que d'y 
renoncer. Enfin une transaction intervint; de la galère au 
môle on jeta un pont volant sur lequel le prince cl la fiancée 
firent autant de pas pour se rencontrer a moitié chemin. Il 
est difficile de ne pas sourire de ces minutieuses exigences 
de l'étiquette ; mais il y a cent ans elle régnait en souve- 
raine, et peut-être ces coutumes cérémonieuses étaient- 
elles la sauvegarde de cette fameuse politesse française que 
l'on admirait tant, que nous continuons de vanter, et qui 
semble avoir disparu avec l'étiquette sa mère. 

Honoré IH passa les premières années de son mariage à 
Monaco ; ce fut à cette époque qu'eut lieu entre lui et le 
roi de Sardaignc, une convention en date du 21 novembre 
1760, ayant pour objet de déterminer du côté de la Turbic 
les limites entre la Principauté et le comté de Nice , et de 
mettre ainsi fin à des difficultés sans cesse renaissantes ; le 
différend durait depuis plus de trois siècles, et se serait 
encore prolongé si le roi n'avait enfin reconnu la valeur des 
droits du Prince, qui, de son côté, ne pouvait, sans 
anéantir sa souveraineté, condescendre nut prétentions des 
ducs de Savoie. Ceux-ci entendaient restreindre la Princi- 
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paulé , de ce côté du moins , au seul rocher de Monaco , en 
étendant le territoire de la Turbie jusqu'au pied des 
murailles de la ville ; ils eussent ainsi isolé la capitale du 
reste des étals, et le prince n'aurait pu sortir de son palais 
pour se rendre a Roquebrune ou à Menton sans passer sur 
le territoire des ducs. Le roi Charles-Emmanuel se désista 
de cette prétention inacceptable, et la délimitation fut tracée 
selon l'équité. ' 

L'année suivante Honoré conduisit n la cour de France 
la princesse Marie- Calhcri ne dontil avait déjà deui enfants : 
IIonoré-Charles-Maurice-Anne, qui succéda plus tard a son 
père, et Joseph -Marie -Jérôme -Honoré. La présentation de 
la princesse eut lieu à Plombières, le 23 novembre 1761 ; 
son éclatante beauté lui atiira de nombreux hommages. 
Louis-Joseph de Bourbon, prince de Coudé, ' conçut pour 
elle une violente passion; il ne dissimula pas ses sentiments 
el y resta toujours fidèle, car, après la mort d'Honoré III, 
il épousa Marie-Catherine : ce mariage fut célébréà Londres 
ie 24 novembre 1798. 

Pendant un des séjours du prince Honoré à Monaco, en 

1 Voir im niires jusIiCcativea . n° 4 . la Ic-ilc du Iroitû de di!] imitation. 
3 C'est ce mémo prince du Coude" qui pendant ln rdvululioo françniso form» ci 
commande, le corps d'émigrés connu son s le nom à'trmél de Conié. 
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1767, il s'y passa un événement dont la population a con- 
servé le souvenir. Le 3 septembre , la vigie du port signala 
un bâtiment portant le pavillon royal d'Angleterre qui se 
dirigeait sur Monaco. Le duc d'Yorck, frère du roi Georges 
III, se rendant de Marseille à Gènes, venait de tomber 
subitement malade ; le mal avait fait de tels progrès qu'il 
fut nécessaire de suspendre le voyage ; on relâcha donc à 
Monaco, où Honoré prévenu de l'événement offrit au due 
l'hospitalité dans son palais. Mais, malgré la salubrité de ce 
climat bienfaisant, malgré les soins empressés dont il fut 
l'objet, le prince Anglais succomba le U au matin. Le 
corps du duc d'Yorck devait être transporté en Angleterre , 
et une frégate anglaise s'était rendue à Monaco pour ce 
funèbre office. Honoré III voulut que les plus grands 
honneurs fussent rendus à snn hâte royal, et c'est avec 
une pompe solennelle que les restes mortels du prince 
furent conduits à bord de la frégate. Le rni d'Angleterre, 
louché des soins pieux dont le prince rie Monaco avait en- 
touré les derniers instants de son frère , lui en exprima toute 
sa reconnaissance, et le pria d'accepter, comme témoi- 
gnage de sa gratitude, un magnifique attelage de six 
chevaux. A ce présent, le duc de Glocesler, autre frère du 
roi d'Angleterre, en joignit un second d'une affectueuse 
délicatesse ; c'était encore un attelage : « Ce sont les mêmes 
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« chevaux qui ont toujours mené le feu duc d'Yorck, et 
11 c'est à cause de l'estime que vous avez montrée pour la 
« mémoire de son Frère , que le duc de Glouceslcr se flatte 
ti que vous agréerez ce faible témoignage de sa recomiais- 
« sance. » ' 

Le roi d'Angleterre invita Honoré à venir le visiter a 
Londres, et pendant ce voyage qui eut lieu en 1708, le 
prince fut traité par la Cour avec celte distinction gracieuse 
que les Anglais savent si bien déployer lorsqu'ils daignent 
se départir de la réserve habituelle à leurs mœurs. * 

Au xvni* siècle subsistait encore un usage barbare, le 
droit d'aubaine, ' en vertu duquel le souverain recueillait 
la succession de tout étranger qui venait à mourir dans ses 
étais sans y avoir obtenu des lettres de naturalisation. C'est 
un honneur pour le prince Honoré 111 d'avoir protesté 
contre cette coutume ; il négocia avec le roi de France une 
convention a l'ellet d'exempter les sujets respectifs du roi 
et du prince du droit d'aubaine. En renonraul à ce privilège 
le Prince faisait un sacrifice assez considérable, car il 

1 Lellra origioilî consnrvrc .-un .-irrliivcs ilu palais dp Monaco. 

2 Voir am pitres juatifirilircs, n» 5, li rdalion de ce toynee. rédigée par un 
des gentils homme 5 duprinco ; cr dorum^s .-il r. rjn)i: E <k di-lails inlircssanli. 

3 Aubaine vient du alibi noluj, ni ailleurs. 
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venait plus de Français dans ses élals qu'il n'allait de Mo- 
négasques en France ; mais Honoré, qui éprouvait une légi- 
time répugnance à s'enrichir nu délrimeni des veuves et des 
orphelins, n'hésita pas ; et par la convention de Compiègne 
(18 août 1770), il fut décidé que les sujets du prince de 
Monaco ne seraient plus assujettis au droit d'aubaine dans 
tes étals de S. M. Très-Chrétienne, el réciproquement les 
sujets de S. M. Très- Chrétien ne dans les élals du prince de 
Monaco. ' 

Les années suivantes du règne d'Honoré III s'écou- 
lèrent dans un calme profond où l'historien ne trouve rien 
il recueillir, car on ne saurait compter le voyage que (il 
en 1787 la duchesse de Chartres * à travers la Princi- 
pauté, et qui o donné lieu a quelques pages charmantes de 
madame de Genlis. 

Celte date nous annonce l'approche du plus grand événe- 
ment du monde moderne, de la Révolution française. Ce 
terrible ouragan populaire, qui déracina la plus vieille 
monarchie de l'Europe et ébranla si rudement les autres, 
que toutes elles sentent encore trembler leurs bases, ne 

1 Voir nui pièces jus Mirai ire j. n°6. le telle de celle tonvenliqn. 
i Depuis durtiesse d'Orlfons cl mèic du roi Louis- riiilippe. 
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pouvait Être sans influence sur les destinées de la Princi- 
pauté, la protégée et la voisini- de la France ; et les princes 
de Monaco, au premier rang de l'aristocratie française, 
Uni à cause de la pairie dont ils étaient revêtus, que par 
suite des alliances qu'ils avaient contractées depuis Louis 
XIV, en devaient partager les plus dures épreuves. La face 
du monde allait changer : à l'ancien droit des rois allait 
succéder le droit des peuples ; la souveraineté se déplaçait. 
Endormie à l'ombre de ses orangers, el bercée par le 
majestueux el monotone murmure de la Méditerranée, la 
Principauté cul toujours iimnré ces eniivulslntis, comme elle 
avait ignoré les maux qui les causèrent, s'il n'en élail des 
lièvres populaires comme des grandes contagions. 

Les trois communes de Monaco, Menton cl Itoquebrune 
avaient, bien avant 1780, une représentation municipale 
analogue dans son ressort et ses attributions, ans grannm 
assemblées que l'on nommait en France Étals des Provinces, 
ces conseils, cnm[>"Si ; s de vingt-un membres, délibéraient 
sur les besoins du pays, mais ils ne volaient rien qui eût 
force de loi, pas même l'impôt, comme cela était le droit 
des Etats provinciaux. C'étaient autant de comités consul- 
tatifs, auxiliaires du souverain auquel ils faisaient connaître 
les vœux de la population. En 1790, ces conseils deman- 
dèrent a être investis des pouvoirs souverains dont s'était 
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emparée l'Assemblée Nationale issue des Etats-Généraux 
de Versailles. Honoré HI céda au torrent et accorda los 
réformes. Les trois conseils, par l'organe de leurs syndics, 
l'avocat Fornari pour Monaco, Antoine Marenco pour 
Menton, et G. Ferri pour Roquebrunc, avaient réclamé la 
formation de trois conseils communaux, composés de dix- 
liuit membres pour Monaco, de trente-six pour Menton et 
de sept pour Roquebruue ; ces conseils devaient cumuler 
les fonctions législatives, administratives et politiques ; ils 
auraient le pouvoir législatif; le Prince ne conserverait que 
le pouvoir exécutif, et encore le partagerait-il avec les 
consuls de chaque commune. Hors d'état de tenir télé aux 
exigences de ces esprits méridionaux , i v.iltés par le succès 
de leurs modèles en France, Honoré III accéda il leurs pré- 
tentions; les conseils furent élus, et à peine régulièrement 
constitués, ils se hâtèrent d'avoir, eux aussi, leur nuit du i 
août , en abolissant tous les droits féodaux et tous les pri- 
vilèges. Une fois le nouveau gouvernement installé, le 
Prince, dont l'autorité se trouvait ainsi presque annulée, 
n'étant retenu à Monaco par aucun devoir, crut que sa 
place au moment du danger était auprès du roi de France , 
et il partit pour Paris. Honoré III, figé alors de soixante- 
dix ans, avait assez l'expérience des hommes et des choses 
pour pressentir la gravité des événements et les entrai- 
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nemenls qui allaient suivre ; quand, forcé parles circons- 
tances, il quitta Monaco, il dut certainement comprendre 
qu'il le quittait pour toujours, et infime croire que c'en 
était fait de la souveraineté de sa race , de mémo que la 
plupart des esprits réfléchis ajirrc'Viuiriit clairement l'abîme 
qui s'ouvrait à Paris sons les pas de la royauté. Ouelle 
amère tristesse vint envahir le cusur de ce vieillard, de ce 
père , de ce souverain qui voyait s'échapper, sans qu'il lui 
fill possible de le disputer, l'héritage de ses aïeux, le patri- 
moine de ses fils! Celle tristesse résignée esl le caractère 
des derniers jours d'Honoré 111; nous allons le voir 
opposant un calme douloureux aux coups dont la Révo- 
lution le frappera encore. 

L'abolition des privilèges et des droits féodaux dans la 
Principauté était la conséquence de la mfime mesure 
prise dans le sein de l'Assemblée nationale pendant la nuit 
du 4 août 1789. Cette nuit avait fait perdre au prince de 
Monaco, duc de Valcntinois, la plus grande partie des 
concessions fuites à ses ancêtres par le traité de Péronnc ; 
aussi fit-il valoir devant rassemblée constituante, dans les 
réclamations qu'il lui adressa en 1791 , des arguments 
d'une solidité irréfutable. Ce n'était point par un don gra- 
cieux du roi que ces fiefs étaient sortis du domaine royal 
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pour entrer dans celui des princes do Monaco ; c'était une 
compensation due aux pertes que l'alliance française avait 
fait éprouver aux Grimakli, l'Espagne, pour se venger de 
lu défection d'Honoré II , ayant confisqué toutes les posses- 
sions de ce prince dans le royaume de Naples elle Milanais ; 
et l'article ix du traité de Péronne disait expressément que 
le roi de France s'engageait a donner au prince de Monaco 
« autant de revenu annuel en France, en pareille nature 
de terres en fiefs; » « si la paix se faisant, les Espagnols 
rendent audit prince les turrcs qui lui appartiennent dans 
leurs pays, Sa Majesté demeure déchargée, a proportion 
de ce qu'ils lui restitueront , du remplacement qu'elle doit 
faire en terres. » 

En vain la cour de France poursuivit la restitution des 
biens confisqués au prince de Monaco ; l'Espagne qui en 
avait disposé en faveur d'aulres personnages, s'y refusa 
obstinément ; et un objet d'un intérêt relativement si secon- 
daire ne pouvant rester une pierre d' achoppement entre les 
deux monarchies , la France n'en avait pas fait un casus 
belli, et s'était résignée à. maintenir la compensation qu'elle 
avait accordée au prince. 

La réclamation d'Honoré III fut envoyée à une commis- 
sion dont le rapporteur, M. Vismes, s'exprima ainsi : 

« Le Prince doit-il être indemnisé des perles qu'il 
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éprouve par l'effet de vos suppressions? Oui, car vous- 
mêmes avez rendu hommage au principe du droit naturel 
et du droit civil suivant lequel lu nation est garante des 
évictions procédant de son propre fait envers ceux qui ont 
acquis du domaine de l'Etal ; et si par rapport aux parti- 
culiers, vous avez borné l'effet de celle garantie à la resti- 
tution des objets reçus par l'Etal, il est sensible qu'une 
telle restriction , qui est toute do droit civil , n'est point 
applicable à une aliénation faite au profit d'un prince 
étranger, et qui ne peut cire soumise qu'aux règles du 
droit des gens ; h une aliénation d'ailleurs dont le prix est 
le droit que la France conserve toujours d'entretenir une 
garnison française dans Monaco. 

« Comment enfin doit se régler l'indemnité duc au prince 
de Monaco? Il demande des terres, et la justice, la 
convenance , la politique veulent qu'on lui donne des terres. 
Il semble, au surplus, que la nation aura satisfait aux 
obligations que lui impose le traité de Péronne, en lui 
donnant une quantité de terres suffisante pour produire le 
même revenu qu'il aurait aujourd'hui, si en 1047 on lui 
eût fourni en terres la portion de 75,000 livres de rente 
qu'il avait obtenue en droils supprimés aujourd'hui. 

a Votre comité vous propose ce résultat avec d'autant 
plus de confiance qu'il s'accorde avec ce que vous avez 
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fait pour les princes d'Allemagne. Ils n'avaient droit qu'à 
celle Équité douce cl bienfaisante qui respire dans toutes 
vos opérations, et nous croyons que le prince de Monaco 
ne peul pas élre traité moins avantageusement, mime 
d'après les règles de cette justice exacte qui est le caractère 
essentiel de tous vos décrets. » ' 

M. Durand- Haillane parla conlrc les conclusions de ce 
rapport ; il demanda que l'inexécution de l'arlicle civ du 
traité des Pyrénées , relatif à la restitution des biens confis- 
qués au prince de Monaco, fol prise en considération par 
le Comité diplomatique, et que l'on s'occupât des moyens 
de faire cesser la longue el injuste résistance de l'Espagne. 
En outre , il dénonçait comme onéreux a la France le traité 
de Péronne , et concluait à ce que ie Comité diplomatique 
examinftt s'il n'était pas de l'intérêt de la Fronce d'y 
renoncer. 

Cddéputé se portait comme avocat de la Commune des 
Baux en Provence, ■ laquelle soutenait que la maison de 
Monaco n'avait pu conserver les biens qui lui avaient été 
concédés en France, depuis les restitutions qui avaient dû 

1 Elirai l dn rapport do M. Viimci à l'Asscmli^e Consumante , la à 11 atnnce 
du mardi aO septembre 1101. 

S Fief à litre de marquisat, doonS par le traité de FérMM, si affecté sooient 
par les princes de Monaco à l'apanage do leur fils aine'. 
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lui iltre faites en Italie, en vertu de l'article civ du traité 
des Pyrénées; la Commune avail, en conséquence, dénoncé 
a l'Assemblée nationale, comme illégitime, la possession 
actuelle du prince de Monaco. 

Toute la question se réduisait a prouver si la restitution 
portée a l'article civ avail été opérée; sinon, la France 
devait une indemnité ou prince. 

Telle fut l'opinion de l'Assemblée qui, le lendemain, 21 
septembre, porta le décret suivant : 

a L'Assemblée nationale, considérant que le prince de 
Monaco n'a point été remis eu possession des biens qui 
devaient lui être restitués en Italie en conséquence de 
l'article civ du traité des Pyrénées, et voulant manifester 
son respect pour la foi des traités ; 

« Oui le rapport des Comités des domaines et diplo- 
matique , 

« Décrète : 

« 1" Qu'il n'y a lieu de délibérer sur la dénonciation de 
la Commune des Bauv, tendant à faire prononcer la révo- 
cation des concessions faites en France au prince de 
Monaco, en evécution du traité d'alliance et de protection 
fait a Péroune , le 1 i septembre \ 041 ; 

« 2° Qu'il y a lieu à indemnité en faveur du prince de 
Monaco à cause de la suppression dus offices seigneuriaux 



HONORÉ UI ET Là RÉVOLUTION FRANÇAISE. 81 

et des droits féodaux de justice et de péage dépendant 
desdites concessions ; 

« 3° Que le Roi sera prié de négocier avec le prince de 
Monaco la détermination amiable de ladite indemnité, 
conformément aux obligations résultant du traité de Pé- 
ronne , pour, sur le résultai de celle négociation , être par 
le Corps législatif délibéré ainsi qu'il appartiendra ; 

it 4" Enfin que les offices de judicalure dépendant des 
domaines concédés au prince de Monaco , seront liquides et 
remboursés aux frais du trésor public, sauf imputation, 
s'il y a lieu, de tout ou de partie de la liquidation, sur l'in- 
demnité due au prince de Monaco. » 

Mais la multiplicité des affaires et la rapidité foudroyante 
des événements ne permirent pas au gouvernement du Roi 
de mettre à exécution le décret de l'Assemblée ; le travail 
fut pourtant préparé; le chiffre de l'indemnité, fixé à 
273,786 fr. de revenus, qui devaient Être payés au prince 
enbiens fonds, allait être soumis à la sanction de Louis XVI 
quand survinrent le 1 0 août et la déchéance du Roi ; dans 
ce grand naufrage disparut l'affaire de l'indemnité, et le 
prince resta dépouillé des biens qui lui avaient été enlevés. 

C'est dans cette discussion que fut prononcé pour la 
première fois un mot devenu plus tard célèbre dans la 
bouche de Napoléon I", qui l'appliquait â la conduite à 
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tenir vis à vis du Pape; un député delà gauche, Gombert, 
dit : a II est certain que si M. Monaco avait 200,000 
baïonnettes a ses ordres, il vous obligerait à lui rendre ses 
biens ; or, il faut les lui restituer comme s'il avait 200,000 
baïonnettes. « 

Un nouveau coup vint bientôt frapper le prince Honoré 
III; la Principauté allait lui être enlevée. La révolution 
suivait a peu prés, à Monaco, les mômes ptiases que la 
Révolution française. Jetées dans les voies de leur redou- 
table modelé, les trois municipalités profitèrent de l'inva- 
sion du comté de Nice par l'armée française, sous les 
ordres du général Anselme, pour s'ériger en Assemblées 
primaires , afin de déclarer Monaco , Menton et Roquebrune 
villes libres, et proclamer la République après avoir décrété 
la déchéance perpétuelle de la maison Grimaldi. Chaque 
Assemblée primaire élut quatre députés qui, tous réunis à 
Monaco, s'y formèrent en Convenltonnalionaleparticulière, 
chargée de diriger les destinées des nouveaux républicains. 
Le 20 janvier 1790, un Te Deum solennel fut chanté dans 
l'église Sainl-.Nicolas de Monaco , avec accompagnement 
d'une salve de quarante cnups de canon , pour célébrer 
l'émancipation des citoyens, et une bande de sinistres 
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copistes des saturnales parisiennes pilla les archives du 
gouvernement ' et brûla les titres de noblesse du pays. 

Nice avait demandé depuis plusieurs mois, par l'organe 
du citoyen Blanqui, son représentant ad hoc, d'être réunie 
au territoire français; le 31 janvier 1703 celle annexion 
fut décrétée, et le comté de Nice forma le quatre-vingt- 
cinquième département de la République sous la déno- 
mination de département des Alpet-Maritimen. 

La Convention de Monaco ne manqua pas de suivre 
l'exemple de Nice ; dès le 20 janvier elle adressa à la 
Convention française la lettre suivante : 
« Législateurs, 

u La Convention nationale de la ci-devant principauté 
de Monaco se félicite d'être chargée de vous adresser le 
vœu de réunion a la République française, unanimement 
émis par les Assemblées primaires de Monaco, Menton el 
Roquebrune. Ce vœu est le plus beau sentiment d'un peuple 
qui vient de conquérir sa liberté, el qui sent toute la 
dignité de son existence. 

« Après avoir déclaré sa souveraineté cl son indépen- 

] C'est alors que furent dispersfes dts richesses inestimables pour l'historien. 
Un des premiers soins des princes snrès leur reslsuretion fut de rassembler es 
qu'ils purent retrouver do leurs archives! mais que de regrettables lacunes ! Il 
semblerait qu'il ne suQit pus eui révolutions de détruire ce qui est, leur fureur 
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dance, el après s'èire affranchi du joug avilissant que lui 
imposait le despotisme d'un prince, il ne pouvait mieux 
faire connaître qu'il est digne de son élévation qu'en 
demandant d'être partie intégrante du premier empire de 

« C'est vous qui le protégiez depuis un siècle et demi ; 
c'est il vous qu'il doit le bienfait signalé d'être libre ; 
accordez-lui votre fraternité et votre alliance , et il n'y aura 
plus rien à ajouter aux droits que vous avez à sa reconnais- 
sance et à celle de la postérité la plus reculée. La Conven- 
tion nationale vous prie d'en agréer les hommages; 
l'heureux instant d'être réunie à vous sera l'époque de sa 
félicité et de sa gloire. » 

C'était mal dit, mais encore plus mal pensé. Quelques 
déclamations que l'on ait faites dans ces dernières années 
sur la triste sujétion des Monégasques, déclamations que 
nous réduirons à leur valeur, il est hors de toute contes- 
tation qu'avant la Révolution française la principauté de 
Monaco jouissait d'un calme et d'un bonheur intérieur 
presque inconnus au reste de l'Europe, et dont elle était 
redevable autant à son isolement, à son exiguité, aux 
habitudes patriarcales de son gouvernement, qu'a l'humeur 
même de ses princes. Mais telles étaient les circonstances 
que le vertige qui s'empara des habitants de Monaco y 
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trouve son excuse, comme les maux dont ils souffrirent 
ensuite en furent le châtiment. ' 

L'adresse des conventionnels de Monaco fut expédiée à 
la Convention de Paris par le général Brunet , commandant 
provisoire de l'armée des Alpes, en l'absence du général 
Anselme; le général Brunet y ajouta cette lettre : 

« les municipalités formant la ci-devant principauté de 
Monaco se sont formées en république ; elles ne désirent 
rien tant que leur réunion à la nation française ; leur peu 
de fortune ne leur permettant pas de vous envoyer une 
dépulation pour solliciter cette réunion , j'ai été chargé de 
leur part de vous adresser tous les papiers analogues (sic) 
à celte demande. Si les marques constantes de fraternité et 
d'attachement à la nation française depuis que nous occu- 
pons le pays , sont un titre pour l'obtenir, je leur en dois le 
témoignage le plus authentique. » 

Cette lettre fut renvoyée au Comité diplomatique , et trois 
semaines après, le jeudi 14 février, sur le rapport de 
Carnol au nom du Comité diplomatique, la Convention 
prenant en considération le vœu émis par les habitants de 

1 Oisons nconmoins qno la Principauté ne pouratl minqucr d'élrr. absorbée 

force, liais, dîna re cas. les Monégasques eussent en le droit ue te plaindre des 
souffrances nue leur apporta l'inaction cl ilonl il leur fallut payer l'honneur 
d'appartenir à II grande nation. 
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Monaco, décréta la réunion de la Principauté a la Répu- 
blique française : elle forma un arrondissement du dépar- 
tement dus Alpes-Maritimes. 

Il n'est pas sans intérêt de rappeler les considérants de 
ce rapport ; l'histoire contemporaine a rajeuni cl adopté les 
théories de Camot en fait d'annexion, et nos lecteurs ne 
seront peut-être pas fâchés de voir comment on justifiait en 
1793 certains actes politiques que nous voyons se repro- 
duire de nos jours. 

a Tour établir une théorie sur les réunions des 

territoires, votre comité diplomatique a àd remonter aux 
principes. 

« Dans toute matière politique, deux points sont à 
considérer, et c'est e eux que tout se réduit, l'inlérit et la 
justice ; ils composent tout le droit des gens, et sont le fon- 
dement de la morale privée comme de celle des nations.... 

« Je puis donc conclure sur ce qui vient d'être dit, par 
ces deux maximes générales qui établissent clairement en 
politique la différence du juste et de l'injuste : 1° Toute 
maure politique est légitime dès qu'elle est commandée par le 
salut de l'Etat ; t° tout acte qv.i blesse les intérêts d'autrui 
sans nécessité indispensable pour soi-même est injuste. 

« J'applique maintenant ces maximes aux réunions, 
séparations et mutations quelconques de territoire , el je 
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tire de leur rapprochement ce principe qui renferme toute 
la théorie de ces mutations : 

« Aucune réunion, augmentation, diminution au mu- 
tation quelconque de territoire ne peut avoir lieu dam 
l'étendue de la République sans qu'il soit reconnu : 1° que 
cette mutation n'a rien de contraire aux intérêts de l'Etat ; 
2° que les communes que regarde cette mutation l'ont deman- 
dée par l'émission d'un- mu libre cl formel, ou que la 

SÛRETÉ GÉNÉRALE Là REND INDISPENSABLE. 



« D'après ces développements, je passe à l'application 
des principes : 

« les limites anciennes et naturelles de la France sont le 
Riiin , les Alpes et les Pyrénées. Les parties qui en ont été 
démembrées ne l'ont été que par usurpation ; il n'y aurait 
donc, suivant les règles ordinaires, nulle injustice à les 
reprendre, il n'y aurait nulle ambition à reconnaître pour 
frères ceux qui le furent jadis, à rétablir des liens qui ne 
furent brisés que par l'ambition elle-même 

« Mais ces prétentions diplomatiques, fondées sur des 
possessions anciennes, sont nulles à nos yeux comme à 
celles de la raison. Le droit invariable de chaque nation est 
de vivre isolée s'il lui plaît, ou de s'unir à d'autres si elles 
le veulent, pour l'intérêt commun. Nous, Français, ne 
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connaissons de souverains que les peuples eux-mêmes; 
notre système n'est point In domination ; c'est la fraternité ; 
il n'y a pour nous ni princes, ni rois, ni maîtres quel- 
conques, nous ne voyons sur toute la surface du monde 
crue des hommes comme nous , des Êtres égaux en droits. 

« Les procès-verbaux des Assemblées de Monaco 

constatent que le vœu des citoyens a été unanime, cl 
expriment le désir de voir bientôt leur demande se réaliser. 
Celte réunion peut donc s'opérer sans injustice ; et en adop- 
tant même les principes de l'ancienne diplomatie, il serait 
assez facile d'établir que la principauté de Monaco n'était 
qu'une usurpation, un vol fait a la France. 1 

n Mais il n'est pas dans vos principes actuels d'entrer 
dans ces discussions, cl nous comptons pour rien les récla- 
mations des princes contre la souveraineté des peuples : 
d'autres motifs doivent vous déterminer. 

n Si vous abandonnez ce peuple après la démarche qu'il 
vient défaire, il ne pourra se soutenir de lui-même, et retom- 
bera dans les fers de quelque tyran, ou se trouvera peut- 
être forcé de se rejeter dans les bras de ses anciens maîtres. 

1 Voici un point il'bistoiro et tto géographie fort difficile , sinon Impossible « 
établir. Monaco n'éUAl ni en Pror.nca . ni en Italie ; c'était un territoire indécis ; 
et quand la France acquit la Provence, héritage delà maison d'Anjon, il y arait 
plusieurs siècles qno Monaco était noe seigneurie indépendante et reconnue 
comme telle par les comtes do rrorenco cm-mimej. 
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« La dignité nationale doit donc tous décider à accueillir 
le vœu des habitants du pays de Monaco. Considéré même 
sous le point de vue de défense générale, ce pays n'est 
point absolument nul : il recule nos limites jusqu'au pied 
des montagnes qui les fixent naturellement. Il offre, à 
Monaco, un petit port qui a quelques avantages. Cette ville 
est fortifiée et protégée par un château bien situé, qui 
ferme aux ennemis l'entrée de la République du coté de 
l'Italie, et rend cette frontière très-assurée. 

« Ces motifs ont paru déterminants à votre comité diplo- 
matique , et en conséquence il vous propose de prononcer 
la réunion du pays de Monaco au territoire de la Répu- 
blique, et de décréter quele pays fait partie du département 
des Alpes-Maritimes. 

« Cependant, comme il ne paraît pas que le ci-devant 
prince se soit déclaré ennemi de la France dans le cours de 
la révolution, comme il en a même toujours réclamé la 
protection en qualité de puissance amie et alliée, votre 
comité pense qu'en anéantissant «s jouissances honorifiques 
et féodales, ainsi que tout ce qui tient au fisc, elle lui doit 
protection et sauvegarde pour tout ce qui peut lui appar- 
tenir à litre de simple citoyen. La loyauté française, en 
jetant sur le prestige des; grandeurs l'éclat qui les dissipe, 
n'écrase point celui qui en était revêtu. On peut encore être 
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homme quoiqu'on ait été prince, n C'est bien heureux! 
surtout trois semaines après le 21 janvier 17931 

A la suite de ce rapport fui rendu le décret suivant : 

a La Convention nationale, constante dans les principes 
qu'elle a consacres parles décrets des 19 novembre et 1!> 
décembre derniers, confirmant les résolutions que les na- 
tions libres ont le droit d'aider et de secourir tous les peuples 
qui voudront conquérir leur liberté, sur le vœu libre cl for- 
mel qui lui a été adressé parplusieurs communes étrangères 
ci rcon voisines ou enclavées, réunies en assemblées primaires 
faisant usage de leur droit inaliénable de souveraineté, à 
l'effet d'être réunies a la France comme partie intégrante de 
la République ; après avoir entendu le rapport de son comité 
diplomatique , déclare au nom du peuple français qu'elle 
accepte ce vœu, et, en conséquence, décrète ce qui suit : 

« La ci-devant principauté de Monaco est réunie au 
territoire de la République française , et fait partie du 
département des Alpes -Maritime s. 

<x Collalionné a l'original par nous, président et secré- 
taires de la Convention nationale, à Paris, 15 février 1793 
(an II de la République). 

a Bréard, président; Cambacérès, Thuriot, F. Lamarque, 
Trieur, Lecointe, Puyravcau et Pierre Cbaudicu, secré- 
taires. i> 
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Les commissaires de la Convention dans le comté de 
Nice , Grégoire et Jagot , vinrent annoncer à la Convention 
de Monaco , dans la séance du i mars , que la République 
française avait décrété la réunion demandée par les trois 
Communes ; les douze représentants de la Convention de 
Monaco prêtèrent serment a la République , et l'assemblée 
fut dissoute. Les nouveaux citoyens français concoururent 
plus tard avec les habitants des Alpes-Maritimes à l'élection 
de trois représentants du département à la Convention. 1 

Pendant que l'es- principauté, absorbée dans la grande 
république, en partageait la vie agitée, sans toutefois 
souiller ses annales des crimes qui ont imprimé une si 
déplorable lâche à la régénération de la société française , 
et que Monaco, répudiant son vieux nom historique, 
remontait, selon la manie de l'époque, aux temps antiques 
pour prendre lu nom de Fort-Hercule, Honoré III vivait 
retiré en Normandie , grâce à l'immunité dont Carnot avait 
bien voulu lui décerner un brevet. Néanmoins les biens 
personnels de la princesse, qui avait quitté h France, furent 

I Dans une géogrephii républicaine dp l'un n (ta Btpubtiqtu frmjaiu m 98 
d/yarltmtMtl , on lit : 

i îlonaro était la capitale d'une petite principauté qui n'eût pas suffi a l'état 

«a nrrau pour faire du bien dana le payi. Mais quel bien nul 11 liberté! . 
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confisqués en vertu de la loi sur l'émigration ; et parmi ces 
biens était compris un magnifique hôtel silué nie Saint- 
Dominique , où la Commune île Paris établit {janvier 1793) 
le dépôt de lu Légion-Germanique , composée d'Allemands 
fixés en France ou déserteurs, qui prenaient service dans 
les armées de la République. Plus tard cet hôtel fut donné 
comme récompense nationale à l'abbé Siéyés. 

La même année ('28 septembre) le Prince lui-même, 
malgré son grand Age cl ses infirmités, fut arrêté en même 
temps que le maréchal Luckner, le général (Juétineau et la 
comtesse Dubarry, et resta détenu jusqu'au 9 thermidor 
(»8 juillet 179i). Bendu alors a la liberté, il mourut è 
Paris l'année suivante (12 mars !"9o), dans son holcl de 
la rue de Vareimcs, par suite des souffrances de sa dure 
captivité. 

Deui uns après, le palais de Monaco était livré à un 
pillage légal au milieu duquel furent dispersées les im- 
menses richesses qu'une longue suite de princes y avaient 
accumulées pendant plusieurs siècles; on aurait dillici- 
lement une idée de l'opulence de celte splendide demeure , 
si l'on ne réfléchissait que les Grimaldi en avaient fait le 
trésor où, sous la garde d'une imprenable forteresse, était 
réuni ce que leur puissante maison avait lentement acquis 
par lu guerre et les expéditions maritimes ; leurs pensions et 



HONORÉ 111 ET LÀ RÉVOIUTION FRANÇAISE. 



93 



dignités en Fronce et en Espagne, ainsi que les revenus de 
leurs nombreux domaines, tout avait contribué à embellir 
le palais de Monaco des plus rares merveilles de l'industrie 
et des arls. Mais par suite de la Révolution , il Tut considéré 
comme bien national, et au mois de pluviôse de l'an V de 
la Répubhque, le « Receveur de l'enregistrement et du 
domaine national ji faisait afficher dans tout le département 
la vente aux enchères des meubles et effets, etc., ayant 
appartenu au prince de Monaco. ' Puis, quand tout fut 
enlevé, jusqu'aux tentures, jusqu'aux moulures précieuses 
des lambris , quand de ce vaste château il ne resta plus que 
les murs nus et les salles dévastées, on y plaça a la hâte de 
la paille et quelques couvertures, misérable mobilier que 
la pénurie du trésor républicain n'avait pu fournir que par 
voie de réquisition , et un jour on y vit arriver, portés sur 
des mulets , ou se traînant péniblement le long des sentiers 
de la montagne, une foule d'hommes hâves, déguenillés, 
couverts de sang, mais conservant encore sous leurs 
haillons le dernier éclat d'un enthousiasme belliqueux: 
c'étaient les blessés de l'armée d'Italie, les vainqueurs de 

1 • On observe qu'indépendamment dej menti» parlés sur celle affiche, on 
«posera aussi ou vedie une infinité a'iutrni objets provenant dn démcnulemenl 
du palais du ci-devant prince, qu'an n'a pas eru devoir écrire pour éviter lei 
fraise! le retard qu'aurait pu occasionner leur description délaillée, » 

{Elirait de l'oUirbc. Archim du palaii de J/oncco.) 
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Montenolte, de Millesimo, les soldats du général Bona- 
parte ; le palais était devenu un hôpital. Pendant plusieurs 
années il conserva cette destination ; combien de ces infor- 
tunés ont dû ou climat salubre, ou printemps éternel de 
cet édcn une guérison que ne pouvaient leur donner les 
soins hâtifs de quelques chirurgiens 1 

Ensuite, de 1806 à 4814, le palais fut affecté au dépôt 
de Mendicité du département dos Alpes-Maritimes. Trop 
vaste pour être tout entier occupé, il y eut plusieurs 
parties laissées à l'abandon; aussi, quand en 1814 le 
palois fut rendu à ses anciens maîtres, était-Il dans un 
état de délabrement difficile à imaginer. 

Honoré III avait eu deux fils de son mariage avec Marie- 
Catherine de Brignole; l'alné, le duc de Valentinois, qui 
régna plus tard sous le nom d'IIonoré IV, né à Monaco en 
17!>8, avait épousé en 1777 Louise -Félici té-Vicloi re , fille 
unique du duc d'Aumonl, pair de France, premier gen- 
tilhomme de la chambre, et de Jeanne Durfort de Duras; 
cette dernière possédait du chef de sa mère la duché-pairie 
de Mazarin , qui a défaut de mâle passait aux femmes, les- 
quelles devaient alors en prendre le nom el les armes. C'est 
ce qui explique pourquoi Jeanne de Duras, et après elle 
Louise d'Aumont, sa fille, s'intitulaient duchesses de 
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Hazarin, lorsqu'il s'agissait de l'administration de leurs 
affaires personnelles; Jeanne de Duras portait même ce 
nom habituellement. 

Le second fils d'Honoré III, le prince Joseph, épousa en 
1782 Françoise-Thérèse de Choi se ul-Stain ville, modèle de 
grâce et de vertus. Cette charmante princesse devait être 
plus lard la victime réservée pour payer à la révolution sa 
part du tribut de sang qui fut demandé à presque toutes les 
grandes familles de France. Le prince Joseph, son mari, 
l'avait emmenée en émigration dés les premiers dangers, 
laissant en France leurs enfants confiés a des personnes 
sûres. Mais trop tendre mère pour consentir à vivre long- 
temps loin de ses deux filles, la princesse revint bientôt 
en France, où elle fut immédiatement arrêtée comme 
suspecte. Elle réussit une première fois a s'évader ; promp- 
tement ressaisie, elle comparut devant le tribunal révolu- 
tionnaire le 7 thermidor an n, en même temps que 
Roucher, André Chénier, les frères Trudainc, le conseiller 
Goczman, l'ennemi de Beaumarchais, M™ de Vigny, de la 
famille de l'auteur de Stello et de Cinq-Mars, M. de Saint- 
Simon, ci-évèque d'Agde, la princesse do Chimay, le 
baron de Trenck qui n'avait échappé au* cachots de 
Frédéric de Prusse, le roi philosophe, que pour venir quel- 
ques années plus tard périr sur un échafaud républicain : 
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a la suile de ces noms illustres venait celui d'un modeste 
et dévoué serviteur delà princesse, Viotte, son intendant. 

Elle fut, comme tous ses coaccusés, « convaincue de 
s'élre déclarée ennemie des peuples, en entretenant par 
l'émigration des intelligences avec les ennemis de la Répu- 
blique, en leur fournissant des secours, et en préparant, 
de complicité avec les tyrans et par toutes sortes de ma- 
nœuvres criminelles, l'anéantissement de la représentation 
nationale et le rétablissement de la tyrannie. » 

Tous les accusés furent condamnés a mort. Un ami 
conseilla a la princesse de se déclarer enceinte, ce qui 
devait faire ajourner l'exécution du jugement; et, gagner 
du temps, c'était presque sauver ses jours. 1 La princesse 
Joseph, dans la préoccupation de l'avenir de ses filles, 
adopta cet expédient ; sur sa déclaration, elle fut reconduite 
en prison. Mais la première émotion étant calmée, elle 
réfléchit que oe subterfuge la déshonorerait à cause de 
l'éloigncment du prince Joseph ; et aussitôt elle écrit k 
lettre suivante : 

« Je serais obligée au citoyen Fouquet de Tinville s'il 

1 L« duchosso de Sainl-Aignun , une deîplm inlireusnies prïsonniÈrci d« 
Sainl-Laiaro, avait <!lé condamnée la rcillo ay« ion mari; son eut de grouaaie 
lui obtint an suriis , cl quatre joun iprij, Itobîapicrre ot sel amis montaient 
sur IVi'IoFaiid pr 6uilc do La rictlioQ lliurmiduriennn. La duebcs» do Sainl- 
Aigtian était nauvéo comme eût pu l'être la princesse Joseph do Monaco. 
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voulait bien venir un instant ici, pour m'accorder un 
moment d'audience ; je le prie instamment de ne pas me 
refuser ma demande. « 

Signé Gbihaldi dr Monaco. 

Puis avec un fragment de vitre, elle coupa elle-même 
ses longs cheveus blonds qu'elle destinait a ses enfants, et 
attendit. Le terrible accusateur public ne vint pas. La 
princesse lui écrit alors une seconde lettre : 

a Je vous préviens, citoyen, que je ne suis pas grosse, 
je voulais vous le dire. N'espérant pas que vous viendrez, 
je vous le mande. Je n'ai point sali ma bouche de ce 
mensonge dans la crainte de la mort ni pour l'éviter, mais 
pour me donner un jour de plus, afin de couper moi-même 
mes cheveux, et de ne pas les donner coupés de la main du 
bourreau. C'est le seul legs que je puisse laisser à mes 
enfants ; au moins faul-il qu'il soit pur. » 

Signé : Cuoisell-Stain ville, Joseph Gruuldi- 
Monaco, princesse étrangère et mourant de 
l'injustice des juges français, » ' 

Le même jour arriva l'ordre de procéder a l'exécution. 

1 Elirait du Journal ii l'apparition publié eu l'an III , par P.-P. Rtil , *t qui 
s'nil que 1 liiriiious , a'ï, p. 1™. 
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Ouand 

. l.e messigor do mari, nuit recrulear des omtos, 
Ëicortii d'infimes soldais, 
Eui nap li du ion non leJlonfi corridors sombres, • 

elle demanda du rouge-, de peur que la nature remportant, 
un instant de pâleur ne vint à faire douter de son courage, 
et suivit le lugubre cortège. Elle n'avait pas vingt-sept ans ! 

Sa belle-sœur, la duchesse de Valentïnois, qui n'était 
pas sortie de France, fut éj.'ali'meiit arrêtée el renfermée 
dans la prison des Anglaises, avec son jeune fils dont elle 
ne consentit pas à se séparer, et qui plus tard succéda a son 
frère Honoré V, sous le nom de Floreslan I™. Le 9 ther- 
midor la rendit à la liberté. 

Le fils aîné d'Honoré 111 , Honoré -Anne -Charles-Maurice, 
duc de Valentïnois, était resté en France pendant que son 
frère, le prince Joseph, prenait le chemin de l'exil. Retiré 
dans un modeste asile, tantôt en Normandie, tantôt à 
Paris , il échappa uuï poursuites révolutionnaires , et dut a 
celle circonstance d'être compté parmi les émigrés. A 
l'époque de la radiation des listes, il reparut, devint a la 
mort de son père (171V1) le chef de la maison Grimaldi, et 
régna plus tard sous le nom d'HoxoBÉ IV. 
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Des jours meilleurs commençaient àluire pour la France; 
la révolution se disciplinait sous la main énergique du 
Premier Consul , et beaucoup de gentilshommes se hâtaient 
de rentrer dans une patrie que, malgré ses rigueurs, ils 
n'avaient cessé d'aimer. La plupart n'y retrouvèrent que 
l'indigence : leurs châteaux , leurs domaines vendus comme 
biens nationaux, appartenaient à d'autres. C'est dans ces 
circonstances que de nombreux héritiers des plus beaux 
noms de France étaient allés servir dans les camps celte 
patrie dont ils avaient été trop longtemps éloignés. 

Honoré-Gabriel, fils aîné d'Honoré IV, suivunt leurs 
exemples, avait pris du service dans celte belle armée du 
Rhin, célèbre par sa discipline, et rivale de gloire de 
l'armée d'Italie. Entré dans un régiment de hussards, il 
prit part à la bataille de Hohenlinden (3 décembre 1800), 
où il fut grièvement blessé ; plus tard , séduit par l'éclat 
dont brillait sur le champ de bataille l'intrépide Murât, 
alors grand-duc de Berg, le prince Honoré ayant été attaché 
à son état-major, fit avec lui ' les campagnes de 1806 et 
1807 en Allemagne, et an 1808 la première campagne 
d'Espagne. C'est à cette occasion que l'Empereur le dis- 

1 Atec le prince de Monato ïgnriisnl dan» L'éial-majcir du grand-doc de 
Berg, commanda □[ en chef la résene de canlerie, MM. do La Vanguyon, de 
Segur, de Rocliimnean. do Fanduia, etc 

7.. 
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Eingua et lui offrit le poste de Grand-Ecuyer de l'Impé- 
ratrice Joséphine. Honoré conserva à celte princesse un 
attachement qui ne se démentit jamais; après le divorce, 
Napoléon l'avait choisi pour remplir les marnes fonctions 
auprès de h nouvelle impératrice, Marie -Loui se ; mais le 
Prince refusa, et continua de faire partie de la maison de 
Joséphine jusqu'en 181 i. L'Empereur ne lui sut pas mau- 
ma avais gré de celte honorable fidélité au malheur. 

Pendant les vingt années que la principauté de Monaco 
fut liée au sort de la France, son histoire particulière 
s'efface pour n'être plus que le récit de la vie Banale de 
toutes les petites villes de l'Empire. Monaco cependant 
reçut une assez forte atteinte de la guerre. 

Il y avait été formé par la direction d'artillerie d'Antihes 
un dépit considérable de poudre et do boulets; la flotle 
anglaise, qui croisait dans la Méditerranée, résolut de s'en 
emparer, et le vendredi 23 mai 1800, avant-veille de la 
Pentecôte, une frégate débarquait a ['improviste a Monaco ; 
l'équipage s'empara d'un eerlain nombre de pièces de 
canon et d'une grande quantité de poudre et de boulets qui 
furent transportés à bord avec l'aide des habitants, forcés 
de concourir à cette audacieuse entreprise ; dans la préci- 
pitation de ce coup demain, plus d'une tonne fut défoncée, 
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e! de longues traînées de poudre sillonnaient les rochers de 
Saint-Martin où était le dépôt. Le débarquement des 
Anglais fut promptemenl connu des troupes françaises 
cantonnées à lu Turbie, d'où elles tenaient en respect les 
Barhcts ' de la montagne ; elles accoururent à Monaco ; les 
Anglais ne les attendirent pas ef se rembarquèrent un toute 
hâte ; maïs irrités de n'avoir obtenu dans leur entreprise 
qu'un demi-succès, ils mirent le feu aux traînées de poudre 
qui allaient rejoindre les dt'rmères tonnes abandonnées ; 
une effroyable explosion eut lieu qui fit plusieurs victimes, 
surfont parmi les Tenimes ef les enfouis accourus comme 
curieux. Ce fut, avec quelques alertes données par les 
Barbets , le seul épisode qui soit survenu à Monaco pendant 
ces longues guerres, mais le souvenir en est resté triste- 
ment gravé dans la mémoire des habitants. 

Menton , placé sur l'une des routes qui mènent de France 
en Italie, vit pendant celle phase belliqueuse des annales 
françaises, passer et repasser les lésions du nouveau César, 
auxquelles plusieurs familles de la Principauté fournirent 
aussi leur contingent; la famille de Bréa, dont étaient 
membres le général de Bréa ' assassiné à Paris pendant les 

maison do Saioio, faisaient une guerre arhnrnin oui iDlditi français ; mail ils 
rempromirenl l'honnour de leur rause par des brigandages cl des rrnautds. 
3 Né > Menton tn 17Bn. 
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journées de Juin 1818, et l'intendant militaire de Bréa, la 
famille des comtes d'Âdhémar, donl l'un fut lieutenant- 
général ; la famille de Monléon , a laquelle appartenait le 
capitaine de vaisseau de Monléon, de la marine française, 
et tant d'autres qui donnèrent à l'armée française et à 
l'armée sarde un grand nombre de braves et honorables 
officiers. 

Monaco , l'antique ville princière , a également h s'enor- 
gueillir de plusieurs de ses enfants : le lieutenan [-général 
comte de Vedel, ' qui prit rang de bonne heure parmi les 
plus brillants officiers de l'Empire ; la famille Rey a fourni 
à la Sardaigneun vice-amiral et un général, elùl'empereur 
d'Autriche un chambellan; les Sigaldi, les Laforfil, les 
Bellando ont servi avec honneur sous les drapeaux français. 
Monaco a aussi donné à la France des artistes et des litté- 
rateurs; le célèbre sculpteur baron Bosio, 1 membre de 
l'Institut; le musicien Langlé, ' le maître de TJalayrac, 
compositeur distingué lui-même et bibliothécaire du 
Conservatoire ; il était oncle du romancier Eugène Sue ; 
Emmanuel Gonzalès, le romancier, etc.. 

Sil'onénumère, parmi les princes, les vaillants guerriers 

] Né» Monaco en 1771. 
S Mil Monaco en 1787. 
3 N6 a Monicoen 1711. 
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qui ont mis au service des rois de France leur courage- et 
leurs talents, tels que les trois Rajnier, Charles le Grand, 
Jean I" el Jean II, lucien, Honoré II, Louis, Antoine, 
Honoré III, elles autres membres de la famille princière ; 
si l'on ajoute la liste des écrivains, des jurisconsultes, des 
artistes, des militaires, originaires de la Principauté de 
Monaco, ne sera-t-on pas fondé à dire que ce petit Etat 
peut à bon droit se glorifier, lui aussi, d'une brillante 
pléiade d'hommes d'élite ? 
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Le temps avait marché ; aux enivrantes journées de 
triomphe succédaient rapidement les jours de désastre ; le 
grand Empire croulait de toutes parts sous les secousses des 
souverains et des peuples ; les nationalités se raidissaient 
contre le joug qui les violentait ; la lassitude et l'épuisement 
énervaient les instruments de la victoire, et l'Europe se 
ruait à l'assaut de ce colossal édifice ; un héroïque effort , 
comme la France en sait faire, eût suffi pour vaincre 
encore; mais la nation décimée haletait péniblement, et 
Napoléon tomba, moins vaincu par la coalition européenne 
que délaissé par ceui qui avaient fait sa force. 
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Quand arriva l'heure du partage, ce fut à qui s'adju- 
gerait le Int le plus considérable; et à tout ce grand 
ébranlement, le petit pays dont nous éludions l'histoire 
n'eût gagné sans doute qu'un changement de maître; de 
partie intégrante du premier empire du monde, il était 
menacé de disparaître dans une province d'un étal de 
troisième ordre. Monaco avait pu se consoler do la perte de 
son antique autonomie et de sa fière individualité en pre- 
nant sa part des grandeurs, des triomphes et aussi des 
héroïques malheurs de l'Empire Français ; mais n'être plus 
qu'un district du comté de Kice, voir ses destinées en- 
chaînées a celles d'une petite monarchie qui avait toujours 
été son ennemie , et contre laquelle ses princes l'avaient si 
souvent défendue, voilà ce qui semblait attendre la Prin- 
cipauté ; les coalisés qui , au mépris des droits dont ils se 
prétendaient les vengeurs, disposaient de Gènes pour en 
faire don au Piémont , n'auraient point hésité à joindre à 
ce splendidc présent le gracieux petit état si convoité par la 
maison de Savoie. 

Il n'en fut pas ainsi. 

La voix de la justice parvint à se faire entendre au 
Congrès des puissances, et dans le traité de Paris du 30 
mars 181 i on inséra l'article suivant : 

« La France renonce à tous droits de souveraineté, de 
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suzeraineté et de possession sur tous les pays el districts, 
villes et endroits quelconques situes hors de la frontière ci- 
dessus désignée, la principauté de Monaco étant toutefois 
replacée dans les rapports où elle se trouvait avant le 
1" janvier 1792. » ' 

En vertu de cet article, les Griraaldi rentraient en 
possession de leur antique patrimoine, et l'Europe repré- 
sentée par les grandes puissances ratifiait solennelle m eut 
dans le passé et confirmait pour l'avenir la légitimité de 
leurs droits souverains sur Monaco, Menlon et Roquebrune. 
C'était un résultat inespéré. 

Il est vrai que la même clause rétablissait le protectorat 
de la France tel qu'il avait existé depuis le traité de Pé- 
ronne jusqu'en 1792. Or, n'y avait-il pas là une atteinte à 
la souveraineté des princes de Monaco, el les puissances 
n'intervenaient-ellcs pas directement et à tort dans une 
affaire pour ainsi dire privée, entre deui maisons souve- 
raines, les Bourbons et les Grimaldi 7 Si l'on examine 
attentivement l'article en question, on ne saurait en tirer 
une conclusion aussi extrême. L'intention des puissances 
était, sans aucun doule, que la France, tout en s'engageant 
a l'abandon de ses droits en dehors des limites déterminées, 

1 Traité de P.tii (30 mira 1814), irt. 1-, S 8. 
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se réservât cependant la faculté de reprendre le protectorat 
de la Principauté, si les princes de Monaco y adhéraient 
librement. L'action des puissances ne touchait donc qu'à 
l' éventualité des anciens rapports entre les deux pays ; et le 
consentement réciproque et implicite du roi de France et 
du souverain de Monaco les rélablissail de fait. 

Au reste, alors même que dans le traité il n'eût pas été 
question du protectorat eo tenues tunnels , il est à croire 
que les Gritnoldi auraient demandé la protection de la 
France dont l'appui loyal et généreux ue leur availjamais 
fait défaut; toujours en défiance du coté du Piémont, 
leur dangereux voisin, ils n'avaient rien à redouter du 
gouvernement éminemment conserva leur de Louis XVIII. 

Toutefois, il eût été préférable que le rétablissement des 
anciennes relations entre la France el la Principauté fut 
laissé à l'initiative des deux souverains; l'ingérence du 
Congrès en cette question posa un précédent fâcheux 
auquel l'ambition des rois de Sardaignc ne manqua pas de 
recourir dans la suite, et les intérêts de la Principauté en 
reçurent de graves atteintes. 

Remis en possession de ses droits, Honoré IV se trouvait 
empêché par l'état de sa santé de s'occuper activement de 
la restauration de son autorité à Monaco; le .'î juin il 
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nomma pour son délégué le prince Joseph, son frère. 
Aussitôt celui-ci cunlki les loin: lions de gouverneur-général 
Je la Principauté à M. Louis Millo Tcrrazani, (ion! la 
famille comptait depuis plusieurs générations parmi les 
plus dévouées aux princes île Monaco ; le père de M. Millo, 
également gouverneur-général au siècle dernier, avait reçu 
du roi Louis XVI le brevet de maréchal-do-camp. Les 
circonstances étaient pressantes cl la si l un lion de la Princi- 
pauté se trouvait incertaine ; car pendant les dernières 
négociations du traité de Paris , les Français avaient évacué 
la place de Monaco pour se replier derrière le Var. Il était 
donc urgent d'inaugurer le gouvernement du Prince. M. 
Millo ne perdit pas de temps, et dès le 17 juin, les autorités 
municipales des trois communes s' étant réunies à Monaco , 
y prêtèrent, entre les mains du gouverneur, serment de 
fidélité a Honoré IV ; le drapeau national fut arboré sur les 
monuments publics et salué par l'artillerie ; puis un gouver- 
nement provisoire fui institué pour procéder h la réorga- 
nisation du pays. 

Afin de pourvoir immédiatement aux nécessités pres- 
santes de tous les services, ce gouvernement rétablit 
momentanément tout le système administratif eu vigueur 
avant 1792: municipalité, finances, justice, etc., etc.., 
tout fut restauré ; les modifications réclamées par les temps 
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nouveaux devaient se substituer successivement à l'ancien 
état de choses. 

Avant la révolution française, le gouvernement de la 
Principauté était ainsi constitué : 

Le Pnisce ; le gouverneur-général , lieutenant du Prince, 
résidant à Monaco, mais dont l'autorité s'étendait sur toute 
la Principauté; un sous -gouverneur à Menton, et uncas- 
tellan ou bailli à Roqucurune. lin intendant-général centra- 
lisait les services financiers. Un auditeur- général ou juge 
supérieur présidait a. la justice criminelle et recevait les 
appels invoqués contre les Podestats de Monaco, de 
Menton et Roquebrune, chargés de la justice civile. La 
police municipale et judiciaire et la basse judienture étaient 
confiées à des consuls pour chaque commune ; on appelait 
de leurs décisions auprès du podestat respectif. Dans 
chaque commune , un Grand Conseil , composé de notables, 
s'assemblait à époques périodiques pour délibérer sur les 
besoins locaux ; le résultat de leurs travaux était soumis au 
Prince. 

Pendant que le prince Joseph était resté à Paris pour y 
suivre d'importantes négociations, il se présenta une cir- 
constance qui mit a l'épreuve la sagesse du gouverneur- 
général et l'habileté diplomatique du Prince administrateur. 
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Le 1" juillet, un corps de troupes autrichiennes, envoyé 
par le comte de Bubna, gouverneur-général du Piémont et 
du comte de Nice, au nom des puissances alliées, se pré- 
senta aui portes de Monaco pour occuper la place. M. 
Millo ne pouvait résister ; il dut laisser entrer les Autri- 
chiens , mais en protestant au nom du Souverain et du traité 
de Paris qui avait mis la Principauté sous le protectorat de 
la France; il est vrai que le roi Louis XVIII n'avait pas 
encore placé de garnison dans Monaco , mais nul danger ne 
menaçait le pays, et la tranquillité intérieure pouvait être 
facilement maintenue, dans le cas où elle eût été compro- 
mise, par la compagnie de Cadets que le Prince avait donné 
ordre au gouverneur-général de lever et d'équiper, et aussi 
par la garde nationale déjà organisée. Mais l'officier autri- 
chien ne pouvait discuter les instructions qu'il avait mission 
d'exécuter, et les soldats furent introduits : il n'y avait pas 
de caserne , ni de bâtiment qui en put faire l'office ; aussi la 
nouvelle garnison fut-elle logée chez les habitants. 

Cependant M. Millo avait informé de cet incident le 
prince Joseph qui lit les démarches nécessaires, et quelques 
jours après, le comte de Bubna envoyait à Monaco le capi- 
taine d'état-major de Hess 1 pour faire évacuer la place et 

1 le cnpiiaino île llcsi deiinl plus lord MJ-marécha! ; il commaoïlaiL l'armée 
anlrithionnc k Solforino (1B5D). 



DigitizGd t>y Google 



MONACO ET SES PRINCES, 



pour remettre officiellement, au nom des puissances Alliées, 
la Principauté entre les mains des représentants du Prince. 

Celle occupation étrangère était un avis pour la France 
de se liftier d'envoyer une garnison à Monaco ; il importait 
qu'elle prit au plus loi possession de ses droits, et le Prince 
insistait dans ce sens auprès ilu ministère de la guerre; 
quelques-unes de ses demandes el de ses réclamations 
avaient été favorablement accueillies. Le 8 août 1814, le 
Roi fit don au Prince de deux bâtiments de 100 tonneaux 
chacun, armés d'une artillerie de petit calibre, pour la 
police des eûtes. Le mois suivant , des ordres furent donnés 
par le maréchal-de-camp, commandant le génie de la 7™ 
division, au colonel directeur d'Antibes, de faire étudier à 
Monaco les plans et dresser les devis d'un casernement de 
iiOO hommes. Cette mission, confiée au garde du génie 
Tamburini, fut tout ce que l'administration de la guerre 
tenta pour accélère ri' établisse ment delagarnisonfrançaise. 
Que ces retards fussent l'effet de la négligence ou des diffi- 
cultés du moment, ils eurent de graves conséquences pour 
la France comme pour la Principauté. 

Cependant une ordonnance royale, en date du 30 août 
1814, avait promu au grade de maréchal- de-camp le 
prince Joseph et lui avait délégué le commandement mili- 
taire de la place de Monaco, en qualité de lieutenant du 
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Prince régnant , d'après les stipulations du traité de Péronne 
remis en vigueur; mais cette nomination restait sans 
résultai pour la Principauté pur l'absence de Garnison. 

Tandis que M. MÎUo réorganisait, à latCte du gouver- 
nement provisoire, l'administration de la Principauté, le 
line de Valentinois, ' fils aîné du Honoré IV, réclamait, 
comme jirinc*- héréditaire, la mission dont avait été chargé 
son oncle , le prince Joseph. Honoré IV et son frère ayant 
reconnu la justice de cette revendication, le Duc fut investi, 
le 18 janvier 1815, des fonctions d' administrateur-général 
au nom du Prince régnant. Vers la fin de février, il quitta 
Paris pour se rendre à Monaco. 

Ce voyage d'Honoré V fut marqué par un incident dont 
les journaux de l'époque et divers historiens ont parlé avec 
plus ou moins d'esaclitude. C'était le 1" mars, vers 
11 heures du soir; le Prince, voyageant en poste avec sa 
suite, venait de dépasser Cannes, lorsque le courrier voit 
touL n coup s'élancer sur lui des gens armés qui l'arrêtent 
et lui demandent le nom de son maître. Bientôt un per- 
sonnage qui paraissait fltre le chef de la troupe, s'avance 

I Pnr décret du 4 juin JBU. le- roi Louis XVIII nail «pptlé le du île Viltn- 
Unois A 1.1 Clisnibre l'.iiis. : ■ iii T. .-:jn. : r;ir:,it niJ Inii''- .li: IVrucine et aat lellres- 
>jui ,iv.iii']ii rr. : . : l.i duiHi'- ii.nrii: <!<■ Valrntinoja. 
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vers la voiture du Prince et le prie de descendre. TTnnoré 
ne comprenant rien à celle myslérieusi 1 attaque, refusait do 
se rendre à celte élrartjie invilntion ; alors le môme per- 
sonnage se rapproche de la voilure, cl se découvrant: 
» Prince, dit-il à voix basse, l'Empereur vient de débar- 
quer'; il est là et désire vous entretenir. » 

llonoré venait de reconnaître le général Cambronne, un 
des officiers fidèles qui avaient suivi Napoléon à l'Ile d'Elbe. 
Guidé par le général , le Prince traverse un bois d'oliviers , 
et se trouve en présence de celui que l'Europe croyait 
abattu sans relour : l'Empereur élait assis près d'un feu de 
bivouac dont la flamme éclairait son front pensif. — « Ah ! 
vous voila, dil-il ynii'inent en apercevant le Prince; vous 
allez trôner à Monaco ! moi , je vais aux Tuileries I » — 
L'entretien se prolongea, car on se rappelle que le prince 
Honoré, attaché successivement à Mural, au roi Joseph, et 
en dernier lieu à l'impératrice Joséphine eu qualilé do 
grand-écuyer, avait vécu dans l'intimité de la famille 
impériale. C'est alors que le Prince reçut de l'Empereur 
l'explication de celte élrange et mystérieuse aventure, el de 
cette rencontre non moins surprenante. Napoléon venait de 
quitter secrètement l'Ile d'Elbe, et évitant la place 
d'Antibes sur laquelle il n'osait pas compter, il s'élait fait 
débarquer sur un point solilaire de la côte, en deçà de 
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cctle îille ; craignant que les voyageurs venant de Cûnnes 
ne répandissent la nouvelle de sa présence, il avait 
donné ordre d'inlercepter la route et de les arrêter. C'est 
ainsi que le prince Honoré dut différer son départ de 
quelques heures. Napoléon lui ayant souhaité bonne 
chance, continua son chemin, courant où sa destinée l'ap- 
pelait ; le lendemain, de grand malin, la route fut ouverte 
au Prince, qui se dirigea vers Monaco où il avait hâte 
d'arriver. 

Bizarre effet du sort ! Le modeste souverain de Monaco 
se maintint dans ses faibles élats a travers les événements 
qui allaient bouleverser l'Europe, et le grand potentat, le 
dominateur du monde tombait quelques mois seulement 
après la rencontre de Cannes et devenait le prisonnier de 
Sainte-Hélène ! 

L'inquiétude du prince Honoré relativement aux éventua- 
lités qui menaçaient de se produire fut promptement jus- 
tifiée. La population de Monaco, heureuse de revoir son 
souverain et de recouvrer sa nationalité , avail accueilli son 
retour avec un ardent eolboi^insme. Mois le prince commen- 
çait a peine a donner les premiers soins a l'administration de 
la Principauté, lorsque le 13 mars, dans l'après-midi, on vit 
débarquer et se diriger vers Monaco un corps de troupes 
portant l'uniforme anglais. L'officier des Cadets qui corn- 
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mandait le poste placé a l'entrée île la ville, refusa de les y 
laisser pénétrer. Mais leur chef, le colonel Burke, au 
service <lu roi d'Angleterre, fui, sur sa demande, mené au 
palais, où il remit à Honoré la lettre suivante écrite par M. 
d'Azorquc, lieutenant-général, gouverneur du comté de 
Nice pour le roi de Sardaigne. 
k Monseigneur, 
« Les nouvelles les plus importantes, qui intéressent 
l'Italie et les états de V. A. S., commandent à celui qui 
dispose des troupes anglaises que j'ai ici, qu'il occupe 
Monaco. 

J — ■ Il 'If ■■ - .. |-r - - \.-K. v.'r. 'M^liri". 

persuadé qu'elle en reconnaîtra toute la nécessité , sitôt 
qu'elle apprendra ce qui ne peut manquer de se développer 
en France par suite de l'apparition de Bonaparte. » 

De quel intérêt pouvait être pour l'Europe l'occupation 
de Monaco ? Quelle influence quelques centaines d'hommes 
enfermés sur ce roclier auraient-ils sur la marche des 
grands événements qui se préparaient? line armée anglo- 
sarde dans le comté de Nice et le Piémont, une Ûotte 
anglaise dans la Méditerranée, n'en était-ce pas assez et 
au-delà pour neutraliser d'une manière absolue le faible 
effet d'une garnison française à Monaco, en supposant, ce 
qui n'était guère présumable , que le gouvernement impérial 
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y envoyftt des troupes? Aussi n'agissait-on pas pour dé- 
fendre la cause do lu Sainte-Alliance : cela n'était qu'un 
prétexte. Le Piémont n'avait pas laissé échapper l'occasion 
de mettre ic pied dans Monaco, objet de ses anciennes 
convoitises, et pour dissimuler ses intentions, M. d'Azorque 
empruntait le manteau complaisant de l'Angleterre. Voilà 
la seule explication qui puisse être donnée de cet acte si 
inattendu , et la suite des événements prouve que cette 
interprétation n'a rien de téméraire. 

Le Prince parait avoir ainsi compris les faits ; la résistance 
était impossible , car le détachement n'eût été qu'une.avnnf- 
garde en cas de collision ; afin de calmer l'effervescence du 
peuple, que le souvenir de la descente des Anglais, en 
1800, disposait fort mal contre les troupes britanniques, 
Honoré protesta hautement contre la prétention du gouver- 
neur de Nice, regretta de ne pouvoir la repousser par la 
force, el ne consentit à laisser entrer les Anglais qu'après 
avoir rédigé, signé et fait contresigner au colonel Burke 
une protestation en forme dont voici le teste : 

« L'an dix-huit cent quinze, et le treize mars, a deux 
heures de l'après-midi, s'est présenté au palais de Monaco 
M. Burke, colonel au service d'Angleterre , lequel a présenté 
au Prince une lettre de M. d'Azorque, commandant à Nice 
pour S. M. Sarde, laquelle lettre est demeurée cï-annexée. 
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et porte que les troupes anglaises ont reçu l'ordre d'occuper 
Monaco. 

« Le prince héréditaire a déclaré a M. le colonel Burke 
que la Principauté a été rétablie par le traité de Paris dans 
son entière indépendance , sous la protection de la France ; 
mais que, n'ayant point en ce moment de garnison dans la 
place , il se trouve privé de tous moyens de s'opposer à une 
occupation ; que , du reste , il déclare qu'il n'y consent que 
comme contraint, et qu'il proteste contre toute induction 
qu'on voudrait tirer de celte occupation momentanée, 
contre les droits de souveraineté qui lui sont acquis. 

Le duc de Valëstinois, Prince 
héréditaire 6e Monaco. 

« Et plus bas : 

k Burke . 
o Colonel et Brigadier. » 
Au-dessous on lit ces mots tracés de la main du Prince : 
« De suite les troupes Anglaises sont entrées dans la 
place, et M. le colonel Burke l'a fait occuper par lesdiles 
troupes. » 

Puis le lendemain , le Prince instruisit de cet événement 
le maréchal prince d'Essling , gouverneur de la 8"" division 
militaire, à Marseille; il terminait ainsi sa lettre : 

a Veuillez, Monsieur le Maréchal, faire un rapport de 
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cet événement au Ministre de la Guerre, auquel j'écris par 
le même courrier, et me faire l'honneur de m'instruire de 
la marche que j'ai à suivre dans cotte circonstance. Au 
moment de mon arrivée ici , j'avais demandé au gouverneur 
d'Anlibes de mettre quelque force a ma disposition ; mais 
sa position ne lui a pas permis d'obtempérer a ma de- 
mande. 

« J'envoie dans ce moment un officier à M. l'ambas- 
sadeur de France près le roi de Sardaigne , pour obtenir 
une explication de celle cour. « 

L'ambassadeur de France à Turin, qui représentait 
encore le roi Louis XVIII, était alors absorbé par de trop 
grandes préoccupations pour pouvoir traiter cette affaire 
avec le gouvernement de Victor- Emmanuel I"; la lettre 
adressée par le Prince au maréchal Soull, ministre de la 
guerre de la Restauration, fut reçue par le maréchal 
Davoust à qui l'Empereur venait de confier ce portefeuille, 
et l'affaire, transmise au duc de Vicence, ministre des 
affaires étrangères, fut l'objet du rapport suivant à l'Em- 
pereur : 

.1 Sire, 

« Dès les premiers moments du retour do Votre Majesté, 
uti commandant dos troupes anglaises, de concert avec le 
gouverneur du comté de Nice, s'est emparé de la place de 
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Monaco. D'après les anciens traités, renouvelés par celui de 
Paris , la France seule a le droit de mettre garnison dans 
cette place. L'époque où celle occupation a en lieu, indique 
assez que te cmnmaii riant drs troupes anglaises n'u agi que 
de sa propre impulsion, et qu'il ne pouvait alors avoir sur 
ce point d'instruction préalable de sou gouvernement. La 
France doit demandiT siiisl'iidini] ilr r-.-l ulfaire aux cours 
de Londres et de Turin ; elle doit exiger l'évacuation de 
Monaco, et sa remise à une garnison française, confor- 
mément aux traités ; mais Votre Majesté jugera sans doute 
que celte affaire ne peut être qu'un sujet d'explications, 
attendu que la déterminai ion du gouverneur sarde et 
surtout du commandant anglais ont élé accidentelles et un 
effet subit de l'inquiétude occasionnée par des mouvements 
extraordinaires. » 

Mais l'état des relations entre l'Europe et l'Empereur 
rendit impossible toute négociation sur ce point, et la 
garnison anglaise continua d'occuper Monaco. 

Puis vint Waterloo que suivirent de nouveaux traités; le 
peu d'empressement du gouvernement Français à rentrer 
en jouissance de ses droits protecteurs encouragea l'am- 
biliondelnSardaigne, donl les représentants firent observer 
au Congrès combien il serait imprudent de laisser à la 
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France un point militaire d'où il lui était si facile de porter 
la guerre en Italie. Ces diplomates insistèrent vivement 
pour que le protectorat fût transfère de la France turbulente 
et incorrigible à la Sardaigne qui avait bien mérité de la 
Sainte-Alliance: elle traité de poix, signé le 20 novembre 
1815, article 1", section 4, décida que « les rapports 
rétablis par le traité de Paris du 30 mers 1814, entre la 
France et la principauté île Monaco, fesseraient a perpétuité, 
et que ces mêmes rapports existeraient entre cette Princi- 
pauté et le roi de Sardaigne. » 

La clause insérée dans le Traité du 30 mars 1814 avait 
ses conséquences : les Alliés s'ingérant de nouveau dans les 
conventions privées entre les Bourbons et les Grimaldi , par 
condescendance pour le Piémont, et par hostilité contre la 
France, sacrifiaient les intérêts d'un éfat inoffensif, et 
livraient la Principauté à la seule puissance dont l'ambition 
lui fût redoutable , et contre laquelle elle avait dû conti- 
nuellement lutter. 

Que pouvait faire Honoré IV contre la volonté des grandes 
puissances de l'Europe? se soumettre, et c'est ce qu'il fil, 
non sans de vives inquiétudes pour l'avenir; inquiétudes 
que les événements de 1818 ne justifièrent que trop. 

Le traité de Pérounc étant annulé par celui de novembre 
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1 81 o , il fallut en conclure un nouveau avec la Sardaigne , 
et le 8 novembre 1817 fut signé & Slupiniggî un traité qui 
reproduisit toutes les stipulations de celui de Péronne, 
conclu un 1641 , en y ajoutant quelques clauses motivées 
par la différence des L'inps i'\ la situation ijrngraphique de 
Monaco vis-à-vis du royaume de Sardaigne. Ainsi l'article 
7 établit la libre circulation des monnaies sardes dans la 
Principauté ; l'article 8 porte : « La position de la princi- 
pauté de Monaco, entourée de tous côtés par les états de 
S. M., devant amener avec ces états des relations plus in- 
times, plus fréquentes, plus nécessaires que celles qui 
existaient avec la France, S. M. est bien disposée à faire 
éprouver aux habitants de la Principauté tous les avantages 
qu'ils doivent espérer de sa bienveillante protection, en 
établissant dans la distribution de ses grâces royales le 
moins de différences possible entr'eux et ses sujets. De son 
cùlé , ledit Prince réglera sa législation de telle manière que 
les droits royaux et privés de S. H. dans ses propres étals 
n'en reçoivent aucun dommage ; que les comm uni cal ions 
soient absolument libres entre les deux parties des étals 
royaux à travers la Principauté, et que celle-ci ne serve 
jamais d'asile aux malfaiteurs et aux déserteurs qui s'y 
réfugieraient des états de S. M. » 

Parmi les autres articles reproduits d'après le traité de 
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Péronne, ou remarque le sixième ainsi conçu : te S. M. 
laissera le Prince dans sa liberté et sa souveraineté de 
Monaco, Menton et Roquebrunc (sauf , en ce qui concerne 
ces deux derniers lieux, les dispositions de l'investiture du 
30 novembre 1810) , sans que la garnison ni aucuns autres 
ne puissent l'inquiéter, ni s'ingérer dans sa souveraineté de 
lerre et de mer, et encore moins dans le gouvernement ou 
la justice de ses peuples, ou l'administration de ses biens; 
mais seulement ladite garnison sera employée a garder la 
place comme il a élé dit. « Cet article faisait revivre un 
usage du système féodal que la Révolution française, 
devenue en fait une révolution européenne , avait rayé à 
tout jamais du nouveau droit public. Cette exhumation du 
passé se conciliait mal avec la souveraineté indépendante 
reconnue aux princes de Monaco par les deux traités de 
1814 et de 1815, et constituait pour ces souverains une 
situation singulièrement anormale. Nous avons déjà défini 
la valeur cl l'étendue réelle des droits de suzeraineté cédés 
aux ducs de Savoie par l'acte de 1 418 ; ' nous avons établi 
qu'ils ne créaient, au fond, qu'un protectorat simple des 
ducs de Savoie sur onze parties de Menton et sur Roque- 
brune. Mais par suite de la nouvelle situation, la protection 
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spéciale du Piémont sur Menton et Roquebrunc devait, 
attendu l'abolition en Europe du régime féodal, perdre une 
forme qui n'était plus qu'un anachronisme, pour se fondre 
dans un ensemble de relations embrassant toute la Princi- 
pauté, ainsi quVUi's avaient existt; avec la France depuis 
1641. Or, tout en reconnaissant implicitement, d'un coté, 
par une adhésion aux traités de Paris, la pleine indépen- 
dance des princes de Monaco, le roi dcSardaigne évoquait, 
de l'autre, dans une convention accessoire, des droits en 
apparence restrictifs de cette indépendance. Comment 
Honoré IV avait-il acquiescé à celte singulière exigence! 
car le roi n'entendait pas borner cette résurrection à 
l'addition d'une parenthèse dans le traiié de 1817, il 
voulait plus ; il avait déjà réclamé d'Honoré IV la prestation 
de foi et hommage pour onze parts de Menton et la totalité 
de Roquebrunc , en vertu de la Convention conclue en 
1 448 ; le Prince résista d'abord à une semblable préten- 
tion. Mais à qui recourir? le Traité de 1815 l'avait livré 
sans défense au roi de Sardaigne ; la France , son ancienne 
et généreuse protectrice , ne pouvait rien pour lui ; le gou- 
vernement y était absorbé par les embarras de la lutte en- 
gagée entre les vieux principes et ceux de la société issue 
de la révolution; les grandes Puissances n'étaient guère 
moins occupées chez elles. Privé de force et d'appui, 
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Honoré avait cru devoir céder; ce fut uoe faute. En effet , à 
considérer sérieusement les choses , lors même que le prince 
de Monaco n'eût pas voulu obtempérer aux réclamations du 
Piémont, était-il à craindre que le roi osât s'emparer de 
vive force de la souveraineté qui venait d'être rendue a ses 
princes par un traité auquel il avait souscrit? C'eût été une 
violation trop flagrante du droit public. Hais Honoré pensa 
que son refus ferait naître des difficultés préjudiciables aux 
intérêts de la Principauté, qui allait entretenir de fréquentes 
et étroites relations avec son nouveau protecteur dont les 
frontières touchaient les siennes de toutes paris ; il crut enfin 
que cette prestation de foi et hommage n'était qu'unacte de 
déférence, de courtoisie et de condescendance aux désirs 
d'un protecteur encore attaché aux formes d'un passé qui 
avait disparu pour toujours, 1 mais sans aucune portée poli- 
tique. En conséquence, au mois de novembre 1816, il 
avait écrit au roi qu'empêché par sa santé de se rendre à 
Turin pi)ur vvMv. ni rroionie, il priait S. M., par l'organe de 
son fils aîné, le duc de Valenlinois, prince héréditaire, 
son procureur-général dans l'administration de la Princi- 
pauté , « d'admettre pour recevoir ladite investiture en son 
lieu et place, le chevalier Louis Millo Terrazzani, gouver- 

1 Yoirini pièces jiMUGcatives , n°7, le teito intégral du iraité. 
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ncur- général de la Principauté. « Le Piémont du reste ne 
tenta pas d'abnrd de tirer parti de ce prétendu droit suze- 
rain, et dans tousses rapports avec le go uve nie ment de la 
Principauté, il agit comme il le devait faire vis à vis d'uD 
état absolument et intégralement indépendant. 

En conséquence du traité de protectorat, les troupes 
sardes étaient venues prendre garnison à Monaco; V état- 
major se composait d'un officier-général , d'un major de 
place, d'un commissaire des guerres, etc. La garnison était 
formée de quatre compagnies d'infanterie, commandées 
par un major, et d'un certain nombre d'artilleurs. Ces 
troupes devaient être relevées tous les deui ans ; mais après 
1830, leur séjour fut limité à trois mois. Le général était 
lieutenant du Prince, auquel il devait, ainsi que les autres 
officiers, prêter serment de fidélité en entrant dons la place, 
et au commandement supérieur duquel il était soumis, 
comme toute la garnison, le Prince étant gouverneur de la 
forteresse, auï termes du traité de Slupiniggi. L'ancien 
couvent de la Visitation, fondé en 16153 par Charlotte de 
Gramont, princesse de Monaco , fut affecté au casernement 
de la garnison. 

Trois jours après le traité de Slupiniggi, fut signée entre 
le ltoi et le Prince une convention tendant à établir sur 
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certains points d'administration générale, une identité 
aussi complète que possible entre les sujets des deux étals. 
On y régla ce qui concernait la suppression des droits de 
transit pour les produits du sol, la vente du sel dans la 
Principauté, l'en tradition des déserteurs et des criminels 
de toute nature , le service des postes. 

Mais il est un article de celle convention qui mérite une 
mention spéciale : c'est celui qui a rapport aux tabacs. 

Il existait à Monaco une manufacture de tabacs, occu- 
pant un grand nombre d'ouvriers, et favorisant le com- 
merce général par le mouvement d'étrangers qu'elle attirail 
dans la ville. En outre, ces tabacs, d'excellente qualité, 
après avoir pourvu abondamment aux besoins des babilants, 
s'exportaient dans les pays voisins, et formaient une branche 
importante du revenu public. Tout se réunissait pour faire 
au souverain une loi de proléger et de maintenir cette 
féconde industrie, les avantages privés comme l'intérêt 
général. Cependant le Prince, sur la demande de la Sar- 
daigne qui prétendait que l'exportation de celle denrée 
faisait tort au fisc royal, commit la faute, grave en celte 
matière, de consentir à la suppression de la manufacture 
des tabacs de Monaco. En effet, la convention du U 
novembre portait que toute fabrication, importation ou 
commerce des tabacs étant interdits dans la Principauté, les 



MONACO KT ses PRINCES, 



gabelles royales livreraient désormais aux agents du Prince 
lout le tabac nécessaire à la consnmmalion des habitants, au 
simple prix de fabrique, de façon que le bénéfice de la 
venle revenant au Irésor du Prince, fût égal a celui du 
gouvernement sarde. 

En admettant que par celle concession Honoré voulut 
plaire au Piémont, son nouveau proteefeur, au moins 
devail-il exiger en retour, pour ses sujets, de larges com- 
pensations, proportionnées an préjudice que le monopole 
sarde causait aux particuliers, et capables de couvrir les 
pertes du trésor publie. 

Le passage de la Principauté de Monaco du protectorat 
de la France à celui du Piémont, entraîna pour le Prince 
une perle pécuniaire très considérable. On se rappelle que 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 21 septembre 
4798, avait décrété : 1° qu'il y avait lieu il indemnité en 
faveur du prince de Monaco à cause de la suppression des 
offices seigneuriaux et des droits féodaux de justice et de 
péage dépendant des concessions accordées par l'article !) 
du traité de Péronne, comme compensation des terres et 
fiefs possédés par les princes de Monaco dans le royaume 
de Naples, le Milanais, etc., dont ils avaient été dépossédés 
après l'expulsion drs Espagnols i 2 J que le roi serait prié de 
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négocier avec le Prince la dé le rmi notion amiable de celle 
indemnité, qui fut ullérieurernenl fixée a 273,786 fr. de 
revenus annuels , mais dont les événements de la révolution 
suspendirent le règlement définitif et l'ordonnance ment. ' 

En 1810, Honoré IV réclama auprès du gouvernement 
français le règlement définitif du celle indemnité. Le duc 
de Ricliclieu , président du conseil des Ministres, répondit 
au Prince que S. M., après examen des fails, reennnaissait 
la validité de la demande, mais que les concessinns dont 
elle était la valeur représentative, ayant éle faites en retour 
du droit de garnison , elles prenaient naturellement fin avec 
ce droit. C'était donc au gouvernement de S. M. Sarde qu'il 
fallait s'adresser pour obtenir la compensation des avan- 
tages financiers et territoriaux stipulés par le traité de 
Péronne. Sa Majesté Très-Chrétienne interposerait volon- 
tiers ses bons offices pour que le roi Victor- Emmanuel fit 
bon accueil à la requête du Prince. Toutefois, le gouver- 
nement français se reconnaissait redevable des intérêts 
échus pour les mois de 1814 à 1815; et cette somme, fixée 
a 204, 167 fr., fut ordonnancée par le roi le 24 juillet 1816. 
On a lieu de s'élonner du motif allégué parle duc de Riclic- 
lieu pour appuyer son refus ; il est contraire au texte du trai- 

1 Voir m ch.pllra m , lomo II. 
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lé dePéronne, et en opposition directe avec le décret de l'As- 
semblée Nationale, preuve Évidente que la réclamation 
d'Honoré IV n'avait pas élé examinée avecloutlc soin qu'elle 
méritait. Quant au roi de Sardaignc, il répondit par 
quelques vagues promesses, et l'affaire ne put avoir de 
solution. C'était une nouvelle et fâcheuse conséquence de la 
décision omnipotente qui avait disposé du sort de la Prin- 
cipauté. 

Le règne d'Honoré IV et celui d'Honoré V sont presque 
uniquement remplis par des institutions administratives, 
dont l'étude, l'établissement et la marclic sont l'œuvre 
d'Honoré V ; car le régne de ce Prince commence , a vrai 
dire, dès 1815. La santé d'Honoré IV l'obligea à laisser 
jusqu'à sa mort qui arriva eu 181!), les rênes du gouverne- 
ment aux mains de son fils. Aussi n'y eut-il rien de changé 
dans la direction des affaires, et ce que le Prince hérédi- 
taire avait commencé en qualité d'administrateur, il le 
conlinua sons son nouveau titre d'Honoré V. Nous allons 
donc poursuivre l'historique de la réorganisation de la 
Principauté, en laissant à qui de droit l'honneur comme la 
responsabilité morale des mesures qui furent adoptées. 



Il ne pouvait élre question de rétablir l'ancien étal de 
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choses; le peuple, soumis depuis 1792 a la législation 
ainsi qu'au mécanisme administratif de la France, sou- 
haitait un système qui conciliât ses inlérèls et ses habitudes 
avec les droits du Frinoo et les exigences de la situation 
faite aux Grimaldi par la révolution. 

Le régime fondamental, qui était l'absolutisme, fut main- 
tenu ; jusqu'alors la Principauté ne s'en était pas mal 
trouvée ; dans un état peu étendu, où le souverain vit si 
près de ses sujels , le ijouvenienieiiL ressemble plutôt à la 
direction d'une famille qu'à celle d'une nation. Un des plus 
puissants arguments qu'un puisse invoquer en faveur du 
pouvoir absolu, c'est le consentement des peuples. Or, 
Monaco avait , sans se démentir un instant , accepté l'auto- 
cratie de ses princes jusqu'en 1790. Si, a cette époque, le 
peuple éleva des pnMe niions nouvelles, ce no fut qu'etn- 
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protectrice ; la l'rineïpaulé avait suivi le torrent de la 
Révolution française, en vertu de cette loi des grands cou- 
rants qui entraînent avec eux tout ce qui se trouve sur leur 
passage. Nul grief sérieux n'avait été soulevé contre les 

tisme leur étaient presque impossibles ; outre que la dou- 
ceur de leurs mœurs les éloignait de ces excès, ils auraient 
eu à en redouter les suites plus que les souverains des grands 
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états qui ont les moyens d'asseoir l'édifice de leur despo- 
tisme sur le dévouement intéressé d'une classe nombreuse : 
ici, l'armée; là, le clergé; ailleurs, l'aristocratie de 
naissance ou d'argent. Quelqu'un des agents subalternes 
eût-il tenté d'abuser de sa part d'autorité, la vois des 
plaignants éclatait trop près de l'oreille du mallrc pour 
qu'il ne leur fût pus rendu prompte justice. Jusqu'alors donc 
lessujets n'avaient passoull'ertde la nature illimitée du pou- 
voir souverain. 

Honoré V concentra l'administra lion civile el militaire 
dans les mains du gouverneur-général. 

L'administration municipale fut confiée dans chaque 
commune à des consuls dont le nombre variait suivant 
le chiffre de la population, trois pour Monaco, quatre pour 
Menton, deux pour Roquebrunc. 

Le Prince institua aussi un Conseil d'Etat, appelé à 
donner son avis sur les affaires importantes. 

Quant a la justice, le Prince, pénétré de la supériorité 
do lu législation qui régissait la France, et ne voulant pas 
que la Principauté cessât de jouir des avantages auxquels 
elle était déjà habituée, adopk les codes français avec de 
légères modifications réclamées par le peu d'étendue du 
territoire el aussi par les coutumes et les traditions du pays. 

Trois degrés de juridiction furent établis : des justices de 
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poix avec une compétence analogue a celles de la France ; 
un tribunal supérieur, compost!- d'un président et de quatre 
juges; et enfin un Conseil de révision remplissant l'office de 
Cour de cassation. 

Le Tribunal supérieur, sur la réquisition de l'Avocat- 
général, devait procéder à la promulgation et à l'entéri- 
nement des lois et ordonnances rendues par le souverain. 

Telle fut l'organisation du gouvernement qui régit la 
Principauté depuis 1816. 

Il reste maintenant a examiner le système qui devait 
assurer le service administratif eu fournissant le nerf de 
tout Etal, les finances. C'était là le terrain sur lequel on 
allait rencontrer des difficultés véritables. D'un coté, le 
pays était épuisé, et les communes avaient môme dû 
contracter des dettes pour supporter les frais du passage 
fréquent et onéreux des troupes dans le cours des années 
1813 et 1814; de l'autre, par suite de la révolution, les 
princes avaient été dépouillés, en France, de leurs im- 
menses revenus ; dans la Principauté, de leurs propriétés 
privées, vendues comme biens nationaux, el il ne leur 
était plus permis de subvenir comme autrefois, sur leur 
budget personnel , à la majeure partie des dépenses 
publiques. En outre, le palais de Monaco, autrefois si 
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somptueux, était devenu une vaste ruine; les meubles 
avaient été mis n l'encan; les tableaux, les objets d'art, 
les livres et tout ce qui s'y trouvait de précieux , enlevé ou 
dispersé, ' et l'intention formelle des Princes était de ne 
pas revenir sur les ventes de biens nationaux et de n'exercer 
à te sujet uucune recherche ni revendication, Enfin l'im- 
pulsion donnée dans toute l'Europe aux grands travaux 
d'utilité publique, la nécessité de favoriser pur l'ouverture 
de voies de communications faciles, les rapports de la 
Principauté avec le Piémont, la réparation d'une partie des 
édifices publics, et la fondation d'un certain nombre de 
nouveaux établissements, fontes ces causes de dépenses, 
rapprochées de l'affaiblissement momentané et de la 
modicité normale des revenus locaux, constituaient une 
situation qui devait donner lieu à de sérieuses méditations 
pour la création d'un système d'impôts susceptible de 
concilier les exigences du trésor avec les faibles ressources 
du pays. Honoré rechercha les moyens d'accroître la puis- 
sance productrice de la Principauté , afin d'atteindre au 

1 Dès IBM, H. Killo TanazanJ avaii sdressi au gTOiernwwut mi' une 
r&lomolion do 1380 lolumns pTOTOmOl des Arrliiics des l'riPCCB , enlèves en 
l'an vi, par ordre de J'adraini'irùiion i-mr.il.' d-j L]i. : ;urlemcul des Alpes- 
HiriUmel, al transferts dons 11 blUiolliiqœ de lo ville do Mica. Le roi do 
Sardoigna accueillit la réclama lion, cl HpeBdanl on ne [iuL oblcnir que la rosli- 
luiiun de la volume». 
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chiffre des recettes indispensables, sans charger trop lour- 
dement les populations. 

La Principauté est essentiellement agricole ; ses produc- 
tions les plus importantes sont les fruits et les huiles ; les 
habitants récoltent abondamment des oranges , des citrons, 

commerce considérable; d'un autre côté, ils ne sauraient 
trouver chez eux les autres produits, soil naturels, soit 
manufacturés, qui leur sont de première nécessité. Honoré V 
qui se livra toute sa vie a de sérieuses éludes d'économie 
politique et sociale , appliqua ses facultés au problème dont 
il cherchait la meilleure solution. 

L'impôt foncier fut aboli pur ordonnance du 3 mai I81fi : 
les productions du sol consommées dans le pays, furent 
exemptées de toute taxe ; les droits d'entrée sur les vins, 
les tissus , les fers cl autres objets dont la Principauté était 
dépourvue eu partie, furent fixés à un taux inférieur des 
trois quarts, pour différents articles , a celui du Piémont : 
ainsi le droit d'entrée pour un hectolitre de vin , qui dans 
les Etais Sardes était de 2o fr., ne fut que de 6 fr. 30 ceni. 
dans la Principauté. On comprend quel immense avantage 
le pays retirait d'un pareil état de choses et quelle éco- 
nomie en devait résulter dans la vie des consommateurs, 
qui payaient ainsi à un prix excessivement réduit fous les 
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objets de première nécessité. Aussi les habitants des 
communes piimonlaisL-s limitrophes se livraient ù une 
contrebande d'infiltration que toute la vigilance de la 
douane avait peine à réprimer, et faisaient confectionner à 
Menton les étoiles e! les tissus qu'il leur était ensuite facile 
d'introduire ; de la résultait pour cette ville un commerce 
el une industrie non sans importance. 

De celle manière chacun pouvait, à peu de frais, suffire 
à ses besoins ; dans la Principauté , un premier point , la 
vie a bon marché, était donc obtenu. 

Mais si les droits d'cnlrée étaient faibles, les droits de 
sorlie, qui s'élevaient pour les huiles à 6 fr. 2ii par hecto- 
litre, et pour les citrons à 3 fr. par mille, 1 auraient pu 
paraître exagérés, si l'on n'cftl songé que les propriétaires 
étant exempts de tout impôt foncier, et le prix de la main- 
d'œuvre peu élevé, ce droit de sortie n'équivalait pas 
encore a beaucoup près aux charges dont les exportateurs 
étaient affranchis. La qualité du leurs produits, non moins 
que le transport facile et peu coûteux par cabotage, 
en assuraient l'écoulement avantageux ; d'autant plus que 
le prix de revient de ces produits étant de beaucoup infé- 

1 Avant 1799 . cil droiu dtaicnl de 3 sols nnr mille , cl de 1 so] at G denier; 
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rieur a ce qu'il «tait dons les pays voisins, l'addition des 
droits de sortie ne portait pas le cours des huiles et des 
fruits de la Principauté au-dela du cours des autres 
contrées, et laissait un assez beau bénéfice aux vendeurs. 
Ainsi les droits se trouvaient supportés uniquement par les 
négociants et plus encore par les consommateurs étrangers. 

Néanmoins ce système si avantageux à la masse de la 
population fut mal accueilli dès le principe par les commer- 
çants, qui se préoccupaient avant tout et trop exclusivement 
peut-être de leur intérêt personnel. 

A ces droits de douane il fallait ajouter ceux d'enregis- 
trement, de marine, d'abattage de bestiaux, et quelques 
autres taxes insignifiantes. Enfin citons «ne dernière 
branche de revenu public , les sommes payées par la Sar- 
daigne en vertu des conventions des 8 et H novembre 1817. 

Aux embarras que présente toute organisation nouvelle 
vint bientôt se joindre une calamité dont les suites furent 
des plus funestes pour la Principauté ; on sait combien a été 
déplorable en France, pour l'agriculture, l'année 1816; 
l'été fit place à une saison sans nom, pluies continuelles, 
frnîd pénétrant , les récoltes ne purent arriver à maturité ; 
fruits, vins, céréales, tout manqua à la fois. La Princi- 
pauté eut fort à souffrir de cette rigueur de la nature ; le 
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sol se prêtant peu à la culture des céréales, choque année 
les habitants tiraient de France leur approvisionnement ; 
mais en 1816, la cherté des grains, exploitée par des spécu- 
lateurs, ne permit pas à l'industrie privée de lutter seule 
contre les difficultés de la situation, et le gouvernement 
dut intervenir et se préoccuper des moyens de conjurer la 
pénurie dont on était menacé. 

Cn négociant de Marseille, M. Chappon, s'engagea a 
fournir, en qualité île unniiiiiiniiinir-ijhn-nii , à la consom- 
mation de la Principauté, du pain de la même qualité et au 
même prix qu'à Nice ; mais il réclama le monopole de ce 
commerce dont il allait subir toutes les chances; la néces- 
sité fit loi , et ces conditions furent acceptées. 

Ce monopole exigea l'établissement de vastes moulins au 
seul endroit où un cours d'eau régulier pouvait les alimen- 
ter, c'est-à-dire prés du torrent de Careï , o peu de distance 
de Menton. Il fallait une roule facilement praticahle pour 
conduire à ces nouveaux moulins ; Honoré V fit construire 
une chaussée carrossable s'embranchant sur la grande voie 
de Nice à Gênes, et celle chaussée fut eu même temps une 
digue qui réunit les eaux du torrent de Careï, descendant 
des montagnes et se dirigeant vers la mer ; à la saison des 
pluies cl à la fonte des neiges, ces eaux se précipitent avec 
tant d'impétuosité qu'elles entraînaient souvent les terres 
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et causaient de grands dommages aux propriétés riveraines. 
La construction de la chaussée fut donc un bienfait ; aussi 
chacun des intéresses se trouvail-il heureux d'y contribuer. 
Le capital de la dépense une fois payé, le gouvernement 
ordonna qu'une imposition annuelle pourvoirait au* frais 
d'entretien. Hais si dans le premier instant on avait 
accueilli avec reconnaissance la création de la route des 
Moulins, on se lassa bientôt d'en payer l'entretien, et ce 
fut là une cause de sourd mécontentement qui s'ajouta à 
celui que soulevait le maintien du monopole établi sur le 
pain et les farines. Bien que la crise alimentaire eût cessé, 
les partisans du monopole vinrent a bout de persuader à 
Ilonoré que ce système dont il avait, dans une circonstance 
exceptionnelle, reconnu les avantages, produirait les 
mêmes bienfaits s'il était permanent. Le Prince le crut el 
prorogea le privilège du muni tionna ire -général , mais mal- 
heureusement des abus se glissèrrnl dans celte administra- 
lion d'une si grande importance pour la population ; la 
qualité du pain laissa à désirer, sans que le prix baissât 
suffisamment ; on recourut a des mesures de surveillance 
d'une intolérable rigueur et les esprits s'aigrirent. Le fait 
même d'un privilège exclusif blesse trop d'intérêts respec- 
tables pour qu'il soit opportun de le maintenir dès qu'il 
n'y a plus urgence impérieuse. Qu'est-ce donc quand il 
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s'y joint des abus! el l'irritation s'nccrut plus encore 
par suite des tracasseries incessantes de l'administration. 

Honoré V avait séjourné quelque temps à Monaco pour 
présider à l'organisation du gouvernement cl pourvoir aux 
affaires pressantes ; mais, depuis, il passa la plus grande par- 
lie de sa vie en France, et ne revint plus dans la Principauté 
qu'à de rares intervalles. Ces trop longues absences furent 
une calamité pour le pays et devinrent une des principales 
causes des événements qui éclaierenl plus lard sous la règne 
de Flores tan l". L'éloignenient du souverain favorisa l' es- 
te» sîoo cl la perpétuité des abus dans presque toutes les 
branches de l'administration ; excÉs dr zèle nu maladresse 
chez les uns, improbilé el niai versa tion chez les autres, 
tout se réunit pour donner un caractère vexatoire à des 
prescriptions que les exigences de l'ordre et les besoins du 
budget rendaient déjà sévères el minutieuses. 11 y eut des 
plaintes contre certains agents. Ces plaintes furent complè- 
tement interceptées ut étouffées par ceux qui en étaient 
l'objet, ou dénaturées avant de parvenir au Prince, trop 
éloigné pour connaître la vérité par lui-même. Le peuple , 
surpris d'abord de l'impunité des coupables, finit par croire 
a l'approbation du Prince; on le rendit responsable des 
méfaits de ses agents. Toujours absent, toujours ignorant la 
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situation, Honoré qui ne connaissait les faits que par dos 
rapports mensongers, se fit une fausse idée de l'esprit des 
populations. Il crut sans doute y voir l'influence unique 
des principes révolutionnaires qui avaient détrôné sou 
père, et il soutint opiniâtrement ses dangereux serviteurs. 
Ainsi le malentendu s'a^nivait, et un obime plus profond 
se creusait chaque jour entre un prince intelligent et hu- 
main, et un peuple doux, affectueux et traditionnellement 
fidèle ù ses souverains. Résultat funeste de Terreur que les 
circonstances entretenaient chez ee Prince distingué , mais 
dont un fatal aveuglement faisait tourner à son détriment 
et ù celui de ses sujets une qualité précieuse d'ordinaire 
chez un souverain, la fermeté; nulle n'est plus salutaire 
quand elle s'exerce à propos, ni plus fertile en désastres 
quand elle se trompe d'objet. 

line autre mesure d'Honoré V , sans avoir pour la Prin- 
cipauté des effets aussi fâcheux que le monopole du pain , 
ne fut guère inoins déplorable par le retentissement qu'elle 
eut nu dehors. Parmi les privilèges de la souveraineté se 
trouve celui do battre monnaie. Une compagnie française 
demanda au Prince de lui concéder l'exercice de ce droit 
pendant un certain nombre d'années; il y consentit, non 
pas tant pour augmenter son budget que pour faire jouir 
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la Principauté du bénéfice que produit ordinairement la 
fabrication des espères monnayées ; de plus, en accordant 
le privilège de la fabrication, le Prince stipula dans letrailé 
conclu avec les concessionnaires d'assez grands avantages 
pour Menton. l'n hôtel des monnaies fut établi à Monaco ; on 
y frappa des pièces de cinq francs en argent et des pièces de 
cinq centimes en cuivre, qui devaient avoir cours concur- 
remment avec les pièces du Piémont déjà admises dans la 
Principauté par l'article 7 du traité de 1817; mais un 
prompt discrédit atteignit la monnaie priucière. On ne sau- 
rait l'attribuera l'infériorité de sou titre légal ; car il résulte 
d'un rapport minutieusement motivé du chef des travaux 
chimiques à la faculté de médecine de Paris, M. liarruel, 
à qui le Prince avait fait envoyer une série de pièces d'ar- 
gent et de billon pour être soumises a une scrupuleuse 
analyse, que les monnaies de Monaco n'étaient en rien 
inférieures aux monnaies françaises, ni pour le litre, ni 
pour la qualité du métal, ni pour la fabrication, et que les 
pièces d'argent en particulier avaient été reconnues avoir 
une plus grande valeur. 1 

Quelle fut donc la cause de celle injuste dépréciation? 
Les concessionnaires du privilège accordé par le Prince, 

1 Voir nu plfcnt jiulLIkatirei, n» s. 
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afin de réaliser de grands el prompts bénéfices, introdui- 
sirent en France des quantités considérables de cette 
monnaie, principalement a Marseille et dans les ports du 
littoral. C'était une foric concurrence à la monnaie fran- 
çaise. Le gouvernement s'en émut et donna des ordres pour 
empêcher ces abus. Ces ordres, ainsi que les circulaires du 
préfet des lîoucues-du-Rhûne et du maire de Marseille, 
passèrent aux yeux des populations pour la prohibition 
d'une monnaie fausse. Vainement on essaya de faire 
revenir l'administration sur ces mesures; le coup était 
porté. Le public, crédule et soupçonneux en celte matière, 
refusa de recevoir les pièces de la Principauté, et le sou tic 
Monaco est reste proverbial pour désigner un type défausse 
monnaie, malgré l'évidence des faits qui détruisent celle 
accusation. 

Aux justes réclamations soulevées par le monopole du 
pain el par les mesures de surveillance qui eu élaien lia con- 
séquence, s'enjoignirent d'autres évidemment exagérées par 
suite du m écon lentement que fait souvent naître une orga- 
nisation nouvelle ; ainsi on se plaignit amèrement des res- 
trictions apportées à la liberté d'abattage des arbres de 
toute nature , de même que des formalités a remplir relati- 
vement aux bestiaux. 
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Mais la Principauté étant presque dépourvue île bois de 
chauffage et de construction, il avait fallu contracter sous 
l'ancien régime un arrangement avec la France , qui permit 
d'emporter, sans droits, pnur les importer ensuite a Monaco, 
les bois indispensables a la consommation et a l'industrie 
du pays. Cetto faculté , supprimée par la révolution , n'avait 
pas été rétablie , et la cberté qui en était résultée fit craindre 
qu'une spéculation imprévoyante ne vint enlever à la 
Principauté les arbres d'où elle lirait ses principales 
ressources commerciales. Il parut bon de réglementer 
l'exploita lion des bois, pour protéger la richesse nationale. 
C'est ainsi que nous voyons les grands gouvernements 
frapper de droits excessifs et même d'interdictions absolues 
la sortie des matières jugées de première nécessité pour la 
population. En conséquence , tout propriétaire qui voulait 
couper un chêne, un pin, un caroubier, un olivier, un 
figuier, etc dut eu demander l'autorisation au Gouver- 
neur-général, et ne procéder à l'abattage que sous la sur- 
veillance d'un agent de l'autorité. 

Les bestiaux sont extrêmement rares dans cette région 
montagneuse et maritime de la Liguric où les rochers 
abondent, où les pâturages sont presque inconnus; les 
habitants tirent leur viande du Piémont. Les troupeaux en- 
traient en franchise, mais ils restaient soumis à un léger 
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droit d'abattage qui remplaçait le droit d'entrée. Les im- 
pôts atteignaient également les quelques bestiaux du pays 
dont la possession n'était grévée d'aucune autre charge 
directe ni indirecte. Afin d'assurer la perception de ce 
droit d'abattage, la loi astreignait les propriétaires à dé- 
clarer la naissance et la mort de chacun des individus de 
leur troupeau, dont nu! ne pouvait ainsi être abattu subrep- 
ticement. ' Celle mesure de précaution, et sans doute quel- 
ques vexations de la pari des agents du gouvernement, 
irritèrent les habitants , d'un naturel assez indépendant et 
qui n'avaient connu, sous l'ancien régime princier, aucune 
de ces sujétions, de ces charges nécessitées parla situation 
financière que les événements avaient créée au pays, en 
mettant le Prince dans l'impossibilité île subvenir lui-même, 
comme le faisaient ses aïeux, a la presque totalité (les 
dépenses administratives. 

Après avoir signalé ce qui, dans la nouvelle organisation 
fondée par Honoré V, était devenu impopulaire, il est juste 
de parler des institutions utiles dues a ce Prince. 

1 Celta sorte dVlai ci. il :!-.■< b-mlHiui , t|ui ilqilut luit aux Muuegisiiucs . puni 
Jlre compare" i 11 mesure .nlopIrV ili'|H[i<. en Kram.', IvlnlivemciU h Vélat civil 
tenu à Jour pour la laïc municipale des chiens. 
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Au premier rang il convient do placer un établisse nient 
dont l'idée, conçue par le Prince, philanthrope renommé, 
Tut plus tard mise en pratique par la France. Honoré 
voulut éteindre le vagabondage et la mendicité dans ses 
étals; il crut y parvenir en contraignant les mendiants 
valides a gagner leur vie parle travail, et en assurant des 
secours permanents a ceux que l'âge ou les infirmités met- 
taient hors d'état d'utiliser leur bonne volonté. 

L'extinction du paupérisme et de lu mendicité fut l'objet 
constant des éludes du prince de Monaco ; dans ses pro- 
priétés de Normandie , près de Vire , il avait établi le centre 
d'une vaste association n.uifre la misère, qui rendit de grands 
services non- seule m en! à ce pays , mais encore aux dépar- 
tements voisins. Dans nu ouvrage intitulé : « du Paupérisme 
en France cl rfes miis/ens tic le tli-iruire, » ' il avait établi les 
bases de celle association qui ne devait emprunter son ori- 
gine el ses forces que de l'initiative de la bienfaisance parti- 
culière , le gouvernement devant borner son rôle à celui de 
protecteur et de surveillant. 11 repousse l'institution des 
dépôts de mendicité : «. Sur celle loi de mendicité, dit-il, 
une observation capitale se présente à l'esprit; le point de 
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départ c'est la réclusion, la perle de la liberté dans un pays 
où la liberté est le premier comme le plus sacré île tous les 
biens ; dans un pays où In loi , dans son impartialité, doit à 
tous une protection égale, la société a-l-elle bien le droit 
de séquestrer, de renfermer une partie de ses membres, 
uniquement parce que le désespoir les force à implorer des 
secours? Ce malbcur a-t-il donc le caractère d'un délit? 
Pressé d'un côté parla misère, de l'autre, répugnant invin- 
ciblement a la réclusion, le pauvre, auquel k loi interdit 
de recourir a l'aumône , se trouve en présence de l'alterna- 
tive suivante : mourir de faim ou voler. Tel est le péril de 
l'institution. Est-ce par l'industrie des manufactures que 
l'on remédiera ou paupérisme? Nïm cerles, répond l'illustre 
économiste. La création et rétablissement des machines, 
des machinesà vapeur surtout, ont augmenté le mal dans 
une proportion effrayante. D'ailleurs, à cette trop grande 
extension donnée au système industriel, il y a un terme 
falaî vers lequel on marche rapidement. Chaque nation 

tion et à ne rien devoir qu'à elle-même ; cette ambition est 
légitime ; mais telle est l'activité de la production qu'elle 
dépassera partout la consommation , et ln ruine de l'indus- 
trie deviendra inévitable. 

« Où donc faut-il chercher le remède? où? dans l'agri- 



culture. La terre seule est bien réellement la source 
primitive île foutes les recherches humaines, la productrice 
première de toute subsistance. Chaque population reçoit de 
la nature en naissant tous ses moyens de conservation. 
Aux Indiens, au* Peaux-Rouges de l'Amérique, auï races 
sauvages de toutes les contrées, la terre et les eaux 
assurent l'existence. Les Lapons ont leurs rennes ; le 
désert, ses chameaux. Ne consommant que le nécessaire, 
le nécessaire se reproduit sans cesse partout où Pnom in e 
pénètre; dans les forêts vierges, sur les terres qu'il dé- 
couvre, les arbres n'ont-ils pas leur tribut? La nature 
n' offre- t-el le pas en abondance tout ce qui peut apaiser In 
faim, étnncher la soif , suffire même aux vêtements? Haïs 
si l'homme dans l'étal sauvage reçoit un tel appui, pour- 
quoi doue la civilisation en serait- elle déshéritée? pourquoi 
la société, parvenue à la perfection, serait-elle inhabile à 
nourrir tous ses membres ? Pourquoi le paupérisme s'o- 
vance-t-il sur elle comme un nuage menaçant que rien 
jusqu'à ce jour n'a pu conjurer? C'est que, apparemment, 
les moyens d'y pourvoir n'ont pas été trouvés, car leur 
existence ne saurait être douteuse. L'homme est né avec 
celle condition : Aide-loi, le ciel t'aidera. Qu'il cherche, 
qu'il trouve la bonne roule, qu'il y marche fortement, et le 
succès couronnera ses efforts. Demandons ce succès à 
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l'agriculture, l'agriculture encouragée par Charlc magne , 
par saint Louis. N'est-ce pas le premier des arts, le plus 
utile , le plus riche en produits î 

(i ISien Évidemment, tout pays où l'agriculture sera 
sacrifiée à l'industrie verra augmenter d'une manière in- 
quiétante la masse de son paupérisme, et si le sacrifice 
approchait de l'absolu, la famine pourrait l'atteindre : car 
la totalité des subsistances que l'importation la plus éten- 
due, la plus active, pourrait lui procurer, ne suffirait pas a 
nourrir la centième partie de la population. 

a Quel est donc le moyen certain d'éloigner a jamais 
jusqu'à la moindre crainte d'un pareil étal de choses ? » 

« Le perfectionnement île l'agriculture? » 

C'est par l'application de ces principes d'économie 
agricole que le Prince conseillait de combattre l'extension 
du paupérisme ; la terre lui semblait la plus grande et la 
plus saine des sources de richesses. Ces idées lui avaient 
déjà inspiré les mesures fondamentales par lesquelles il 
chercha à résoudre le problème de l'organisation de la 
Principauté. Nous avons vu que ces mesures tendaient à 
dégrever l'agriculture de toutes charges , afin d'assurer à 
chacun la vie à bon marché. Néanmoins , comme il est im- 
possible d'éteindre absolument les causes de misère, les 
établissements du prince Honoré avaient pour but de sou- 
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pauvres valides trouvaient à gagner leur vie par le travail 
et surtout par le. travail agricole ; les infirmes recevaient 
une assistance proportionnée à leurs besoins. Lo Prince 
fonda a Menton une maison de secours, ' institution analogue 
aux bureaux de bienfaisance de Paris, qui pourvut à la 
nourriture el à l'entretien des indigents, par des secoure 
pécuniaires, des dons en nature et des distributions 
de soupes. Il est regrettable que pour subvenir aux 
dépenses do cet établissement, on n'ait pas cru devoir 
recourir au dévouement volontaire et à la charité libre qui 
eu auraient assuré la prospérité. On espéra arriver au 
même but, en imposant aux habitants une contribution 
personnelle, sorte de taxe des pauvres, qui, n'étant pas 
dans les mœurs du pays, fut supportée avec répugnance, 
et nuisit aux bons résultats d'une ecuvre par elle-même 
excellente. 

Plus tard des fondations analogues eurent n'eu à Monaco 
et à Roquebrunc, mois les mêmes causes entravèrent leur 
développement. 

Malgré les absences d'Honoré V, des travaux importants 

I Ordonnance du 13 mors 1HJ0. 
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furent entrepris par ses ordres et terminés sous son règne. 
Un de ceux qui devaient avoir le plus d'influence sur 
l'avenir de Monaco, fut rétablissement d'une grande route 
carrossable partant du pied du rocher sur lequel s'élève 
l'antique cite, et arrivant en pente douce jusqu'au 
contre de la ville , dont elle forme la ceinture extérieure. 
Avant la construction de cette voie, taillée dans \e roc vif, 
on ne pouvait parvenir à la ville qu'au moyen d'une 
rampe rapide formée dp lar^s marcties et coupée par des 
ponts-leris et d'énormes portes de défense. Monaco perdit 
beaucoup de la position inabordable qui avait rendu son 
passé si glorieux ; mais les régies de la guerre s'étaient mo- 
difiées comme tant d'autres choses, et ces approches mena- 
çantes ne convenaient plus à une résidence dont les 
habitudes de la vie moderne allaient bientôt faire une 
brillante rivale des villes de plaisance les plus recherchées. 
Des plantations furent faites le long de cette route; des 
jardins, des massifs de verdure, dont le feuillage , grâce à 
la variété des essences , résiste à toutes les saisons , donnent 
à cette longue chaussée un charme particulier qui en fait 
une des plus agréables promenades que l'on puisse voir. 

Menton doit aussi a ce Prince la construction d'un pont 
suspendu sur le torrent de Carcï , dont les eaux grossies par 
les pluies se répandaient souvent jusqu'à l'entrée de la 
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ville et interceptaient les communications. La br-lle église 
de Saint-Michel, h Menton, fut restaurée par les soins 
d'Honoré V ; et le petit village des Monti , situé dans la 
partie la [tins montagneuse du pays, vit s'élever une jolie 
église, ù la grande satisfaction des habitants. 

Honoré V ehercha en outre a créer diverses industries; 
dans ce but , il ouvrit à Monaco des ateliers de dentelles , 
sous la direction d'une femme intelligente nui avait été 
envoyée à Baycux , afin d'en rapporter les éléments néces- 
saires à ce genre de travail ; mais l'expérience échoua, et 
l'on dut y renoncer. Les ateliers de Menton et de Roque- 
brune eurent plus de succès. On y confectionnait des tresses 
rie paille à l'instar de relies de Florence, et ce genre de 
travail , plus eu rapport avec les goûts et les aptitudes des 
habitants, octup;i liiriilôl un gr;uid nombre de femmes. La 
ville princicre trouva une autre source de travaux : une 
filature de coton et une manufacture de rouennerics four- 
nirent de l'ouvrage à de nombreux ouvriers, et cette 
création fonctionne encore après de longues années. Toute- 
fois, il faut le dire, le travail des manufactures est trop 
antipathique à ces races passionnées pour la vie en plein 
air, la nonchalante rêverie, le far nienlc italien, et de tels 
établissements ne peuvent y prospérer comme dans les 
pays septentrionaux ; le Prince, en fondant à ses frais et à 
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litre d'essai ces différents centres de travail, avait espéré 
imprimer un élan favorable à l'industrie privée, qui , seule, 
pouvait produire d'heureux résultats pour la population ; il 
donnait l'exemple; mais ces encouragements furent sans 
effet ; l'industrie locale est restreinte à l'exploitation agri- 

des oliviers, des citronniers et des orangers ; la spéculation 
ne sort pas du commerce des fruits, des parfums et des 
(miles, el même les propriétaires nkinduimcnl-ils le plus 
souvent à des métayers la culture et la surveillance de leurs 
biens. 

Le manque de ennenurs entrava d'abord les projets 
d'Honoré V, puis il s'ensuivit pour lui un découragement 
complet qui le décida a reporter vers ses domaines de Nor- 
mandie son activité et ses idées de progrès. 

Peu de faits saillants eu dehors de la reconstitution de 
l'administration marquèrent le règne d'Honoré V. Il faut ce- 
pendantmentionnerle contre-coup que le mouvement libéral 
de 1821 eut à Menton. Celle ville, sur la route de Nice à 
Gènes, et dont le commerce actif entretenait de nombreuses 
relations avec l'Italie, fut toujours plus facile a agiter que 
la capitale ; un peu de jalousie contre Monaco entrait sans 
doute également dans celte disposition inquiète. Aussi 
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quand le Piémont fut violemment secoué par l'explosion 
libérale de mars 1821, Menton fit-elle cause commune 
avec l'insurrection ; le Prince était absent ; le gouverneur- 
général, M. de Villarey, peu populaire o Monaco, l'était 
encore motus a Menton, cl manquait par conséquent de 
celle influence morale qui, mieux que des bataillons, pré- 
vient les agitations et contient les esprits ; la faction 
italienne de Menton se forma en gouvernement provisoire, 
décréta l'union de Menton avec l'Italie , sous le régime de 
la constitution que les insurgés du Piémont venaient d'a- 
dopter, celle des Corlès d'Espagne. Honoré V agit avec 
aulanl de prudence que d'énergie ; une ordonnance du 26 
mars institua une commission de gouvernement investie de 
pleins pouvoirs pour maintenir la tranquillité dans la Prin- 
cipauté, et bientôt, sans violence ni secousse, le calme s'y 
rétablit comme dans le Piémont, dont l'exemple avait pro- 
voqué ce mouvement libéral. 

En rentrant dans la Principauté h la suite des traités, les 
Grimaldi s'étaient trouvés eu présence de difficultés très 
graves. Les unes résultaient de la révolution accomplie 
dans les mœurs, les institutions, les intérêts elles idées des 
peuples par le grand mouvement dont la France avait 
donné le signal et propagé les principes. Il était devenu 
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nécessaire d'organiser l'nd mi nis [ration de la Principauté 
sur de nouvelles bases, d'une manière conforme aux 
besoins, aux aspirations du pays, ot du créer au souverain 
et □ son gouvernement les ressources financières que les 
conséquences funestes de la révolution ne lui permettaient 
plus de puiser dans ses revenus particuliers. Des réformes 
aussi importantes ne purent être opérées sans soulever 
quelques mécontentements. Toutefois l'autorité d'Honoré V 
n'avait reçu aucune atteinte, ses décisions souveraines 
étaient acceptées avec une profonde soumission, le prestige 
de son nom demeurait intact. Admirablement doué do la 
nature , il avait grand air, des manières nobles et élégantes, 
beaucoup de distinction dans toute sa personne , de la géné- 
rosité, le désir du bien, une fermeté digne, l'esprit le plus 
cultivé. Tout en lui commandait respect et confiance. Le 
temps donc , en familiarisant avec le nouvel étal de choses , 
l'eût bientôt consacré par l'usage, si les absences d'Honoré 
n'eussent laissé quelques abus se glisser dans la prati- 
que. 

Les autres difficultés avaient leur source dans les rap- 
ports nouveaux élablis par la Sainte-Alliance entre la 
principauté de Monaco et le royaume de Sardaigne. Là 
était le véritable péril pour les princes et pour le pays ; 
déjà depuis longtemps le Piémont nourrissait l'ambition 
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d'absorber le modeste héritage dos Grimaldi ; le rôle de 
protecteur qui Tenait de lui échoir, loin d'arrêter ses 
désirs, ne les rendit que plus ardents en lui faisant entre- 
voir les moyens de les satisfaire. Cependant en de telles 
circonstances , le seul sentiment de la dignité aurait dû, à 
défaut de traité , inspirer une nation généreuse et lui tracer 
sa règle de conduite. Le Piémont avait vu d'un œil jaloux 
lu restauration des princes ; quand il s'aperçut qu'un levain 
de mécontentement commençait à fermenter dans l'esprit 
de leurs sujets, il s'en réjouit secrètement et entreprit un 
travail occulte sur les esprits pour provoquer une crise 
qu'il chercherait alors à faire tourner au profit de son 
ambition. 

Mais cette crise ne devait pas éclater sous le régne 
d'Honoré V. Ce prince mourut a Taris le 2 octobre 1841 , 
laissant pour lui succéder son frère Flohestàn I", âgé de 
56 ans. 
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(1841 à IBM). 

Le nouveau Prince avait reçu de la nature un caractère 
indépendant, l'amour de la Tic privée et des goûts artis- 
tiques et littéraires ; puîné de sa maison , il n'avait, dans la 
première partie de sa vie , jamais arrêté sa pensée sur la 
possibilité de succéder un jour à son frère, et ses vœux 
n'aspiraient qu'à la paisible existence que procure le culte 
des arts et des lettres, surtout quand il est dégagé de tous 
soins politiques. Mais Honoré IV en avait décidé autrement; 
a peine Floreslan eut-il terminé ses éludes, qu'on voulut 
lui faire embrasser la carrière des armes. Le jeune prince 
manifesta la plus grande répugnance à entrer dans l'armée 



française : car les conditions nouvelles de la vie militaire 
contrastaient sensiblement avec les traditions d'él6gance 
chevaleresque et d'aristocratique indépendance que les 
armées royales avaient conservées jusqu'à la veille de la 
Révolution. La naissance ne dispensait plus d'un stage 
pénible dans les grades inférieurs, et l'enthousiasme pa- 
triotique et guerrier qui rend léL'er le joui; de la discipline 
et poétise les prosaïques exigences du service de la garnison 
ou des camps, faisait trop défaut au jeune Florestan pour 
qu'il consentît volontiers a faire le sacrifice de ses goûts et 
de l'avenir qu'il avait rêvé. Mais il dut céder a la volonté 
formelle de sa famille. Entré au service en 1806, dans un 
régiment d'infanterie, il lui eût sans doute été facile, en 
acceptant franche ment sa position , d'en atténuer les désa- 
gréments ; niais aigri par la violence qui lui était faite, 
il ne se plia qu'avec mauvaise grâce à sa nouvelles existence, 
dont les obligations n'étaient pas de nature a changer sa 
vocation, non plus que la campai'iie de Russie, à laquelle 

qui coulait dans ses veines et remplit Vaillamment son 
devoir; fait prisonnier dans la désastreuse retraite de la 
grande armée, il ne revint en France qu'il la fin de 1814. 
La paix générale et le licenciement do l'armée lui ayant 
rendu la liberté, il en usa pour rentrer dans la vie privée, 
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el reprendre les études et les travaux conformes à ses incli- 
nations. 

En 1816 il se maria ; fidèle à ses principes d'indépen- 
dance , Florestan ne chercha point sa compagne dans les 
rangs illustres où les Grimaldi avaient coulume de fixer 
leurs alliances ; il obéit en ceci au choix de son coeur, et il 
n'eut pas lieu de le regretter. 

La princesse Caroline, appartenant à la bonne noblesse 
de Champagne , était douée d'un esprit sérieux et observa- 
teur. Dès les premiers temps de son mariage, hautement 
appréciée de sa nouvelle famille, elle fut, malgré sa jeu- 
nesse, appelée dans ses conseils; et plus tard, lorsque 
Honoré Y, qui avait tout k fait renoncé à se marier, son- 
geait a l'avenir de la Principauté, il se reposait sur la 
pensée que sa belle-sœur pourrait Cire par la suite de 
quelque utilité a son successeur. 

Eu effet, jamais héritier du pouvoir souverain n'en 
souhaita moins In jouissance que le prince Florestan ; indé- 
pendamment de la douleur que lui causa la mort de son 
frère, ce ne fut pas sans répugnance qu'il se vit dans la 
nécessité de changer son genre d'existence ; aussi il se bûta 
défaire appel au dévouement et aux talents de la princesse 
Caroline, dont l'affection constante et énergique le soutint 
au milieu des longues et pénibles épreuves de son règne. 
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Connaissant les intentions paternelles du Prince, ses 
sujets lui firent, lors de son arrivée à Monaco, une recep- 
lion enthousiaste. Menton se signala particulièrement par 
les ovations dont elle entoura la famille souveraine a sa 
première entrée dans la ville. Les habitants se précipitèrent 
bienloinàsa rencontre, dételèrent les chevaux de sji voi- 
ture en poussant des vivais répétés, et se livrèrent aux 
élans passionnés d'une ardeur toute méridionale. Ce cha- 
leureux accueil était sincère ; tous les cœurs s'ouvraient à 
l'espérance, et le pays ne doutait pas que le Prince n'étu- 
diai la situation et ne portai remède au mol dont chacun se 
plaignait. Cet espoir ne fui pas déçu ; Horeslan qui avait 
inauguré son avènement par une remise de toutes les péna- 
lités et amendes , accueillit avec bienveillance les réclama- 
tions qui lui furent adressées el les examina avec un soin 
scrupuleux; une ordonnance du 24 novembre 1811 abolit 
le monopole du pain, el ainsi disparut le plus grave des 
abus dont le pays avait eu à. souffrir. Ce n'est pas tout : 
le tarif des douanes fut abaissé el le commerce respira plus 
librement. Le Prince compléta ces réformes en modifiant 
d'une manière sensible certains règlements qui, ayant 
cessé de répendre à l'époque et aux besoins auxquels 
ils avaient dû naissance, étaient devenus vexatoires; enfin 
il détermina avec précision les attribulinns des divers 
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fonctionnaires, dont les empiétements donnaient lieu à de- 
fâcheux conflits. 

Aux réformes s'ajoutèrent d'utiles créations; il fut 
institué dans les trois communes de In IYincipwjté des 
salles d'asile ainsi que des ateliers de charité, où tout 
enfant était admis sur la simple demande de ses parents, et 
employé à l'entretien des mutes moyennant un léger salaire 
qui lui assurait le pain de la journée. Ou procéda à la réor- 
ganisation des écoles ; Menton fut doté d'un collège ; des 
comités dont les membres étaient choisis parmi les princi- 
paux habitants de chaque localité vinrent seconder le zèle 
de l'administration dans tout ce qui avait rapport à l'ins- 
truction , aux œuvres de charité et aux travaux publics. 

Ce régime réparateur fut accueilli avec joie. La confiance 
el l'affection pour le souverain immrlissuient chaque jour, 
justifiées par les efforts que le Prince faisait pour assurer le 
bonheur de ses sujets ; mais bientôt cette situation sembla 
ne' plus suffire a quelques notables de Menton qui, encou- 
ragés par les concessions déjà faites, en réclamèrent de 
plus radicales. 

Le Prince, en y accédant, loin de satisfaire personne, 
eût provoqué une série de demandes exagérées ; Florestan 
qui voulait sincèrement le bien de ses sujets et qui leur 
avait donné des témoignages de sa paternelle sollicitude, 
M 
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craignit de se laisser entraîner dans une voie d'aventures, 
au gré des capricieuses exigences île quelques esprits 
inquiets, et refusa nettement il'aller au delà de ce qu'il 
avait déjà fait, jusqu'à ce que l'expérience vînt lui prouver 
la nécessité de nouvelles modifications. Il se détermina à 
prendre ce parti aven d'autant plus de fermelé qu'il avait 
de sérieuses raisons de suspecter la bonne fol des rfcla- 

En efTet, le gouvernement Sarde avait suivi d'un (ril 
attentif la marche de l'administration sous Honoré V, et à 
travers les progrés naissants d'un sourd m 6c on tente ment, 
il entrevit, ce qu'il espérait toujours, la possibilité de 
s'annexer la Principauté. La mort d'Honoré V était venue 
augmenter ses espérances ; et pour arriver plus sûrement â 
son but, il usa de tous les moyens, ainsi que nous allons le 
voir. Florestan ne pouvant se rendre à Turin aussitôt après 
son avènement, chargea le duc de Valentinois, son fils, de 
le représenter auprès du roi ; le Prince héréditaire fut reçu 
à la cour de la manière la plus gracieuse cl avec tous les 
honneurs capables de flatter son amour- propre. Charles- 
Albert lui remit le grand cordon de l'ordre des Saints 
Maurice et Lazare ; un lui fil nn'nii.'i.illVii' le ^ rade de colonel ; 
il ne l'accepta pas, afin de conserver toute son indépen- 
dance vis à vis de la Sardaigne, et de ne pas laisser croire a 
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des syrapalliies qu'il n'éprouvait point pour la maison de 
Savoie. Les mêmes avances lui furent renouvelées lors d'un 
second voyage à Turin, mais il en pressentait trop bien le but 
caché ; il comprenait trop quelles concessions on comptait 
lui demander en échange de ces caresses, pour s'y laisser 
entraîner. 

Ces refus , ainsi que les sages et libérales réformes accor- 
dées spontanément par le prince Floroslau, ruinaient les 
espérances de la Sardaigne. On eut alors recours aux ma- 
chinations secrètes ; des intelligences furent nouées avec 
quelques personnes importantes de Menton par l'intermé- 
diaire d'un homme habile et ambitieux, Charles Trenca, 
d'abord aide-de-cump du Prince héréditaire, qu'il avait 
accompagné en cette qualité dans plusieurs de ses visites ù 
la cour de Charles-Albert, et qui , pourvu ensuite de hautes 
fonctions dans les finances de la Principauté, joua un rûlc 
f ff [. .ri.j^riiil -Juii. (-.••^n-hienu ■]» IM**. 

Dans ses voyages à Turin, M. Charles Trenca s'était, par 
suite de sa position officielle auprès du Prince héréditaire , 
trouvé en contact avec plusieurs membres du gouvernement 
qui n'avaient pas lardé à reconnaître que cet homme , bien 
posé à Menton et entouré d'une nombreuse famille , serait 
un agent capable de les seconder dans leurs desseins. Il fui 
chargé de. faire adroitement au Prince régnant des ouver- 
II.. 
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lures pour la cession de la Principauté moyennant de grands 
avantages pécuniaires cl des faveurs spéciales pour chacun 
des membres de la famille souveraine. Mais Floreslan 
repoussa ces propositions avec énergie. 

Peu de temps après le mauvais vouloir du cabinet de Turin 
éclata dans tout son jour a propos d'une convention doua- 
nière qui se négociait entre la France et la Sardaigne , et dans 
laquelle la Principauté aurait dû être comprise, confor- 
mément au traité de Slupiniggi. Le refus du roi Charles- 
Albert de tenir les engagements de son prédécesseur, 
exprimé nettement par sou ambassadeur à Paris, ne pou- 
vait avoir pour but que d'entretenir dans les états du 
Prince une cause d'inquiétude et de mécontentement. En 
effet, si les produits du sol iimiiépisi[ue n'étaient pas admis 
eu France sur le même pied que ceux de la Sardaigne, 
l'avenir agricole du pays se trouvait gravement compromis. 

Floreslan, pour prévenir ce malheur, n'hésita pas à 
prendre une grande cl généreuse mesure; il rendit une 
ordonnance prescrivant le remboursement, par le trésor, 
aux propriétaires qui expédieraient leurs produits en 
France, de la différence entre les droits perçus sur les 
provenances de la Sardaigne cl celles de la Principauté. 

En même temps il Ot valoir si habilement auprès du gou- 
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vernemenl Français, les longues et amicales relations des 
princes de Monaco avec les rois de France, que Louis-Phi- 
lippe I", par une convention en date du 17 avril 1844, 
accorda aux fruits de la Principauté les mêmes avantages 
qu'à ceux des Etats Sardes. Pareille mesure fut appliquée 
aux huiles, eu vertu d'une convention signée à Paris le 8 
novembre 18o4. 

Charles-Albert ayant manifesté quelque étonnement de 
n'avoir pas encore reçu la visite du prince régnant, et lui 
ayant exprimé la salisfaction qu'il aurait à le voir a sa cour, 
Florestan se rendit à cette invitation et, dans le mois de 
novembre 1844, partit avec sa famille pour Gênes où le roi 
se trouvait en ce moment. 

La réception qui lui fut faite aurait du dissiper tout 
soupçon sur les intentions du cabinet de Turin, si l'on ne 
savait qu'il est dans les habitudes de la politique de pour- 
suivre l'objet de ses coupables convoitises, tout en pro- 
diguant les marques exagérées d'une cordialité feinte et 
d'une apparente courtoisie. 

On pouvait penser du moins que, pour un temps, les 
agitateurs avaient renoncé à leurs projets ; il n'en était rien. 

Sous arrivons à des événements dont l'exposé exige de 



10 ET SKS PRINCES 



la part de l'historien autant d'équité que de circonspection. 
Dans le récit d'une révolution , il est du devoir d'un 
honnête homme de juger avec une consciencieuse loyauté 
les personnes et les chopes. Le principal instrument delà 
révolution, M. Trenca, fut-il un traître vulgaire qui vendit 
son souverain et son pays pour de l'argent et des honneurs ? 
ou bien , doit-on voir en lui un homme cédant aux inspira- 
tions d'un vrai patriotisme? 

H. Trenca se proclama le libérateur de Menton; quels 
sont ses titres à une gloire si rarement décernée parmi les 
hommes ? où sont les ennemis dont il a délivré sa patrie ? 
gémissait-elle sous la honte d'une lourde servitude? ses 
concitoyens étaient-ils accablés de vexations et d'impôts, 
privés de leurs droits les plus légitimes ? y avait-il dans le 
Prince qui les gouvernait la nature et la volonté d'un tyran 1 

Dés son avènement, Floreslnn ne vit dans le peuple qui 
lui était confié qu'une grande famille et il l'entoura de toute 
sa sollicitude. Des abus avaient eu lieu sous le régne pré- 
cédent ; il s'attacha à les faire disparaître et à procurer le 
bien de ses sujets dans toute la mesure de ses forces. 
Sagement libéral , il fit spontanément de larges concessions 
et comptait bien dans l'avenir assurer a la Principauté les 
plus amples avantages ; ses actes passés en étaient garants. 

Sans doute le pays, renfermé dans d'étroites limites, ne 
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pouvait prétendre à l'éclat qui rejaillit sur les grandes 
nalions ; mais le bien-cire des peuples se mesure-t-il à 
l'étendue de leurs frontières? L'histoire est là pour attester 
que la gloire ne s'achète qu'au plus haut pris , et que la 
plus grande somme de bonheur et de liberté est l'apanage 
privilégié des peuples modestes. Si SI. Trenca se trouvait à 
l'étroit dans l'atmosphère bornéf île la Principauté, s'il se 
sentait une âme vigoureuse , aux vastes aspirations, que ne 
donnait-il le champ libre a son ambition? en France ou en 
Italie, d'illustres exemples fournis par des compatriotes lui 
montraient le chemin , pourquoi ne les y suivit-il pas? 

Biais les sujets des princes de Monaco étendaient moins 
loin leurs prétentions; ils se sentaient heureux dans leur 
humble sphère, et se félicitaient chaque jour d'être exempts 
des lourdes charges qui sont la solde de la grandeur exté- 
rieure ; l'impôt du sang surtout leur inspirait une vive 
répugnance. Ils devinaient avec un admirable instinct que 
la Principauté avait peu à gagner et beaucoup à perdre en 
se fondant dans un grand État, et qu'en retour d'une natio- 
nalité disparue, d'une liberté amoindrie et d'une tranquil- 
lité sacrifiée, ils ne recueilleraient qu'une illustration 
d'emprunt , des entraves multipliées et le triste honneur de 
payer de lourds impots. 

La Principauté avait des ennemis, ou plutôt elle n'en 
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avait qu'un seul, le Piémont, auquel les grandes puissances 
l'avaient liée en 181S, cl pour sa ruine. Un patriole sincère 
s'inspirant de l'intérêt général, se fût atlaché à défendre sa 
patrie contre cet étemel adversaire de son existence et de 
sa prospérité ; c'est précisément à cet ennemi que M. 
Trenca va livrer son pays. 11 noue des intelligences secrètes 
avec la Sardaigne ; il se fuit l'Urne d'une révolution qui doit 
détrôner son souverain légitime, et mettre à la place un 
roi étranger ; est-ce là du patriotisme î Bien plus, pendant 
qu'il ourdit ses complots , il vil dans l'intimité de son sou- 
verain et ne dédaigne pas les faveurs particulières qu'il en 
recuit. 11 va accompogner à la cour de Turin le Prince 
héréditaire, dont l'auguste amitié le fait nommer chevalier 
des Saints Maurice et Lazare ; il affecte les apparences du 
dévouement le plus absolu, jusqu'à tomber dans le servi- 
lisme. On crée pour lui une charge exceptionnelle qui le 

met en position de connaître les secrets de l'Etat il ne 

rougitpas il accepte Les apologistes de M. Trenca 

revendiquent pour lui l'honneur du rôle qu'il a joué ; 
qu'ainsi soit ! qu'il retombe de tout sou poids sur lui et sur 
les complices de sa trahison , et que Dieu garde la société 
de semblables héros I 

Aux gages du ministère sarde, Charles Trenca fomenta 
habilement les germes de mécontentement que ne peut 
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éviter de faire naître la meilleure des administra lions ; il 
suscita des difficultés , s'aidanl de sa nombreuse parenté 
qui toute habitait Menton. Les emplois dont lui et les siens 
étaient investis, leur rendaient facile ce jeu perfide, qui 
consiste à blesser les administrés , en rejetant sur l'autorité 
supérieure la responsabilité des abus que l'on crée soi- 
même; des ferments de troubles furent préparés, des ca- 
lomnies sourdes répandues , des résistances excitées , qu'il 
aurait sans doute été facile de vaincre ; mais le prince 
Florcstan, par un respect funeste pour les choix faits par 
son frère, tout en réprimant les abus, laissa en place les 
chefs de l'administration précédente, entre autres le gou- 
verneur- général , dont l'impopularité avait si fâcheusement 
rejailli sur Honoré V, et excité au plus haut point 
ranimad version des habitants. Plusieurs membres de sa 
famille occupaient des emplois fort importants ; l'un 
était commandant de la marine , un autre avait été 
vicaire-général de l'évèque de Nice pour la Principauté. 
Aussi un dicton populaire disait : « Villarey a la terre, 
Villarey a la mer, Villarey a le ciel, Villarey a tout. » Il 
faut ajouter que le fils du gouverneur était aide-de-camp 
du Prince, et qu'un de ses cousins commandait les trou- 
pes sardes dans Monaco. Coupables ou non des iniquités 
qu'on leur reprochait, ces fonctionnaires étaient odieux 
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nu pays ; les conserver c'était perdre le bénéfice des plus 
grandes concessions, et la popularité qu'elles avaient 
acquise au ["rince reçut le contre-coup de celle mesure 
impolitique. Ces agents furent-ils reconnaissants des bontés 
de Florcslan à leur égard? loin de là : maintenus désormais 
dans la ligne de l'équité par la vigilance du Prince, ils ne 
renoncèrent pas sans ressentiment à l'exercice d'abus pro- 
fitables, et le gouvernement compta des ennemis chez ceux- 
là mêmes qui eussent dù le soutenir; sans influence morale 
sur h population , ils ne pouvaient que nuire à leur sou- 
verain; ils n'y faillirent point. Ce furent des complices tout 
trouvés pour les macliinaleurs, qu'ils servirent en ne les 
dévoilant pas. 

Les deuï causes qui viennent d'être détaillées, l'influence 
sarde et l'irritation des chefs de l'administration , en se 
réunissant , avaient suffi pour jeter dès 1 815 de la défaveur 
sur les actes de Flores tan, même sur ceux qui étaient les plus 
désintéressés et les plus avantageux pour la Principaulé. 

C'est ainsi qu'une tentative faite par le Prince pour 
améliorer la fabrication des huiles, fut exploitée contre lui 
par le parti des mécontents. La construction vicieuse des 
moulins à huile en usage dans le pays mettait les fabricants 
dans l'impossibilité de livrer au commerce des produits 
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d'une qualité égale à celle delà Provence; l'esprit de 
routine entravait toute modification à un régime défec- 
tueux, mais consacré par une longue habitude. Floreslan 
eut le lort, rare chez, les gouvernants, de vouloir innover 
dans l'intérêt de ses sujets ; il crut qu'à défaut de l'initiative 
privée, il appartenait à l'Etat de donner l'exemple du 
progrès. Un habile ingénieur d'Aix fut chargé de construire 
deux moulins, un dans la commune de Monaco, un dans 
celle de Menton; on y plaça des presses perfectionnées 
ducs à un mécanicien anglais, et un homme spécial fut 
appelé à la direction des nouveaux moulins de la Princi- 
pauté; les appointements élevés qu'on lui allouait furent 
payés sur le budget de l'Etal, et les droits de trituration 
devaient être les mêmes que dans les anciennes usines. Les 
propriétaires furent invités à apporter leurs olives dont ils 
tireraient, grâce aux nouvelles méthodes de manipulation, 
un rendement supérieur en qualité et en quantité. L'appel 
fut vain , les gens de routine se raidirent contre le progrès ; 
ils se coalisèrent , e( le gouvernement fut obligé d'autoriser, 
pour une année et à titre d'essai, les agents du domaine a 
acheter des olives , afin de pouvoir démontrer, par l'expé- 
rience, les avantages des moulins nouveaux. Aussitôt 
chacun de crier au monopole, à l'accaparement. Le Prince 
céda et fit fermer les moulins. 
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Mais le coup était porté ; des défiances insensées furent 
exploitées par l'opposition , et l'intelligent et généreux essai 
de Floreslan I" vint grossir le bilan que la malveillance 
dressait contre sou gouvernement. Pour bien comprendre 
quelle portée pouvaient avoir des griefs de détail aussi 
faibles en apparence , il faut se représenter sans cesse que 
les huiles et les fruits forment toute l'industrie et tout le 
commerce de la Principauté ; que toucher à ces deux 
branches, C'est loucher à des questions vitales. On sait 
quelles réclamations ardentes soulèvent en France toutes 
les modifications, môme les plus rationnelles, au régime 
île quelqu'une des branches du commerce : que serait-ce 
donc d'une attaque à tout le système commercial et indus- 
triel ? Or, les sages et bienveillantes tentatives du prince 
de Monaco revêtirent, aux yeux des producteurs inintelli- 
gents, le caractère d'une attaque indirecte contre la libre 
fabrication. 

Cependant, quelque abusée que fût l'opinion , il y avait 
loin de cette impression encore superficielle a un acte de 
rébellion , et mieux éclairés par la continuité des efforts du 
Prince, les esprits égarés fussent bientôt revenus de leurs 
erreurs; mais des circonstances extérieures, habilement 
mises à profit par les ennemis du gouvernement princier, 
envenimèrent le mal et amenèrent l'explosion. 
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Toutefois l'année 1846 fut marquée par un événement 
heureui pour le souverain et pour le pays, le mariage rlu 
duc de Valentinois, prince héréditaire, avec k comtesse 
Antoinette de Mérode ; la plus illustre et la plus catholique 
famille de Belgique venait ainsi mêler son sang généreux, 
au sang des Grimaldi pour perpétuer la lignée déjà si 
longue des souverains de Monaco. Céléh ré à Bruxelles, le 
mariage princier fut fité avec enthousiasme dans la Princi- 
pauté. Plus tard, à l'occasion de l'arrivée à Monaco de la 
jeune et belle princesse, les réjouissances éclatèrent de 
nouveau. Menton surtout se signala par l'élan et la chaleur 
de ses manifestations. El cependant, chose triste à remar- 
quer, une année ne devait pas s'écouler avant que le crime 
de quelques ambitieux ne rendit ce peuple hostile cl no 
changeât ces acclamations joyeuses on cris de haine et de 
proscription ! 

L'année 1847 fut grosse d'orages dans toute l'Europe ; 
un sentiment de malaise pesait sur les peuples et les gou- 
vernements. Les souverains italiens, pressentant un éclat, 
voulurent faire sa part à l'esprit libéra! pour avoir le droit 
et les moyens de le discipliner et de le diriger. Leurs con- 
cessions , jugées insuffisantes par ceux qu'elles étaient des- 
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linécs & satisfaire, ne firent qu'accroître , au lieu de 
l'éteindre, la soif de liberté el de réformes qui dévorait 
l'Italie. Le même travail qui agitait la péninsule, était venu 
aussi remuer les esprits de la Principauté dont nous venons 
de raconter les dispositions ; sur un terrain aussi bien pré- 
paré, le mouvement devait suivre une marche rapide. 

Le 1 " octobre , S. S. le pape Pic IX prenait l'initiative et 
un motit pmprin décrétait l'établissement d'une organi- 
sation municipale dans les Etats Romains. 

e Ce qu'il importait surtout et ce que nous pensons 
devoir être un sujet de joie publique, disait le Pontife dons 
son préambule, c'était de rendre a cette chère ville la 
splendeur antique de la représentation communale , en lui 
accordant un conseil délibérant, une magistrature chargée 
de faire exécuter ses délibérations , et des revenus propor- 
tionnés aux charges qu'elle a à soutenir, n 

Les conseillers, nommés la première fois par le sou- 
verain , devaient l'être plus lard par l'application d'une loi 
électorale dont le molu propria annonçait la préparation. 
Quinze jours après fut créée une Consulte d'Etat. C'était la 
législation et l'administration confiées au pays lui-même 
par le souverain. 

En Piémont, le mouvement avait commencé plus tard ; 
car Charles-Albert, ardent pour l'agrandissement de ses 
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Etals, était froid pour la liberté. Le 29 octobre fut publiée 
une notification où étaient promises, toutes ensemble, les 
réformes qui devaient modifier mdirnlemonl les institutions 
du royaume : a réorganisation du gouvernement consul- 
tatif, c'est a dire du Conseil d'Etat, par l'adjonction de 
membres des provinces, extension de ses attributions el do 
celles des conseils provinciaux el communaux. » ' 

La fièvre gagnait toute l'Italie ; la petite république de 
Saint-Marin, elle-même, type conservé du monde patriar- 
cal, n'avait pu y rester étrangère. Les soixante-dix bour- 
geois qui composaient son sénat s'étaient érigés en chambre 
do représentants (9 octobre) , le suffrage universel y était 
proclamé, les débats législatifs devenaient pubhcs, Mais 
cette révolution s'élait opi'n'it fort paisiblement. 

Il ne devait pas en être ainsi pour la principauté de 
Monaco. 

Nous abordons le récit des événements qui eurent pour 
résultai le démembrement de l'antique patrimoine des Gri- 
maldi. 

Ecrivain étranger, étranger par conséquent aux passions 
qui troublèrent ce pays, nous nous sommes rendu sur tes 

1 Histoire d'iulic duconilc Céiar Ralbu. 
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lieux, sans parti pris, sans opinion préconçue, pour ras- 
sembler les matériaux de celle histoire, el tout spécialement 
les documents qui concernent la révolution mentonaise ; des 
hommes graves de tous les partis nnt hion voulu répondre 
à nos questions ; des pièces authentiques ont été mises sous 
nos yeux, et nous avons pu composer un historique où 
nous croyons n'avoir dit que la vérité. Mais garderons- 
nous une impartialité calme et indifférente ? il serait mal- 
séant de s'en flatter; n'eut-il aucun intérêt personnel 
engagé dans la question, l'historien le plus honnête n'en 
est pas moins sous l'influence, avouée ou non, de certaines 
sympathies instinctives qui répondent à ses plus intimes 
aspirations. Or, toute idée de progrès trouve en nous un 
ami enthousiaste ; la nécessité d'une transformation succes- 
sive, sauvegardant les droits imprescriptibles de la justice 
et respectant la légitimité de tous les principes vraiment 
sociaux, telle nous parait être la loi fondamentale de 
l'avenir; mais nous avons horreur des révolutions, qui le 
plus souvent , après un élan exagéré , glissent dans le sang 
qu'elles ont répandu , ou dans la fange qu'elles ont remuée, 
s'y débattent misérablement, et au lieu de pousser les 
peuples en avant, épuisent leur virilité, ou dumoins ralen- 
tissent leur marche vers le progrès. Cetlc agitation fiévreuse 
et stérile nous effraie, l'esprit d'intrigue qui la suscite et 



encore quand, a l'origine de ces secousses sociales, nous 
trouvons l'ambition d'un voisin déloyal , et, au terme, la 
dépossession du faible ; or, la main de la Sardaignc dans 
la révolution mentonaise n'est que trop visible ; aussi nous 
n'espérons pas pouvoir toujours contenir nos sentiments 
d'indignation. 

Ijuand nous disons la Sardaigne, nous ne prétendons 
point parler exclusivement du roi ni de ses minisires; ces 
personnages, eu effet, nous semblent être restés, au moins 
dans le principe, étrangers aux machinations do certains 
de leurs fonctionnaires ; mais les faits eux-mêmes et des 
documents irréfu labiés prouveront que le gouvernement 
sarde n'a pas rougi de chercher ensuite à profiter des 
troubles fomentés par ses agents, et à s'attribuer les 
dépouilles de celui qu'il s'était engagé à proléger. C'est en 
vain que la presse officielle cl <.'Nicieusc du riémont a voulu 
légitimer l'hnini\li<>n do cabinet dtr Turin e( ses manœuvres 
usurpatrices; ces journaux n'ont prouvé qu'une seule 
chose, la solidarité du ministère avec les fauteurs de la 
révolution. Eu présence de lois faits, on ne s'étonnera pas 
que le sentiment de l'honnêteté se soulève quelquefois eu 
nous. La vérité appuyée de témoignages sera toujours 
respectée dans notre relation ; nous serons de bonne foi , 
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nous serons juste : voilà tout ce que peu! promettre un 
écrivain consciencieux. 

Le i novembre 1 847 , jour de la fêle de C! taries -Albert, 
une partie de la population Je Menton se réunit u la Grava , 
afin de s'associer aux manifestations qui avaient lieu 
dans les Etats Sardes en l'honneur du roi; la ville fut 
illuminée , et des groupes parcoururent les rues en criant : 
vive Florestan 1 vive Charles-Albert ! vive Pic IX I Deux 
jours après , le 6 novembre, quelques notables, assemblés 
dans la chapelle de Sainte-Anne, décidèrent qu'au nom de 
la population, «ne adresse serait présentée à Florestan 
pour lui demander de doter le p;iys d'institutions semblables 
à celles que le Piémont venait d'obtenir. Dès le lendemain 
malin, à i) heures, les aulnrilés munieipales se réunirent à 
la maison commune , et, suivies de la population , le dra- 
peau princier porté en avant du cortège, elles se rendirent 
chez le gouverneur-général qu'elles prièrent de transmettre 
au Prince l'adresse exprimant les vœux du pays ; le soir la 
ville fui encore illuminée. 

Le Prince , qui se trouvait alors à Paris , accueillit favo- 
rablement des demandes donl il sentait lui-même la légili- 
milé; mais les réformes ne s'improvisanl pas, il convenait 
d'y apporter quelque élude; d'ailleurs, il lui élailimpos- 
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sible d'appliquer sur le cliomp dans In Principauté In loi 
communnlc sarde, puisqu'on ne l'avait pas encore pro- 
mulguée dans les Etats du Roi. 

Toutefois, voulant faire jouir ses sujets d'avantages 
immédiats, Florestan rendit, le 16 novembre, une or- 
donnance dont le préambule disait que « au moment où 
les peuples de divers Etats d'Italie se félicitaient des 
mesures adoptées par leurs souverains et ayant pour but 
la prospérité générale, le Prince, animé de la même solli- 
citude, désirait que les habitants de la Principauté pussent 
avoir aussi des motifs personnels de satisfaction; qu'en 
conséquence, en attendant qu'une étude plus approfondie 
et des renseignements pris par lui-même sur les lieux, lui 
permissent de s'occuper du l'organisation des communes et 
des changements qui pouvaient être apportés à l'assiette de 
l'impôt foncier dont ou réclamait la substitution aux droits 
de sortie , il ordonnait la réduction du tarif. » 

Et, de fait, il réduisit d'un tiers les droits de sortie sur 
les produits les plus importants du pays, les huiles et les 
fruits. 

Mais cette ordonnance, envoyée aussitôt au gouver- 
neur-général chargé de la faire promulguer sans retard , 
fut conservée par celui-ci, sous prétexte qu'elle serait mal 
accueillie, comme ne donnant pas satisfaction complète 



(80 



MOSAi'.n HT SES MINCES. 



am vœux des hobitants; elle ne parut que quinze jours 
après, sur un nouvel ordre formel du Prince. Or, il est 
certain qu'une concession, faite à propos, aurait calmé les 
esprits comme un témoignant des intentions bienveillantes 
du souverain , tandis que celle longue allenlc ne fil que les 
irriter davantage. M. Tïeuea avait mis ce délai à profit. Il 
tint chez lui des réunions dans lesquelles on s'entendit pour 
demander une diminution de moitié sur les droits de sortie ; 
mais cette réclamation n'eût sans doute pas été présentée, si 
ta population avait connu li s lionnes dispositions du l'rince 
et la réduction qu'il venait d'areunliT spontanément. 

Quoi qu'il en soit, M. de Yillarey, gouverneur-général, 
en ne faisant point publier l'ordonnance du I G novembre, 
avait assumé sur lui une grave responsabilité; quelques 
uns ne virent là qu'une maladresse qui s'accordait peu 
avec l'habileté et l'expérience du gouverneur; mais en 
rapprochant ce fait, premièrement d'une lettre confiden- 
tielle dans laquelle il engageait le l'rince à traiter avec le 
roi de Sardaigne pour la cession de la Principauté, se 
proposant même comme intermédiaire ; en second lieu , du 
texte de ses rapports dans lesquels il conseillait au l'rince 
de ne point venir encore à Monaco ; et enfin de la mesure 
qu'il prit de consigner les carabiniers de Menton , alors que 
leur présence eût suili pour comprimer l'émeute, il n'est 
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guère possible d'admettre h sincérité de M. de Villarey, 
malgré la répugnance qu'on éprouve à suspecter la loyauté 
d'un vieux gentilhomme, attaché depuis longtemps à la 
famille de son souverain et honoré de la plus haute fonction 
dans la Principauté. 

A la suite des événements, son fds, capilaine-aide-de- 
camp du Prince, fut admis avec son grade dans l'année 
piémonlaisc où il est rapidement devenu général. Quant à 
l'ancien gouverneur, en perdant l'estime des hommes restés 
fidèles à leur souverain, il ne parvint pas a gagner la 
sympathie des révolutionnaires. On le laissa dans un 
isolement dont l'humiliation lui a peut-être été infligée 
par Celui à qui rien n'échappe. 11 a dû récemment, au 
sein de sa retraite, apprécier la magnanimité du prince 
régnant, Charles 111, qui oubliant le passe et ne voyant 
désormais qu'une grande infortune chrétiennement sup- 
portée, a fait inscrire son nom parmi les pensionnaires 
désignés a la France à l'époque du traité du 2 février 1861 . 

Mais reprenons l'ordre des faits. Des manifestations 
tumultueuses se succédaient chaque soir, des bandes nom- 
breuses, musique en léte, parcouraient la ville, proférant 
des cris séditieux mêlés à des acclamations : vive Charles- 
Albert I vive l'Italie 1 vive Tic IX ! La permanence de ces 
troubles obligea le gouverneur-général a réclamer l'inler- 
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vention des Iroupcs sardes, et un détachement de la gar- 
nison de Monaco vint occuper Menton (2'6 novembre). 
Expédient funeste ! Incertains d'abord dos dispositions de 
la troupe, lesémeutiers UVIÈrent In lerrnin pendant quelques 
jours; rassurés bientôt, ils reprirent, non plus la nuit, 
mais le jour, dans l'après-midi , leurs promenades bruyan- 
tes a travers les rues, chantant des hymnes patriotiques 
et vociférant des vivats anarchiques et des cris insultants ; 
les soldats restaient impassibles. 

Cependant le Prince se préparait à arriver; une procla- 
mation datée de Paris, le .')lï novembre, fut placardée dans 
la ville. Floreslan y invitait les habitants à attendre avec 
calme l'exécution de ses promesses relativement à la réduc- 
tion des tarifs, a l'organisation îles rummunes, et à des 
réformes analogues a celles qui étaient annoncées par le 
roi de Sardaignc ; il terminait en les engageant a s'abstenir 
de toute manifestation contraire à la loi et à la tranquillité 
publique, et a avoir confiance en lui, comme il avait 
confiance eu eux. 

Avec cette proclamation, le gouverneur-général fil affi- 
cher le 3 décembre l'ordonnance du 10 novembre précé- 
dent, retenue par lui. La population en masse salua avec 
joie et espérance ces promesses formelles ; les marins 
surtout, Irès-n ombreux a Menton, plus ardents que les 



autres, crièrent : vive Grimaldi ! vive le Prince I et arbo- 
rèrent le pavillon national aux mâts de leurs navires ; le 
peuple voulut illuminer ; mais les chefs do mouvement 
poussèrent de bruyants vivats en l'honneur de Charles- 
Albert, et par leurs démonstrations menaçantes, ils intimi- 
dèrent les habitants paisibles, qui, en tout pays, suivent 
docilement l'impulsion des minorités audacieuses. Depuis 
la fin du siècle dernier on a pu voir avec quelle déplorable 
facilité les populations se laissent entraîner, passant pres- 
que sans transition d'un excès à l'autre, sous l'impulsion 
d'habiles artistes en émeutes. 

Qu'on se figure une ville italienne, au sein d'un pays 
enchanté, dont l'ardente atmosphère est chargée de mille 
parfums; la mer qui la baigne, berce mollement, au mur- 
mure harmonieux de ses vagues, les rêveries des heureux 
citadins, que tout convie à l'indolence ; aux rayons du 
soleil, fidèle même l'hiver a celte région privilégiée, ont 
succédé les lueurs iaiilasliipies Je la lune ; avec la chaleur 
énervante a disparu la molle ni-ivrlé, la brise Je mer vivifie 
les organes, on sentie besoin d'agir; toutacoup éclatent 
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enflammés ; une bande s'avance à la lueur des torches, et 
se grossit de plus en plus sur son passage à travers les 
rues ; l'enthousiasme se propage dans ces lèles italiennes si 
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impressionnables, l'exultation grandit, déborde, et l'hymne 
entonné au début par quelques voix, est répété à la fin par 
un ensemble formidable de chanteurs qui s'enivrent de 
leurs propres accents; puis, a l'heure calculée par les 
meneurs , quelques vivats en l'honneur de l'étranger, quel- 
ques cris de si'dilini] m> l'uni entendre au sein de celte foule 
ardente ; docile à l'entraînement , elle pousse avec frénésie 
les mêmes vivais el les mêmes cris, et le lendemain, les 

vous avez entendu avec quelle unanimiié, quel élan il a 
exprimé ses vœux I » 

Telle est la trisle comédie que l'on joua à Menton ; habi- 
lement exploilée, elle fil illusion à ceux mêmes qui en 
étaient les acteurs, et l'excitation du jour se continua les 
jours suivants. 

rendant que ces scènes ridicules se passaient dans la rue, 
M. Treuca réunissait chaque soir chez lui les chefs du 

Telles étaient les dispositions de la population quand le 
rrince arriva, le S) décembre ; il se rendit a son palais de 
Monaco et se mit aussi lot en devoir d'étudier les réformes 
promises. On lui annonça bientôt la visite d'une dépulalion 
de Mcutouais, chargés île lui présenter dans une adresse les 
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vœux des habitants. Il est regrettable que des conseillers 
plus dévoués qu'intelligents l'aient dissuadé de les rece- 
voir, bous prétexte qu'ils n'auraient pas manqué de faire 
entendre des paroles audacieusoment hostiles. Ce refus 
blessa les députés ; ils s'ru retournèrent à Menton, répétant 
qu'il n'y avait rien à espérer du Prince, et les promenades 
bruyantes, et l'exhibition du buste de Charles- Albert, et les 
chants nocturnes reprirent avec une nouvelle ardeur. 

Les actes de Floreslan ne tardèrent pas à démentir ces 
perfides insinuations. Dès le 10, une ordonnance annonça 
l'adoption définitive de l'institution communale ; en consé- 
quence, il devait être procédé sans délai à l'organisation 
des communes ; les autres mesures complétant les réformes 
suivraient sans retard. Vain effort ! Le surlendemain Flo- 
reslan confia à son fils, le prince héréditaire, Charles, duc 
de Valentinois, qui jouissait d'une grande popularité, la 
mission do se rendre a Menton, afin de s'y enquérir de 
l'état des esprits , de connaître avec précision les désirs du 
peuple , et de s'entendre avec les notables sur les meilleurs 
moyens à prendre pour rétablir l'ordre et la confiance. Une 
proclamation annonça l'arrivée du prince héréditaire pour 
le 12 décembre. 

Le Duc partit à cheval, accompagné du général Gonuet, 
commandant les troupes sardes à Monaco , et du capitaine 
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Honoré de ViHarey. 11 trouva la ville dans «ne grande fer- 
mentation; des flots de population, composés d'habitants 
de Menlon el de paysans venus de la campagne , se livraient 
à de bruyantes manifeslalions qui empêchèrent le Prince 
de se rendre à V Hôtel- de -Ville , comme il en avait l in- 



disparu dans le tumulte, cl le jeune prince était resté 
seul. Son altitude digne et ferme impose aux plus esallés. 
Profilant d'un moment de calme au milieu de celle 



au chftleau de Carnoles. Aussitôt le corlége se mit en 
marche, corlége bizarre, formé de toute la population se 
précipitant à la suite du prince et couvrant l'espace qui 
s'étend de la ville à Carnolés. Quand on fut arrivé, 
H. l'abbé Cariés, curé de l'église paroissiale de Menlon, 
prit la parole , et dans un langagi» éiirrgiipie , il assura que 
le Prince était abusé par de faux rapporls s'il croyait que 
les Mentnnais voulussent se soustraire au gouvernement 
princier pour se donner à la Sardaignc ; car ils sont fidèle- 
ment attaches aux Grîmaldi; mais un eiï de liberté est 
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parti du Vatican , ils l'ont entendu , et ils demandent à leur 
souverain des réformes administratives el dos concessions 
libérales analogues a celles que les antres souverains 
accordent a l'Italie. 

Ne pouvait-on pas s'étonner de voir un ministre de paix 
se mêler ainsi a une foule agitée et se rendre l'organe de 
ses réclamations ? Et puis l'orateur était-il sincère dans 
l'expression de ses sentiments personnels? le rôle qu'il a 

joué plus lard permet le doute à cet égard Quant a ses 

assertions, elles étaient exactes : oui, la population était 
attachée aux Grimaldi 1 non, le peuple Menlonais ne dési- 
rait pas son annexion a la Sardaigne. 

Le Duc répondit : « Profondément dévoué au bonheur de 
ses sujets, le Prince n'a d'autre ambition que d'y contri- 
buer de tout son pouvoir; il est prêt, je m'en porte garant, 
a faire toutes les concessions possibles, pourvu toutefois 
qu'elles soient compatibles avec sa dignité. Mais, avant 
tout, il faut que l'émeute cesse d'être l'état permanent de 
Menton. Un cri de liberté est parti du Vatican i Le Prince, 
lui aussi, l'a entendu. Oui, un cri de liberté, et non un 
appel a l'insurrection I Que l'ordre se rétablisse donc , que 
lo calme facilite l'élude des projets do réformes, et la 
population saura bientôt de quels sentiments le souverain 
est animé a son égard. » Il termina eu engageant les consuls 
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à se rendre à Monaco pour traiter directement avec le 
l'rince de ces importantes questions. 

Ces loyales paroles répétées à la foule qui remplissait les 
abords du châlenu, furent saluée d'ardanialions enthou- 
siastes. Le Duc fut conduit en triomphe à l'Hè-tcl-dc-Ville ; 
ce long trajet ressemblait a une ovation de la part de ce 
peuple si mobile, si démons Iratif; les Menlrmais s'agitaient, 
ivres de joie, autour du jeune prince, ils lui prenaient les 
mains, baisaient ses vctenicnls ; c'était le délire d'une popu- 
lation donnant libre cours à sa vieille affection pour ses 
souverains; el quand, après avoir pris de nouveau la 
parole, le Duc se disposa à repartir pour Monaco, on 
traîna sa voilure jusqu'au delà de Carnolès, au milieu des 
témoignages les plus bruyants et les plus énergiques d'une 
satisfaction impossible à décrire. Le soir toute la ville était 
illuminée. 

Le lendemain 13, les consuls furent reçus par le Prince 
à Monaco ; ils commencèrent avec lui l'examen des projets 
de réformes ; niais on remarqua qu'en sortant du palais ils 
eurent une longue conférence avec le général Gonnet et 
M. Trcnca. 

Il n'est pas hors de propos de dire quel était ce général 
Gonnel, major-général de l'armée sarde, lieutenant du 
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Prince à Monaco, et envoyé depuis peu de temps dons 
cette résidence. Homme «droit et insinuant, il possédait 
avec les apparences de la franchise, les qualités nécessaires 
pour remplir le mandat qui semble lui avoir été confié par 
son gouvernement, c'est-à-dire d'exciter peu a peu la 
population contre le souverain et de reporter ses sympathies 
et ses espérances vers la Surdaigiie. Aussitôt son arrivée , il 
s'était mis en relations suivies avec les notables de la 
Principauté et devint bientôt l'Aine de toutes les manifes- 
tations cl plus tard de l'insurrection. 11 en fut bien payé 

sénateur du Royaume. Cette récompense équivalait a une 
déclaration de solidarité ; car, à celle époque, la dignité de 
sénateur n'était accordée que pour d'importants services. 

Los tentatives qui avaient été faites pour amener une 
conciliation, produisirent un excellent ell'el sur les habi- 
tants; la confiance, un moment ébranlée par des ma- 
nœuvres hostiles, était revenue dans les esprits ; la journée 
du li décembre en fui la preuve manifeste. Flores tan se 
rendit avec toute sa famille a Carnolès, pour continuer 
l'enquête relative aux réformes. La population de Menton 
se porta en foule a sa rencontre jusqu'au pont de Gorbio, 
en poussant les acclamations les plus sympathiques. On 



déttïla 1rs chevaux dos voilures et l'on conduisit triom- 
phalement la famille primii'ce jusqu'à Menton infime, à 
l'Hôlel-de-Yille, où elle fut reçue par les consuls. Après 
une ovation enthousiaste , elle retourna au château de 
Carnolès dont les portes furent ouvertes, afin que le peuple 
pùt librement circuler dans les jardins ; dans la ville, il y 
eut illumination, musique et danses populaires. Le Prince 
passa quelques jours à Carnolès, et l'Étude des réformes 
s'y poursuivit; le 18 parurent plusieurs ordonnances 
relatives à des mesures importantes : acceptation de la 
démission de M. de Villarey, gouverneur-général , el no- 
mination aux mêmes fonctions du lieutenant -colonel 
Médecin, homme universellement estimé; changement 
d'autres fonctionnaires mal vus des habitants; diminution 
de moitié sur les droits de douanes ; adoption de l'impôt 
foncier substitué aux droits de sortie sur les produits 
indigènes; enfin, création d'un Conseil d'État pour pré- 
parer les projets de loi. 

Ces concessions libérales devaient satisfaire les plus 
exigeants, d'autant plus qu'elles n'étaient que le prélude 
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l'élude ; mais les meneurs avaient des vues tout opposées ; 
les sages mesures du l'rincc menaçaient d'arrêter le mou- 
vement révolu lionnnaire ; ils devaient a tout prix prévenir 



ce résultat. De perfides insinuations paralyseront l'effet 
des ordonna nce s, des influences mauvaises furent habi- 
lement exploitées et des bruits calomnieux répandus. 

Singulière coïncidence! c'est alors que quelques jour- 
naux de Turin et surtout de î'aris s'occupèrent de la 
Principauté avec un accord étrange ; les attaques se multi- 
plièrent contre le Prince; on exalta dans des articles 
spécieux les droits des sujets pour déprécier d'autant ceux 
du souverain ; on y exagéra les abus du passé pour justifier 
les agitations du présent; tantôt ce furent (les articles lé- 
gers où l'on plaisantait des hommes et des choses ; on 
insérait des correspondances anonymes, où les faits étaient 
odieusement dénaturés. D'où venait celle subite sollicitude 
pour la Principauté? Etait-ce un platonique amour du 
bien, une passion sincère pour les opprimés, qui dictaient 
ces longues et incessantes diatribes prenant dans les co- 
lonnes des journaux d'opposition un espace qu'ils déro- 
baient aux grandes questions du moment? Ce serait faire 
preuve d'une bien naïve crédulité que de croire à tant de dé- 
sintéressement dans une ef Maine presse. Oui donc stipendiait 
ces bruyants auxiliaires de la cause insurrectionnelle et an- 
nexionniste ? Ce serait ici le eas de répondre par la formule 
bien connue; cherchez à qui le crime profite; cherchez à 
qui devait échoir le bénéfice de la révolution menlonaise. 
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Le résullatde ccsmanoiuvres fut d'exalter les esprits ; les 
affiches qui portaient à la connaissance du public les con- 
cussions dont nous venons de parler, furent arrachées des 
murs; les cris séditieux reprirent avec force et les agents 
de l'autorité virent leur action méconnue et insuffisante ; la 
garnison sarde, que le gouverneur-général avait requise 
dés le mois de novembre . resta témoin impassible des in- 
sultes nombreuses adressées aux autorités princières. 
Florestan sentit que plus de longanimité dégénérerait en 
faiblesse dangereuse, el, le 20 décembre, il écrivit au 
général Gonnet pour se plaindre île l'inaction des troupes 
en face des désordres persistants, et réclamer un concours 
plus énergique en vertu de l'article III du traité de 
Stupiniggi. 1 

Le lendemain, le général répondit par une lettre véri- 
tablement étrange. Le Prince se plaignait de l'altitude 
des troupes à la journée du 18 décembre; le général 
réplique qu'il n'y a pas eu de désordres le 19; le Prince 
réclamait l'aide de la garnison pour dompter l'insurrec- 
tion; le général répond que s'il a le devoir de proléger 
la personne, et la souveraineté du Prince, il ne peut faire 

] Voir am pièces juslinr.lli.es . n° -X 
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opérer l'arrestation Je ceux qui insullentl'une et s'efforcent 
de renverser l'autre. 1 Toutefois, il consent, si le Prince 
l'en requiert, à occuper militairement, au nom de S. A. S., 
la ville de Menton. Singulière logique 1 mais du moment 
qu'il avait déclaré ne pouvoir agir efficacement et qu'il se 
refusait à coopérer aux arrestations des ômeulicrs, a quoi 
pouvait servir une occupation ? Un fait nouveau vint mon- 
trer a quel point les soldats sardes entendaient ne pas 
favoriser l'émeute I Le jour même où le général Gonnel 
recevait la lettre du Prince, le duc de Valenlinois, accom- 
pagné du capitaine de Yillarey, faisait une promenade de 
Monaco au pont de Saint-Louis, au delà de Menton ; à son 
retour, en traversant la ville, il se vit tout a coup entouré 
par des groupes suspects; un homme de mauvaise mina 
saisit lu bride de son cheval, et lui adressa une requête en 
termes fort exaltés. On vociféra des menaces de mort contre 
l'aide de camp du Prince héréditaire, et peu s'en fallut 
qu'on n'en vint à des voies de fait. Le Due était resté calme 
en face de celle scène ; il se dégagea eu piquant son cheval 
et se fraya un chemin au travers des émeuliers. Or, cette 
scène honteuse se passait devant le corps de garde de la 
troupe sarde : le poste présenta les armes, mais demeura 

1 VotrKlle niions ;nn piiicti jnsliii.alivei, at lu. 
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immobile ; ni chef, ni soldats ne firent un geste pour venir 
en aide ou fils du souverain qu'ils avaient reçu mission de 
protéger. 

Ce n'était pas dans le seul but d'outrager le Prince que 
les meneurs avaient monté ce coup ; ils voulaient savoir 
jusqu'à quel point ils pouvaient compter sur la garnison ; 
dorénavant ils étaient fixés. Floreslan lui-même ne s'y 
méprit pas. Comme sa dignité eût souffert d'où débat avec 
le général piémontais, son subordonné, ' il en appela au 
roi Charles-Albert. Le duc de Yalenlinois se rendit a Turin 
où il reçut un accueil aussi cordial qu'empressé. Le roi , 
après avoir écouté le récit de ce qui se passait a Menton, 
donna les assurances les plus formelles de son bon vouloir, 
offrit son concours loyal et promit qu'il allait donner des 
ordres pour qu'une force plus imposante fût envoyée dans 
la Principauté afin d'y rétablir la tranquillité. Le Prince 
pouvail-il ne pas croire il de telles protestations? Hais 
le général Gonnet fut maintenu, et les renforts qui arri- 
vèrent ne firent que grossir les rangs des auxiliaires de 
l'insurrection. En effet, le nouveau détachement de troupes 
dirigées sur Menton fut accueilli à son entrée dans lo ville 
par des bandes qui portaient en triomphe le buste de 



1 Voir les arlicles 3 eU da InlK de 1817. 
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Charles- Albert , drapeaux sardes déployés, et Von vit les 
soldats fraterniser avec les émeutiers. Ces derniers, en- 
couragés par cette attitude, redoublaient d'insolence et 
d'audace. Le général, craignant alors d'avoir élé trop 
loin et trop rite, renvoya à Monaco la majeure partie des 
troupes. 

Le !i janvier le désordre était à son comble à Menton. On 
ne saurait imaginer a quels e<cés se portèrent les agitateurs, 
non seulement contre les employés du Prince, mais encore 
contre ceux qui, après avoir fait d'abord cause commune 
avec les chefs du mouvement, commençaient à éprouver 
des regrets en découvrant le véritable but de ceux-ci. Nous 
citerons seulement deux faits parfaitement authentiques et 
qui suffiront pour caractériser l'insurrection. 

Le nouveau gouverneur, le lieutenant-colonel Médecin, 
avait toujours joui île l'estime générale et on ne pouvait lui 
reprocher que son dévouement à sou souverain. 

Etant tombé malade, il fut soumis à un genre de torture 
qui dénote chez, ceux qui l'imaginèrent une cruauté froide 
et raisonnee ; pendant plusieurs jours dus bandes avinées 
se réunirent sous ses fenêtres pour y danser des rondes en 
hurlant les plus grossières injures. Le chagrin et l'indi- 
gnation qu'il en ressentit augmentèrent son mal , et bientôt 
on désespéra de sa vie. Les danses, les cris, les menaces 
13.. 
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redoublèrent fil enfin le malade expira. A telle nouvelle, la 
bande entonna le Dr Pmfumlis el parodia la cérémonie 
religieuse des funérailles, insultant à la douleur de toute 
une famille. 

Lin outre fonctionnaire vit son jeune enfant languir et 
succomber par suite de l'effroi dont sa mère , qui le nour- 
rissait, avait été. saisir; an linii! de semblables scènes qui se 
renouvelaient chaque jour devant sa maison. El la police 
militaire, ans mains du général Gonnet, reslail muette et 
inaclive. 

Les choses en étaient vernies à ce point qu'il fallait ou 
pactiser ouvertement avec l'insurrection, ou agir contre 
elle; le général fit revenir de Monaco un détachement de 
troupes piémonlaises, le rangea en bataille sur la place pu- 
blique et ordonna du charger les fusils, pondant que les 
carabiniers du Prince se mettaient eu mesure d'arrêter 
quelques uns des plus dangrrcu\ il des plus connus parmi 
les chefs de la révolte; mais quand les carabiniers entrèrent 
dans les maisons, les coupables s'étaient évadés; le cri 
public accusa de les avoir prévenus le commandant même 
du détachement, le capitaine Goria, qui disait tout bout 
nui émeutiers pendant cette scène : «chantez, criez plus 
fort. ï 

11 n'y avait pas d'illusion à se faire ; les troupes sardes 
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favorisaient la rébellion ; cl les carabiniers du Prince, bien 
que restés fidèles, manquèrent, par suite des mauvaises 
dispositions de quelques uns de leurschefs, d'une direction 
énergique qui rendit efficace le zèle de la plupart d'entre 

Il y eut pourtant un moment d'arrêt apparent dans le 
cours des événements ; le 29 janvier, une brigade de 
carabiniers sardes fut envoyée de Siée a Menton. L'attitude 
des carabiniers royaux et princiers, et le dévouement intel- 
ligent du lieutenant-colonel ltellando, ancien ollicier de 
l'empire, nommé gouverneur-général par intérim, main- 
tinrent l'ordre pendant quelques jours. 

Mais l'œuvre révrluliniiiiiiire vu procéder maintenant par 
deux voies; d'un côté, les troubles dans la rue, les actes 
séditieux et les tentatives à visage découvert pour annexer 
la Principauté au Piémont; de l'autre, l'action diplomatique 
du gouvernement Sarde, qui cherche a s'emparer officiel- 
lement de la direction du mouvement et à neutraliser les 
loyaux efforts du Prince, par une série de subterfuges, 
d'échappatoires, d'exigences inouïes, de faussetés, de 
chicanes puériles. 

Les rois de Naples et de Sardaigne venaient d'accorder 
une constitution à leurs peuples; aussitôt les consuls de 
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Menton, à l'instigation des meneurs, présentent au prince 
Florestan l'adresse suivante (10 février} : 

« Prince, Charles-Albert, dans sn linulc sagesse, n'a pas 
cru suffisantes les réformes administratives accordées à son 
peuple. 

« Il □ voulu garantir ses droits politiques par l'octroi 
d'une charte. 

« Les habitants de Menton, fidèles sujets de Votre 
Altesse Sérénissime , enhardis par les promesses déjà faites 
et convaincus de la sollicitude de leur Prince pour tout ce 
qui peut tendre à améliorer leur condition, supplient Votre 
Altesse de daigner les doter d'une constitution semblable à 
celle que S. il. Sarde, par sa proclamation du 8 de ce 
mois, vient de concéder à ses peuples, en y opérant les 
modifications de formes que pourrait nécessiter la localité 
sans altération néanmoins des garanties du fond. 

« Les consuls, interprètes des vœux de leurs conci- 
toyens, ont l'honneur de les déposer respectueusement aux 
pieds du trône, convaincus qu'ils seront favorablement 
accueillis par Votre Altesse Sérénissime. 

u ils sont avec respect, Prince , de Votre Altesse Séré- 
nissime, les très humbles serviteurs et fidèles sujets, n 

Le Prince répondit qu'il était déridé, en eiïet, a octroyer 
une charte constitutionnelle, mais qu'il fallait prendre en 
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considération la nature même du pays, de ses moeurs, de 
ses besoins qui ne pouvaient être ceux d'un royaume ; 
qu'une charte étrangère ne pouvant, ainsi que les consuls 
le comprenaient bien, s'adapter tout d'une pièce à un État 
sur tant de points différent du royaume Sarde, il y avait 
lieu avant tout a se livrer à uuc enquête sérieuse. Les 
réformes administratives de l'impôt des douanes, du 
système communal, élaborées et appliquées en deux mois, 
témoignaient sullisammenl des paternelles intentions du 
Prince; la population devait attendre avec confiance le 
résultat des études préparatoires du Conseil d'Etal. 

Les consuls se déclarèrent satisfaits. Deux jours après, 
un projet renfermant les bases de la constitution demandée 
était apporté à l'Hèlel-dc- Ville de Menton, où il devait en 
être donné communication au peuple avant qu'il ne fût mis 
en discussion et converti en loi définitive. Florestan ré- 
pondait ainsi avec empressement aux vœux qui lui avaient 
été exprimés. Une foule nombreuse, réunie de bonne 
beure, attendait impatiente, mais calme; à peine un des 
consuls a-l-il commencé du haut du balcon la lecture de 
ce projet, que M. Trenca s'écrie: « à bas la Constitution! » 
les comparses que les meneurs payaient pour entraîner la 
foule, répèlent ce cri, et il devient impossible de continuer 
la lecture. On avait affiché une proclamation du général 
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Gonnet engageant la population à se tenir tranquille el 
soumise. Le capilaine Goria, cet officier sarde qui montra 
dans tous ces événements une si rare ardeur révolution- 
naire , arraclie la proclamation signée de son général et la 
déchire en présence de la foule ; c'était déclarer aux émeu- 
licrs que le terrain était laissé libre à V insurrection. Au 
même moment des bandes s'organisent el promènent à 
travers les rues un drapeau aux couleurs nationales et ita- 
liennes et un drapeau noir avec ces mots écrils autour d'une 
croix blanche : la Constitution ou la mort!.... Des cris 
forcenés accompagnent celle iinlécenU 1 manifestation qu'on 
ne doit pas hésiter à qualifier de coup de théâtre préparé 
d'avance au profil de la Sardaigne. Quand le désordre est à 
son comble, le capitaine finrin crie aux émeutiers: « Vernie 
al Govcrno; » les chefs le suivent à son bureau, car il est 
commandant des troupes sardes a Menton; et là, ils 
dressent une protestation contre la constitution princiére, 
ainsi qu'une adresse au roi Charles- Albert dont ils in- 
voquent la protection contre le Prince. Cette adresse ne fut 
signée d'abord que par les chefs de l'insurrection ; le capi- 
taine sarde parcourut la ville pour recueillir d'autres signa- 
tures ; malgré ses efforts , il ne recruta qu'un petit nombre 
d'adhésions ; le général Gonnet se hftla de faire parvenir 
l'adresse au roi. Comment tous ces désordres restent-ils 
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impunis ? Comment sont-ils tolérés , encouragés même par 
ceux que le roi a chargés de fniro respecter l'autorité du 
prince de Monaco? Ici commence la complicité manifeste 
du gouvernement pi é mon lai s. 

Le comte de Saint-Marsan, ministre des affaires étran- 
gères du roi Clini'lt's-Àlbei't, en annonçant au Prince que le 
comte de Maistre, gouverneur de Tiice, avait reçu l'ordre 
d'envoyer à Menton dés carabiniers royaux « comme moyen 
de contenir les perturbateurs , » ajoutait : « et de seconder 
efficacement les dispositions que b 1 liruk'iinnl des armes rie 
S. M. à Monaco reçoit l'ordre de prendre pour rétablir la 
tranquillité si elle était encore troublée. » Or, quel était ce 
lieutenant des armes de S. M. ? le général Gonnet lui-même. 
Cet officier exige et fait réclamer par son gouvernement une 
entière liberté d'action. ' Il veut que l'autorité de Florestan 
fasse place à la sienne, que le Prince n'ait plus aucun droit 
d'ingérence ni de contrôle sur ses actes. Cette prétention 
parait exorbitante, surtout de la part de celui que le traité 
de 1817 a mis sous les ordres du Prince (art. 3), et auquel 
il aurait dù prêter serment de fidélité (art. 4). Cependant 
Florestan est contraint d'y accéder par le défaut de moyens 
de résistance ; il s'efface, lui et ses fonctionnaires ; champ 

] Voir ou! pièces jtHiiliralivuj, n- II. 
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libre est laissé au nouveau chef suprême qui a deux ba- 
taillons el des carabiniers à sa disposition avec tout pou- 
voir; les émeu tiers vont sans doute comprendre que le 
moment de la répression est arrivé, et quelques arrestations 
parmi les plus mutins les convaincront que force doit rester 
au droit et a la loi. Il n'en est rien , tout autre usage sera 
fait de celle liberté d'action, et cet usage en voici le ré- 
sultat : le général Gonnct, lieutenant du Prince, lui écrit à 
la date du 22 février 1848 : 

u II est encore de mon devoir de prévenir Votre Altesse 
que S. M. ayant reçu une adresse par laquelle les consuls 
et la population de Menton viennent d'invoquer sa haute 
protection dans les graves conjonctures du moment, il m'a 
été ordonné de faire savoir à MM. les consuls que S. M. a 
accueilli cette adresse, qu'Elle y a voué une attention toute 
particulière, et qu'Elle se réserve d'y répondre prochaine- 
ment. 

« En mfime temps que j'ai l'honneur de faire part à 
Votre Altesse de cette réponse provisoire que j'ai fait 
connaître aujourd'hui même à MM. les consuls do Menton , 
je vous préviendrai, mon Prince, que le roi est dans l'in- 
tention de prendre l'adresse des Mentonais en toute la 
considération qu'elle peut mériter, cl qu'il a chargé son 
avocat-général de la soumettre à un examen approfondi. 



afin de voir quelles dispositions sa qualité de suzerain 
pourrait le mettre dans le cas de prendre en des circons- 
tances d'une telle gravité. * 

Signé : Gohket, 
Major-général, etc. 

Voila comme l'ordre a été rétabli ; voilà ce qu'a su faire 
le dictateur sarde ; il a patronné une démarche attentatoire 
aux droits du Prince ; il s'est fait, du moins par ses officiers 
dont ses actes ultérieurs approuvent la conduite, l'instiga- 
teur, presque le rédacteur du manifeste de la rébellion, 
d'une pièce qui demande la déposition de celui qu'il a reçu 
l'ordre de défendre. 

Grâce a cette connivence du général, les événements se 
précipitaient à Menton. Tous les malins , depuis la lecture 
du projet de constitution (1 8 février) , les drapeaux de l'in- 
surrection étaient promenés triomphalement et portés a 
l'Hôtcl-de- Ville, où ils restaient arborés jusqu'au soir. Les 
scènes de tumulte, les insultes à la famille princière se 
renouvelaient impunément chaque jour en présence du 
capitaine Goria, que le général Gonnet, investi de tous les 
pouvoirs, avait maintenu au commandement militaire de 
Menton. Cependant le Prince ne désespérait pas encore 
de ramener les esprits égarés; le 23 février, les membres 
de la commission chargée de l'étude de la loi communale 
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furent convoqués ù, Monaco pour recevoir communication 
du projet relatif à celte question; soit crainte, soit défection, 
tous s'abstinrent. 

Le Prince se décida alors à frapper un coup décisif; la 
consfifution sanli' était le vœu L'énérid , disaient les consuls; 
or, le 25 février une proclamation déclare que le Prince 
adopte une (-nnslilulimi srmhkibli' à celle de la Sardaigne; 1 
et aussitôt cette nmstitnlion fsl promulguée dans toutes les 
formes légales. Grande fut d'abord la déconvenue des 
révolutionnaires ; toul prétexte leur était enlevé et il leur 
fallait désormais ou renoncer à leurs projets, ou lever le 
masque sous lequel ils avaient cherché à les dissimuler. 
La division se mit dans les rangs des perturbateurs ; la 
plupart d'enlr'eui, qui, parfaitement de bonne foi dans 
leur demande de constitution , avaient suivi M. Trcncu et 
ses complices, se déclarèrent compléi émeut satisfaits, et 
organisèrent une manifestation en l'honneur du Prince ; ils 
voulurent même, dans leur enthousiasme, qu'un Te Daim 
d'actions de grâces fut chanté; les Piémonlistes (il faut 
dorénavant leur donner celte qualification) leiilérent en 
vain de s'y opposer; le curé de Menton , dont l'altitude 
de plus en plus dessinée, fut dans loute celte révolution 

3 Voir jui iiiOii'a juslllkalirti . w li. 



peu en harmonie avec le calme et Sa réserve que lui 
imposait son caractère év;ingélique, refusa d'abord le 
concours do sou ministère; cependant, vaincu par l'insis- 
tance de l'immense majorité de la population , il finit par 

Le parti princier reprenait donc l'avantage , les Piémon- 
tais consternés n'avaient plus d'espoir que dans le général 
Gonnet , qui ne devait pas leur manquer. 

C'est a cette époque que le duc de Valentinois eut une 
entrevue aux Tuileries avec le roi des Français. Louis-Phi- 
lippe, au récit de ce qui se passait à Mont m, fut indigné et 
promit d'intervenir. Les ministres des affaires étrangères cl 
de la guerre, MM. Guizol cl le général Trézel, assurèrent 
au jeune Prince, dans les termes les plus positifs, qu'ils 
ne toléreraient point un pareil élal île choses, et que la 
France ne supporterait pas la spoliation de son ancien allié 
el protégé. Ces assurances eussent été suivies d'un concours 
actif si une catastrophe imprévue n'était venue renverser 
tout a coup la monarchie de Juillet. 

La révolution de février venait d'éclater à Paris; le 
contre-coup fut violent et bientôt la contagion se répandit 
dans toute l'Europe. A Menton, la fièvre révolutionnaire, 
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un moment assoupie par l'oclroi de la constitution sarde, 
fit de nouveau explosion. 

A ce moment, le général Gonnct ayant représenté a son 
gouvernement qu'il ne pouvait , sans verser le sang, arrêter 
l'élan des populations, se fait donner l'ordre de retirer ses 
troupes; le1" mars, il informe le Prince qu'il lui est enjoint 
de faire sortir immédiatement de Menton toutes ses forces, 
et qu'il va s'y rendre de sa personne pour présider à l'eié- 
culion de celte mesure. Aussitôt son arrivée, le 2 mars, un 
gouvernement provisoire s'y constitue; il est formé de 
trente-neuf membres ; une garde nationale s'improvise , 
uniquement composée des partisans du roi et de gens 
soldés pour ce service. La garnison remet à cette garde 
nationale les postes qu'elle occupait; et le lendemain, 
quand le lieutenant- colonel Bellando, envoyé par son sou- 
verain avec ordre de recourir à tous les moyens qu'il juge- 
rait nécessaires au maintien de la tranquillité publique, se 
présente accompagné descarabmiersdu l'rince pour rempla- 
cer la garnison; il trouve la ville encore; occupée par les der- 
niers dé tac lie m eu ts sardes, et la nouvelle garde nationale 
déjà en fonctions. La disproportion des forces ne lui permit 
pas de tenter une lutte insensée, et il revint a Monaco. 

Le Prince protesta aussitôt auprès du cabinet de Turin 
contre l'établissement du gouvernement provisoire , au 
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moins ioléré , sinon provoqué par le général Gonnet. ' A 
cette protestation le comte île Saint-Marsan fil nne réponse 
digne du héros de Machiavel. « Les Irailés invoqués par le 
Prince n'obligent le roi qu'à défendre le Prince contre une 
agression extérieure (ce qui n'est pas dans le texte du 
traité *). Si le roi a bien voulu, dans les premiers moments 
d'effervescence, envoyer des troupes à Menton, ce n'était 
qu'un acte de courtoisie auquel rien ne le contraignait; 
mais ces troupes n'ayant pu ramener le calme, le roi se 
relirait afin d'être en droit de décliner loute la responsabi- 
lité des événements ultérieurs. Toutefois S. M. , après s'être 
assurée que les Menlonais n'étaient pas fondés en droit dans 
l'adresse qu'ils lui ont fait parvenir, leur a fait répondre 
que comme il s'agissait d'actes d'administration intérieure, 
elle n'avait pas le droit d'intervenir. » 1 

Cetle dernière déclaration est bonne à relever; nous la 
verrons bientôt cunlredile par ceux-là mêmes qui la fai- 
saient alors; quant à l'ir responsabilité du gouvernement 




iju'ello obligera en vcilu de la pnisurilr! cniivf:i(i Jmlil i'iinrc Je? Slomro, son 

fils, sa famille i:l [uns s. s s jjKs. LlI<; dili.'Mln >■ mlir loulca les injustes 
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royal , l'assertion est étrange ; comment I vous ou vos 
agents (que vous ne désavouez pus, au contraire) , vous 
avez semé le trouble dans une population ; vos troupes, 
chargées par vous de rétablir lu tranquillité, ont effron- 
tément favorisé l'agitation ; celle adresse dont vous re- 
connaissez l'illégalité, elle a été publiquement provoquée 
par vos officiers ; vous avez réclamé et obtenu d'élre seuls 
chargés des mesures d'ordre ; et quand le mal est à son 
comble, quand la révnlulinn arbore ses étendards, quand 
la souveraineté, que dans un traité solennel vous vous êtes 
engagés a défendre, est honnit; et repoussée par les rebelles, 
vous évacuez subitement la plate, après avoir été sinon 
organisateurs, du moins spectateurs impassibles de la 
création d'une force insurrectionnelle, et vous n'êtes pas 
responsables!.,.. 

Maîtres dorénavant du terrain, les chefs de l'insurrec- 
tion adjoignirent an gouvernement provisoire quelques 
.il-;., i.. .pu. ■ I ■ ■ ■ i ,.j [■■ ul-.T. ii il ni ii»- par 

celle disposition des faibles à suivre docilement des me- 
neurs audacieux, consentirent à partager la responsabilité 
du mouvement. Cette assemblée prit le nom de commission 
de gouvernement. La délibération ' prise au nom de la po- 

1 Vuiraui ptècct jusliGMIives, n' 15. 
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pulation qui fui supposée constituer elle-même ce gouver- 
nement, se fonde sur trois motifs : I" le départ (les troupes 
sardes ; 2° l'absence de toute autorité régulière. Hais il y 
avait encore à Menton les consuls ou maires institués par 
l'ancienne constitution et confirmés par la nouvelle; il y 
avait le président du Tribunal et tous les autres chefs des 
services civils; en outre, quand le lieutenant- colonel 
Bellando voulut faire occuper par les carabiniers de Monaco 
les postes abandonnés par les Sardes, les Menlonais s'y 
opposèrent. A. qui faut-il donc s'en prendre de l'absence 
d'une force armée? El même, n'avaît-on pas les carabiniers 
de Menton , récemment licenciés pour laisser toute liberté 
au général Gonnet, et qu'on avait provisoirement réunis 
aui douaniers, afin qu'ils fussent employés, en cas de 
besoin , au service de la police ? Quant au troisième motif, 
l'absence du Prince, il est dérisoire, attendu que si le 
Prince se trouvait, en effet, à Nice le \ " mars, il était a 
Monaco le 2, jour où s'organisait le gouvernement provi- 
soire de Menton. 

Florestan résolut d'épuiser tous les moyens en son 
pouvoir pour ramener la population poussée à la révolte. 
Le 2 mars même, il fait offieber une proclamation où il 
rappelle tout ce qu'il a fait dans l'intérêt des habitants ; il 
suppose qu'ils n'ont pas calculé toute la portée de leurs 
li 
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actes contre lesquels II protège éiierpîquemenl ; il les 
engage à se réunir à lui, pour travailler en commun au 
bien général. Quant à l'établissement d'une garde nationale, 
le but de celle institution en tout pays étant d'assurer le 
maintien de l'ordre, il y donne sou adhésion. A peine 
affichée, cette proclamation fut comme les précédentes 
arrachée par les meneurs qui tenaient à intercepter tout 
rapport entre le Prince et ses sujets. Le i mars, nouvelle 
protestation contre l'existence et les actes du gouvernement 
provisoire que le Prince déclare frappés de nullité. 

Tendant ce temps, le pouvoir insurrectionnel s'orga- 
nisait, et M. Ch. Trenca était mis a la téle de la garde 
nationale. 

Le prince Floreslan, profondément attristé de l'ingra- 
titude de ses sujets, dégoûté des hommes et des choses, 
conféra, par ordonnance du 10 mars, l'administration 
générale de la Principauté a son fils , le duc de Valcntinois, 
en lui déléguant tous les pouvoirs nécessaires pour agir, en 
son nom, suivant les lois, et procéder ù l'organisation qui 
devait s'opérer en exécution de la Constitution du 23 
février. 

Le Prince héréditaire, qui se trouvait à Paris le 2i fé- 
vrier, s'était buté d'accourir à Monaco dans la prévision des 
grands événements qui allaient se passer dans la Princi- 
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paulé. Mais quelle mission difficile que celle qui lui était 
confiée, que d'obstacles à surmonter I En effet, il fallait 
tout à la fois ramener Menton où l'insurrection triomphait ; 
conserver Monaco que d'activés et criminelles manœuvres 
cherchaient a ébranler; lutter contre le Piémont qui, pro- 
tecteur au nom de l'honneur et des traités, pactisait ouver- 
tement avec la révolte. Et pour atteindre ce triple but, pour 
lutter contre des ennemis rusés, puissants, acharnés, aucune 
force militaire capable <\r tenir tète à l'émeute , les honnêtes 
gens timides comme partout, comme en France au même 
moment, et nul espoir de secours du côté de celle France 
déchirée elle-même par la révolution. Avec moins d'énergie 
dans l'Ame, moins de conûance dans le bon droit, moins 
d'attachement pour un peuple abusé, le Duc eût reculé 
devant les impossibilités d'une telle mission. Mais il était 
trop loyal pour croire à. la trahison, trop courageux pour 
redouter les périls. Etranger jusqu'alors au gouvernement 
de la Principauté, il n'était l'objet ni d'injustes préventions 
ni d'antipathies personnelles. Sa popularité était demeurée 
intacte au milieu de l'irritation mentonaise; ses idées de 
sage liberté bien connues, la générosité de sentiments dont 
il avait fait preuve en diverses occasions , tout l'engageait à. 
tenter une entreprise que lui seul pouvait mener à bonne 
fin : rallier autour de lui les sympathies d'un peuple égaré 
u.. 
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par les excitations de quelques ambitieus; il accepta. Le 
prince Floreslan partit , et aussitôt le duc de Valentinois se 
mit à l'œuvre. 

Son premier acte fut une proclamation dans laquelle il 
faisait un chaleureux appel au cœur et a la raison des Hen- 
tonais. Ensuite il écrivit à M. Cli. Trenea pour l'engager à 
se rendre à CarnolÈs, afin de concerter ensemble la réor- 
ganisation administrative et politique du pays. Celte 
démarche , inspirée par un noble sentiment de conciliation, 
était le pardon généreusement ofi'ert au passé. M. Trenea 
ne sentit pas qu'elle seule pouvait le réhabiliter ; soit fausse 
honte, appréhension de la colère de ceux qu'il avait 
compromis, ou obstination, on crainte (cl que pouvait-! I 
craindre nu foyer même de l'insurrection dont il était 
l'auteur et le chef, au milieu de ses partisans ?) , il s'abstint 
de venir au rendez-vous ; plus brave et plus confiant, le 
Prince s'y trouva, et là, aux portes de Menton, sans 
troupes, sans armes, il attendit M. Trenea. Celui-ci se 
borna à faire dire qu'il ne pouvait rien prendre sur lui el 
qu'il en référerait au Conseil du Gouvernement. 

Puis le Gouvernement provisoire poursuivit le but qu'il 
s'était proposé : proclamer la déchéance de la maison des 
Grimaldi et annexer Menton à la Sardaigne. 11 est instructif 
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de voir par le détail comment il manœuvra pour arriver h 
ce double résultat. 

Dans la soirée du 20 mars , lu Grand Conseil du Gouver- 
nement provisoire était réuni à l' Ho tel- de- Ville ; M. Charles 
Tronea avait la parole , quand tout à coup un bruit venant 
de lu rue interrompit l'orateur. Il n'y avait rien que d'or- 
dinaire, car presque journellement, depuis quatre mois, 
de pareilles scéut's tmiihlm'ent h: repos de la ville. L'orateur 
continue son discours, les cris éclatent plus retentissants : 
À bas Grimaldi I H. Trenca se lève et se présente au balcon ; 
les cris redoublent : c'étaient quelques paysans , journaliers 

des Trenca, des Monléon, des Massa, ele , qui avaient 

quitté les travaux de la campagne afin de venir jouer à 
l'heure dite une odieuse comédie, pour laquelle leurs 
patrons les avaient appelés et même payés, s'il faut en 
croire de nombreux témoins. M. Trenca revient à sa place, 
demande gravement au Conseil s'il n'y a pas lieu de déférer 
aux vœux du peuple. — « Mais, réplique H. Massey, 
quand je me suis joint au Conseil, je n'avais qu'un but, 
réclamer du Trince des garanties ; si vous restez fidèles à 
l'objet de notre réunion , je serai toujours avec vous ; mais 
si vous voulez la déchéance du Prince , je le déclare for- 
mellement, je me retire. » — « le suis complètement 
de l'avis de M. Massey, ajoute M. Luc Martini. » — a Mais 
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le peuple le demande, dit M. Trenca, vous l' entendez! » 
— h Quelques paysans stipendiés ne constituent pas le 
peuple, répondent MM. Martini et Massey. » 

La loyale franchise de ces deui membres menaçait 
d'entraîner une grande partie du Conseil. Le président lève 
la séance et la renvoie au lendemain. A l'heure indiquée, 
les mêmes paysans sonlaleur poste, la même comédie se 
renouvelle, et les mêmes cris se font entendre. M. Trenca 
réitère sa proposition, MM. Massey et Martini protestent 
énergique ment et se retirent ; alors les membres du Conseil, 
parmi lesquels se trouvent quelques citoyens de Roque- 
brune qui, dans tous ces événements, fut toujours à la 
remorque de Menton, rédigent le décret suivant : 

h La commission de Menton, de concert avec celle de 
Roquebrune, réunie eu séance eitraord inaire ; 

o Attendu que depuis l'organisation du Gouvernement 
provisoire constitué le 2 de ce mois , tous les actes officiels 
du Prince, loin de tendre à faire disparaître les causes 
qui ont nécessité cette détermination du peuple, n'ont eu 
d'autre but que d'accroître l'exaspération publique ; 

a Que la révocation de tous les officiers publics faisant 
partie de la Commission , a rendu impossibles tous les actes 
de l'état civil, les actes a cause de mort, et toute transac- 
tion sociale; 
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« Que des leniatives ont été faites à l'extérieur pour 
entraver tout commerce d'exportation , seule ressource du 
pays; 

« Qu'eu jetant ainsi la perturbation dans les intérêts, le 
pouvoir n'a vise qu'à amener le désordre et l'anarchie ; 

« Attendu qu'une pareille situation ne saurait se pro- 
longer plus longtemps, et qu'il est urgent de la régulariser; 

« La Commission, adhérant à la volonté unanime et 
énergique du peuple de briser irrévocablement avec un 
pouvoir dont les monopoles , l'arbitraire cl l'oppression ont 
été depuis trente-trois ans la seule et unique pensée, les 
seuls moyens de gouvernement, 

« Arrête à l'unanimité : 

a La ville de Menton, dont Roquebrune demeure une 
annexe, est proclamée ville libre et indépenoahte sous la 
protection de la Sardaigne (comme devant), pour ne plus 
faire partie de la principauté de Monaco ; 

h La limite qui séparait la commune de Roquebrune de 
celle de Monaco fixera la ligne de démarcation du territoire 
appartenant a la ville libre de Menton ; 

a Le pavillon adopté se compose dos couleurs suivantes 
placées verticalement, savoir: 

h Le vert, attaché à la liampc ; 

« Le blanc, ayant au centre deux mains entrelacées ; 
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u Le rouge, flollantà l'extrémité. 

ii Les lois existantes continueront à être en vigueur 
jusqu'à ce qu'il soit ultérieurement statué. 

o le président de ]a Commission et les Consuls sont 
chargés de notifier à qui de droit le présent arrêté. 

« Menton, Ville libre. 

Il serait superflu d'insister sur la réfutation des griefs 
énoncés dans cet acte. Cette réfutation ressort de l'exposé 
précédent des faits. 

Le 31 mars , la uouvelle Ville libre notifia a la Sardaigne 
et au Gouvernement provisoire de France, la révolution 
qu'une imperceptible minorité venait d'accomplir. 

Le comte Balbo, minisire et ami du roi Charles-Albert , 
répondit que la Sardaigne continuerait à proléger Menton. 
Contre qui? évidemment contre le Prince, que le roi de 
Sardaigne s'était engagé par l'article 10 du traité de 1817 
à maintenir dans la liberté et la souveraineté dans laquelle 
il se trouvait; et par l'article 6 du mémo traité, à le laisser 
souverain indépendant de Monaco, Menton et Roqub- 
bhune, sans se permettre aucune ingérence dans la souve- 
raineté, et encore moins dans le gouvernement, la justice 
ou l'administration de la Principauté, 

En conséquence de l'acceptation du Roi, le général 
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Gonnel (toujours lui) rentra dans Menton avec ses troupes 
le 3 avril , et le 9 il assista au Te Deum solennel chanté en 
l'honneur de l'heureuse délivrance (sic) de la domination du 
Prince. 1 

Dorénavant si le Prince veut tenter de ramener ses sujets 
insurgés sous son obéissance , il lui faudra lutter contre les 
troupes du roi qui signa le traité du 8 novembre 1817. 

Ln révolution raentonaise suivit son cours ; le 4 avril on 
promulgua la nouvelle loi électorale d'après laquelle furent 
élus soixante-dix députés, dont cinquante -huit pour Men- 
ton et douze pour Roquebrune ; cette nouvelle Constituante, 
appelée le Grand Conseil, décréta, le 30 avril, que la sou- 
veraineté réside dans la Chambre; le pouvoir exécutif est 
confié à cinq commissaires, élus pour trois ans par la 
Chambre : MM. J. Preli de Saint-Ambroise, Mouton, 
Ch. Trenca, Ch. de Monléon, Faraldo; Ch. Trenca, le pré- 
sident de celte commission exécutive prend le titre de 
Président du Gouvernement ; la municipalité est remaniée, 
et M. Auguste Massa est nommé maire de Menlon. ' 

1 Voir om pliera j u si iflea lires, n° 10, 

Kgr l'EriquedeNice ariit été prié de Tenir officier a celle cérémonie :la dépula- 
liDnqnia'éLail rendue au palais épiscopal pour adresser au prélal celle inritalion, 
no rapporla qu'un refus raWgoriqne. 

i Kolons en possonlijue MM. Mu» el Kiraldo Auenl mis*] de M.Trenra. 
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Pour compléter l'ensemble des mesures révolutionnaires, 
le Conseil décrète le 2K m;ii suivant le bannissement du 
Prince, de toute sa famille et de ses descendants. 

Le parti piémontïsle a le pouvoir ; la force lui est garantie 
par les baiounclli.'s du roi de Sai'ilai^in: ; il va main tenant 
procéder à la seconde partie du programme qu'il s'est 
tracé : réunir Menton et Koquebrune au royaume de Sar- 

Car ce n'était pas pour faire de Menton et de Roquehrune 
une petite république que le général Gonnet et ses émissaires 
s'étaient livrés 5 de si actives manœuvres; ils voulaient 
annexer ces deux villes aux états du Roi, dont ils atten- 
daient tous d'amples récompenses, et l'œuvre n'étant encore. 
qu' ébauchée , il fallait la compléter. 

L'occasion d'agir ne se 0t pas attendre. 

Les nombreux, mais trop timides partisans que le Prince 
avait conservés dans Menton , n'avaient opposé qu'une 
faible résistance aux intrigues des meneurs et aux évé- 
nements qui en étaient la suite; c'est l'histoire de la plupart 
des révolutions qui faites le plus souvent par des minorités 

Itllru Troiiro tluit rjj.Ll.niiu J.; 1j nanli ii;ili..iiial,j ii<ml lui-mùmc Oluit coramon- 
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audacieuses, sont acceptées par des majorités craintives; 
il semblerait que le mal seul peut donner celte force de 
cohésion et celte énergie d'action qui créent et dirigent les 
grands raouvcmenls populaires ; le succès appartient à qui 
sait oser, et les citoyens paisibles et honnêtes se bornent à 
courber la tête devant l'orage et subissent en silence les 
faits accomplis. 

Cependant le décret de bannissement avait soulevé la 
conscience des Henlonais fidèles , qui signèrent une adresse 
au Prince, dans laquelle ils protestaient de leur dévoue- 
ment, et déclaraient que leur intention formelle était de 
profiler sous son gouvernement des avantages que leur ac- 
cordait la Constitution : la violence seule avait pu leur im- 
poser un autre régime, mais ils le repoussaient avec force, 
et attendaient avec impatience le moment de rentrer sous 
l'autorité de leur légitime souverain. 

Malgré les mesures citraordinaires dont la police mento- 
naise usa pour arrêter cette manifestation, malgré les visites 
domiciliaires, les mandats de comparution et l'instruction 
criminelle que l'on en lama contre ceux qui adhéraient à 
celte protestation , on réunit de nombreuses signatures et 
l'adresse fut envoyée. 

Quelques jours après, un bruit se répand : appelé par 
les signataires de l'adresse , le Prince héréditaire va venir à 



la tête de bandes armées auxquelles se joindront ses par- 
tisans de Menton, pour rétablir son autorité par la force 
et remplir la ville de ses vengeances. A cette nouvelle, le 
capitaine commandant lu garnison demande des instruc- 
tions au général Gonnet, qui donne des ordres pour que 
les troupes prêtent leur concours à la résistance. Mais 
ce grand mouvement n'avait rien de fondé; le général, qui 
résidait à Monaco où il épiait toutes les démarches du 
Prince, savait, à n'en pas douter, que nul projet semblable 
n'élait agité; les alarmistes de Menton eux-mêmes n'y 
croyaient pas; ils avaient voulu seulement surexciter la 
frayeur et la colère des gens compromis, et, en même 
temps , par le déploiement des moyens de répression, inti- 
mider les sujets restés fidèles. 

Cette manœuvre fut bientôt déjouée; le Prince, informé 
de cet incident, envoya o Menton une proclamation dans 
laquelle il niait toul dessein de contre -révolution année : 
a toujours animé de la plus vive sollicitude pour des 
sujets égarés, il attendrait que, mieux éclairés sur leurs 
vrais intérêts, ils rentrassent d'eux-mêmes dans le devoir 
et le rappelassent avec confiance ; alors, bravant les me- 
naces des agitateurs, il accourrait au milieu d'eux pour 
proclumer l'oubli du passé et mettre ù exécution les plans 
de réformes libérales annoncées dans la Constitution > et 
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donl ils auraient déjà connu les effets sans les événements 
qui étaient survenus; ils les invitait à espérer en lui, car 
il serait toujours prêl, aussitôt qu'ils l'appelleraient, à 
aller vers eux, comme un messager de paii et de conci- 
liation. » 

Avertis à temps do l'envoi de cette proclamation, les 
chefs du gouvernement insurrectionnel, accompagnés de 
gardes municipaux, se rendirent au bureau de la poste aux 
lettres, et y saisirent les copies de la proclamation dont 
quelques exemplaires seulement avaient été distribués. 

Mais il pouvait arriver d'autres communications du 
Prince, et Tcfl'et sur les esprits en serait désastreux pour la 
Révolution; il fallait fermer la voie à toute espérance de 
restauration et il n'y avait qu'un seul moyen , c'était d'an- 
nexer sans relard les deux communes à la Sardaigne; tel 
avait été, du reste, dés le principe, le plan arrêté parle 
parti qui dirigeait le mouvement. Les esprits étaient 
préparés à ce résultat par toutes les phases que la révo- 
lution avait parcourues; le prétexte fut promptement 
trouvé. Quelques Piémontais répandent le bruit que le 
Prince est en pourparlers avec le gouvernement Sarde pour 
vendre au roi Charles-Albert la principauté de Monaco. 
Vendre des hommesl.... cela n'est-il pas un outrage à 
l'humanité?.,.. L'indignation factice est habilement com- 
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Grand Conseil est bienliM saisi d'une pétition couverte de 
cent cinquante- trois noms, où i! est dit que « forts de leur 
dignité d'hommes, les citoyens de Menton et de Roque- 
brune ne veulent pas être vendus; leur intérêt exige la 
réunion de ces villes a la Sardaigne; mais cette réunion 
doit s'effectuer par un acte libre de la volonté populaire, 
et non à la suile d'un marché conclu par un souverain que 
la nation a déclaré déchu, En conséquence, ils supplient 
le Grand Conseil de faire appel au peuple pour le consulter 
sur cette question importante. « 

Plein de déférence pour celle supplique qu'il a dictée, le 
Grand Conseil décrète , le 2:1 juin , que de ce jour au 26 du 
même mois il sera ouvert deux listes, l'une en faveur de la 
réunion des deux villes au royaume de la Haute-Italie, 
sous la dynastie de Savoie; l'autre, contre celte réunion ; 
lous les habitants des deux villes, Agés de 21 ans, sont 
appelés à émellre leur vote. 

Les promoteurs de l'annexion se elmrgèrenl de recueillir 
les suffrages ; chaque volant dut signer la liste qui était 
présentée à domicile par les plus entreprenants des révo- 
lutionnaires , par des Sardes même. On laisse à penser 
combien était sincère un vote émis dans de telles circons- 
tances. Ce qui garantit l'indépendance d'un vote , c'est la 
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liberté et le secret du scrutin; en effet, combien peu 
d'hommes sont doués d'assez do courage pour oser 
aiïronler, par une manifestation publique, les dangers 
d'une opposition éclatante cri face des violences et des 
menaces d'un parti tout puissant! 

On recueillit cinq cent soixante-huit voles en faveur de 
la réunion, sur quatre mille neuf cents habitants; ce 
chiffre, admis par les aulorité-c infini i tionnelles, ne re- 
présentait pas la population réelle des deux communes; car 
il était basé sur de très anciens recensements, et depuis 
lors le nombre des habitants s'était accru d'une manière 
sensible. Mais ce chiffre fùl-il exact, cinq cent soixante- 
huit voix ne pouvaient former la grande majorité, ni 
même une majorité quelconque, car dans les pays où est 
pratiqué le suffrage universel, on compte ordinairement 
un électeur sur quatre habitants. Or, le quart de quatre 
mille neuf cents habitants est mille deux cent vingt-cinq, 
et cinq cent soixante-huit constitueraient seulement la 
minorité, surtout si l'on réfléchit que parmi ces votes se 
trouvaient ceux d'un nombre assez considérable d'étrangers 
résidant momentanément à Menton. 

Enfin, il n'y avait pas une seule voix contre la réunion! 
Qu'étaient donc devenus les six cents et quelques électeurs 
nécessaires pour compléter le chiffre de douze cents? les 
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uns s'étaient abstenus volontairement el par crainte; les 
autres, plus dévoues a la cause du Prince, avaient été 
écartés des listes ou s'étaient retirés devant les menaces. 
Ainsi neuf individus qui avaient manifesté l'intention de 
voter contre l'annexion furent intarrérés; l'un d'eux, un 
vieillard, nommé Louis Chicricn , resta quarante- quatre 
jours dans une prison humide sans avoir été interrogé, 
ni même visité par aucune autorité judiciaire; el il ne dut 
son élargissement qu'à l'active intervention du ministre 
de France à Turin, auquel le Prince s'était adressé. 
Celte absence absolue de tout rote négatif ne rappelle-t- 
elle pas au* esprits impartiaux le proverbe vulgaire ; « Qui 
prouve trop ne prouve rien? » 

Un démenti catégorique ne tarda pas à être infligé à 
cette prétendue unanimité : les Henlonais fidèles rédigèrent 
une protestation contre celte votation étrange et la couvri- 
rent de trois cent soixante-dix signatures, malgré !es obs- 
tacles de toute nature qni furent apportés à la circulation 
de celte pièce, obstacles qu'un déUûl fera apprécier : le 
messager qui dut porter la protestation à Monaco, fut 
réduit à la cacher dans sa chaussure et ne puise rendre a sa 
destination qu'en faisant un énorme détour afin de ne pas 
traverser le territoire de Menton, où il courait trop grand 
risque d'être arrêté. 
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Et cependant c'est à la suite de ce vole que le gouverne- 
ment Sarde prépara le projet de loi d'annexion de Menton 
el Roquebrune aux Etals du Roi, pour présenter ce projet 
à la Chambre des députés dans les premiers jours de 
juillet 1848. Mais le général Cavaignac, qui venait d'être 
investi du pouvoir exécutif en France, s'émut de celle dis- 
position envahissante. Fortifié dans sa résistance par la 
protestation des Mnnlonnis fidèles, il fit aussitôt donner 
des ordres précis au ministre de la République à Turin, 
afin qu'il s'opposât énergique ment à cette annexion; et 
depuis , le bon vouloir du gouvernement français pour la 
cause du Prince ne s'est jamais démenti. 

Le i juillet partit de Menton une dépulalion composée 
do MM. Charles Trenca, de Saint-Àmbroise , Massa et 
Faraldo, délégués par le Grand Conseil pour présenter au 
roi de Sardaigne le résultat du vote el solliciter l'annexion 
immédiate. L'embarras fut grand a la cour; refuser ce 
qu'on avait quêté aux dépens de l'honneur était un sacri- 
fice pénible ; mais passer outre, malgré l'opposition de la 
France, que tout, et particulièrement l'inlérfil présent, 
commandait de ménager, n'était ni sage, ni prudent. On 
prit un moyen terme qui consistait à maintenir le siatu quo 
1B 
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par une acceptation conditionnelle et provisoire, pui.s à 
attendre des circonstances une solution définitive et con- 
forme aux désirs ambitieux de la Maison de Savoie. 
Pendant que la députation des insurgés mentonaïs se 
rendait à Paris pour obtenir du gouvernement français 
qu'il retirât son opposition, Charles -Albert rendit, le 
18 septembre, sur le rapport du comte César lialbo, 
ministre de l'Intérieur, le décret suivant : 

u Vu les actes des habitants de Menton, ele 

ARTICLE UNIQUE. 

« Les deux communes de Menton et Roquebrune seront 
immédiatement occupées par notre Gouvernement pour 
Être provisoirement tenues et gouvernées suivant les lois 
qui y sont en vigueur, jusqu'à ce qu'il soil ultérieurement 
et définitivement pourvu. i> 

Car, selon le rapport , 1 « il était raisonnable de supposer 
que, de son côté, le Prince de Monaco serait disposé à 
renoncer a toute idée de revendiquer sa souveraineté sur 
lesdites communes qu'il n'avait pu ni défendre, ni recou- 
vrer ; mais il paraphait néaninuins plus conforme à la mo- 
dération du gouvernement du Roi et aux égards dus au 
susdit Prince, de remettre toute décision, tant pour la 

] Voir aui pièui jujli lie utiles , n° 17, le telle intégral du rapport. 
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légalité de l'union que pour l'indemnité qui pourrait lui 
Être due, à l'arbitrage de quelque puissance amie. 

h En attendant, le Conseil des ministres a dû céder à 
l'urgence de faire [imirvoir parle gouvernement de Votre 
Majesté « la sécurité intérieure et extérieure 1 de ces deux 
communes, et cela provisoirement, jusqu'à ce que les pré- 
liminaires sus-énoncés étant remplis , l'union puisse Être 
acceptée définitivement et dans les formes voulues. » 

Par ce décret, le gouvernement Sarde consacrait une 
révolution qu'il avait fomentée, et il en acceptait les ré- 
sultats; les agents sardes avaient préparé l'insurrection; 
les troupes sardes et leur général , au lieu de maintenir 
l'autorité du Prince, ainsi que leur devoir le leur com- 
mandait, avaient annihilé le pouvoir de ce souverain et 
puissamment favorisé la rébellion. Fuis on vient déclarer 
au Prince que comme il n'a pu ni défendre, ni recouvrer 
ses états, on en accepte la souveraineté I El comment les 
eût-il pu défendre, puisque ses protecteurs naturels et 
légaux l'ont trahi? et comment eûl-il pu recouvrer Menton, 

1 Ce niol de rjWiJif tilèrintrt demande un commentaire: quel danger eilérieur 
pouvait menacer Menton tndaveo dans les Étals Sardes? On n'en peut supposer 
qu'un seul, celui d'une tentative du Prince contre ses sujets réiolles. Le Pié- 
mont . signataire du traité do 1817 et prolecteur du prince de Monaco, déclare 
dune qu'a defendri les Mentoniis contre celui qu'il a juré do laisser et maintenir 
dus si lonreninelo de Monaco, Menton il Rogutbnmi. 

15.. 
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puisque dépourvu d'armée, il lui efit fallu combattre contre 
le roi de Sardaigur devenu proUst-feur officiel dos rebelles? 
C'est donc a dire que sa faiblesse le condamnait à la spo- 
Uation ! 

Florcstan I" protesta (29 septembre) auprès des Puis- 
sances signataires des traités de 18U et 1815; mais le 
décret n'en fut pas moins mis a exécution. 

Un grand pas était fait; aussi fut-il répandu une abon- 
dante pluie de récompenses sur les agents habiles qui 
avaient si uctiveinenl travaillé pour le Piémont : ee fut 
dans la petite ville de Menton une profusion de grades, 
d'emplois, de décorations, de pensions, de gralifica lions. 
Le séquestre fui mis sur les propriétés formant le domaine 
privé du Prince dans les territoires de Menton et de Ro- 
quebrune ; les portes du château de Camolès, sa résidence 
d'été, furent enfoncées en présence de M. Vigliani, ' com- 
missaire extraordinaire de Sardaigne; ee personnage était 
accompagné des carabiniers royaux et des troupes sardes, 
et suivi de la populace. Celle foule envahit les jardins, y 
commit de nombreux aeles de vandalisme , et quand l'avo- 
cal-géiïéral de Monaco vint protester, au nom de son 
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souverain, conlro celle violation du droit de propriété, 
M. Viglianî répondit : « Il n'y a plus de Prince, ni de Prin- 
cipauté. » 

C'était aller trop vite : Monaco, durant toute celte longue 
phase révolutionnaire, n'avait pas un seul instant chancelé 
dans sa fidélité a ses Princes , malgré les excitations sardes 
qui n'y furent pas moins actives qu'à Menton ; mais toutes 
les classes de la population étaient dévouées à. l'antique 
dynastie des Grimaldi , et le général Gonnet n'y trouva pas 
de complaisants auxiliaires. La persistance de la vieille 
capitale dans son attachement à l'illustre famille dont elle 
avait été le berceau, était un fait si imposant devant 
l'insurreclion menlonaise, donnait un démenti si formel aux 
plaintes des meneurs, et créait une position si difficile au 
gouvernement Sarde , contraint de reconnaître a Monaco la 
souveraineté du Prince , en même temps qu'il la renversait 
è Menton , que le cabinet do Turin tenta tous les efforts 
possibles pour amener la réunion des Monégasques au parti 
des rebelles. Les intrigues ayant échoué, on essaya de 
l'intimidation. La France maintenait son opposition a l'an- 
nexion de Menton et de Roquebrune; M, Trenca, mal ac- 
cueilli a Paris dans les régions officielles où il avait tenté 
de pénétrer, écrivait (pie l'opinion trompée, selon lui, sur 
la vérité des faits, élail peu sympathique à la cause men- 
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tonaise, malgré les diatribes de quelques journaux et quel- 
ques brochures payées par la caisse de la ville; mais si 
Monaco se prononçait pour la Sardaigne, l'unanimité du 
mouvement finirait par forcer la conviction et conquérir la 
bienveillance du gouvernement de la République, ce qui 
devenait do jour eu jour plus nécessaire ; car le relard 
apporté a l'annexion relovait les esprits des partisans du 
Prince et ébranlait les dispositions du peuple que les ma- 
nœuvres des l'iémontistes avaient surpris, entraîné, mais 
non convaincu. Les relations devenaient de plus en plus 
fréquentes entre Monaco et Menton ; une contre-révo- 
lution était a craindre dans celte dernière ville, si Von ne 
prenait d'énergiques mesures. 

C'est pourquoi le général liminel s'empressa d'envoyer a 
Menton une nouvelle brijrrulc de earabiniersroyaui; déplus, 
toute communication entre les deux villes ne fui permise 
qu'aux personnes munies d'une passe délivrée par les com- 
missaires chargés du pouvoir exécutif ; celle passe accordée 
aux agents de la révolution, fut refusée impitoyablement 
aux partisans du gouvernement princier, quelque légitimes 
que fussent les ninlifs i[u'îls de la demander; ainsi, 

deux juges du tribunal supérieur tir la Principauté, natifs 
de Menton, ne purent, pendant longtemps, se rendre à Mo- 
naoo pour y remplir leurs fondions. Un poste fut établi à 
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la limite des deux communes dans le but d'interdire à tout 
monégasque rentrés d'une ville où il aurai! pu exciter le 
regret du passé et le désir d'une restauration. Cette inter- 
dielion ne se borna pas à Menton; elle s'étendit aui terri- 
toires des deux communes insurgées, et mit ainsi les 
habitants de Monaco dans l'impossibilité de cultiver les 
propriétés qu'ils y possédaient et d'y faire leurs récolles. 
Plusieurs même de ces propriétés furent envahies et 
saccagées par des bandes armées , et de paisibles cultiva- 
teurs qui tentaient d'y pénétrer, essuyèrent des coups de 
feu. 

On alla plus loin ; une troupe de Menlonais, dans laquelle 
figurait un grand nombre de gardes nationaux, se mit en 
marche vers Monaco d'où elle espérait pouvoir chasser le 
Prince. Mais quand ces gens furent arrivés à une demi- 
lieue de la ville, sur le plateau des Spélugues, l'attitude 
résolue de la population accourue sur les remparts où se 
trouvaient des canons en batterie , leur fit opérer «ne pru- 
dente retraite. 

Monaco résistant aux entreprises memiranlrs comme aux 
manœuvres occultes, le gouvernement insurrectionnel re- 
nonça à toute tentative nouvelle, mais sans mettre fin aux 
vexations dirigées contre ceux des sujets du Prince qu'il 
pouvait atteindre. 
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Depuis la promulgation du décret du 18 septembre, 
Menton et Roqucbrune continuèrent à s'administrer elles- 
mêmes sous la protection du Piémont ; mois en dépit de la 
dénomination pompeuse de villes libres, elles ne jouissaient 
que d'une indépendance illusoire; le Piémont, en y éta- 
blissant une municipalité, ne leur avait laissé qu'un vain 
simulacre d'autonomie et s'était réservé toute direction 
et toute autorité ; il nommait au* emplois et admi- 
nistrait la justice par V office d'un juge de mandement, 
relevant des tribunaux de Nice; les jugements étaient 
rendus d'après le Code princier, mais on suivait la procé- 
dure sarde; le timbre portait : Villes libres, mais quand on 
l'apposait sur les passeports, on y substituait ces mots 
Villa Sardes. Impuissantes a se garder elles-mêmes, elles 
avaient dû confier la police aux carabiniers du Roi. L'ad- 
ministration de la marine était Sarde, mais avec celle par- 
ticularité que, dans les porls étrangers , les navires de Men- 
ton payaient les droits selon les tarifs qui; les trailés avaient 
établis pour la marine de la Principauté, le pavillon que 
ces navires arboraient n'étant considéré que comme un pa- 
villon d'emprunt. 

A propos de la situation étrange que la révolution avait 
faite a ces deux villes, et en vertu de laquelle elles n'ap- 
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parlenaicnt à personne, et ne s'apparlen aient pas à elles- 
mêmes, situation pleine d'anomalies et de contradictions, 
unique en Europe, il est intéressant de citer les passages 
suivants d'un rapport présenté par le comte de Flavigny, 
représentant du peuple, â la séance de l'Assemblée natio- 
nale de Paris, le H juin 4851. 

L'article 2 d'un projet de loi de douanes avec la Sar- 
Jaigne autorisait le gouvernement Français à étendre le 
bénéfice de la convention, en ce qui concernait l'importa- 
tion en France des fruits frais, à cous de la Principauté de 
Monaco; c'était l'exécution d'un engagement pris depuis 
longtemps avec le prince de Monaco, en retour d'une 
exemption complète de tout droit de navigation accordée 
ou pavillon français dans les ports de cet État, a Cet article 
de loi, disait M. de Flavigny, ne présentait donc aucune 
difficulté par lui-même; mais à son occasion, M. le ministre 
des Affaires étrangères a été invité à donner au sein de 
la commission quelques explications sur la véritable portée 
d'une mesure récemment prise par le gouvernement de la 
République à l'égard des bâtiments marchands apparte- 
nant aux villes de Menton et de Roquebrune. 

« Depuis que ces deux villes se sont soustraites à l'au- 
torité du prince de Monaco, elles n'ont plus voulu arborer 
le pavillon de ce souverain sur leurs navires, et elles ont 
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obtenu, au commencement de 1849, l'autorisation de les 
faire admettre dans les ports de France sous le pavillon 
sarde. C'était là une tolérance qu'explique la bienveillance 
de la France envers des populations qui furent autrefois 
placées sous notre protectorat ; nous ne voulions pas que 
les relations commerciales de ces petits pays avec la France 
fussent rendues impossibles à cause de leurs dissensions 
intérieures. Ainsi les fruits expédiés de Menton pour nos 
ports continueront à jouir des modérations de tarif accor- 
dées aux fruits de la Sardaigne et de Monaco, comme s'ils 
étaient venus de Monaco même et sous le pavillon de 
Monaco. Cet avantage va encore être augmenté par le traité 
actuel, et par l'effet de l'article 2 de la loi qui étend la 
nouvelle modération de taxe aux fruits de la Principauté. . . . 
Les fruits de Menton et de Roqucbruno continueront h 
jouir de ces modérations de tarif, quoiqu'ils soient trans- 
portés sous un pavillon d'emprunt. » 

Ainsi c'est encore le patronage du passé, c'est le sou- 
venir des relations des Prince!; avec les Rois de France qui 
protégeait les rebelles et leur valait les faveurs du gouver- 
nement Français ; mais l'intention de la Commission n'était 
pas de couvrir d'one approbation officielle ni même otl's- 
cieuse les actes du parti insurrectionnel : « Cette mesure, 
conclut le rapport, n'est nullement une pression exercée 
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sur une des parties dissidentes de la Principauté au profil 
de l'autre, et la France, tout en désirant que ce différend 
arrive à une solution, conserve envers toutes les parties in- 
téressées dans ce débat , l'attitude d'une impartialité bien- 
veillante qui convient à sa politique, el qui peut donner 
plus de poids a ses bons offices pour le succès d'une équi- 
table conciliation, n 

Les efforts de H. Trenca auprès du gouvernement Fran- 
çais avaient donc été inutiles ; el si ce gouvernement n'in- 
tervenait pas activement en faveur du Prince, il n'était 
pas moins opposé à l'annc:rion qu'il ne l'avait été en 1 848. 
Ces bonnes intentions trouveraient sans doute une eiplica- 
tion suffisante dans l'antique et loyale bienveillance dont la 
France avait toujours entouré la Principauté ; mais les re- 
lations cordiales qui s'étaient établies entre le prince Louis- 
Napoléon, président de la République, et le duc de Valen- 
tinois, n'y furent pas étrangères. Le Prince héréditaire de 
Monaco voyait intimement le futur empereur, qui accorda 
avec une gracieuse générosité à une cause qui avait pour 
elle le droit et la justice, l'appui de ses sympathies 
personnelles. Force était donc a Menton de se résigner à la 
situation ambiguë qu'elle s'élait faite elle-même. L'oli- 
garchie qui avait tout conduit et qui maintenait encore 
l'état révolutionnaire , s'étail efforcée de resserrer, autant 
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qu'elle le pouvait, ses liens avec le Piémont; elle lui avait 
affermé le produit des douanes, moyennant une redevance 
annuelle, et de plus, la promesse d'établir une roule 
jusqu'à Sospello. 

Cependant, malgré tous les efforts du parti piémontiste, 
l'opinion ne larda pas à se prononcer contre le nouvel clal 
de choses ; la dilapidation des deniers publics qui servaient 
à solder les comparses île la eoiw'die annexionniste , ainsi 
que les mercenaires armés dont le concours était indispen- 
sable pour comprimer le parti du Prince , indisposait même 
ceux qui s'élaienl laissé entraîner lors du début de l'insur- 
rection ; des bruits fâcheux pour la probité de quelques-uns 
des chefs du pouvoir circulèrent et s'accréditèrent dans la 
population ; le nombre des mécontents alla toujours crois- 
saut, et quand on eut à élire les membres du Grand Conseil 
définitif, les abstentions furent si nombreuses, que les 
conseillers ne tinrent leur mandat que d'un dixième des 
électeurs. L'appui de la Sardaigne n'en devint que plus 
nécessaire. 

Telle était donc la situation de Menton : la force armée, 
la justice, les finances étaient entre les mains du roi de 
Sardaigue ; que reslail-ïl alors à Menton qui justifiai le 
tilre de ville libre? des droits municipaux à peine aussi 
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élendus que ceux des cités des Etats Sardes, et une exemp- 
tion de recrutement el d'impôts ; encore ce dernier avantage 
etait-il largement compensé par l'abandon des droits de 
douanes. 

Toutefois on conçoit facilement que cet état de choses 
avait pu conserver à Menton un certain nombre de par- 
tisans, surtout parmi ceint qui en profitaient sans contrôle. 
Mais il devait nécessairement cesser aussitôt que les deux 
villes seraient annexées au Piémont dont elles partageraient 
alors loulcs les charges; carie gouvernement Piémonlais 
n'aurait aucune raison sérieuse de maintenir un régime 
d'exception qui lui était en somme plus onéreux que profi- 
table. Chacun le comprenait, et de jour en jour s'augmen- 
tait Véloignement qui , depuis la grande surprise du vole de 
1 818 , s'était manifesté à l'égard de cette solution. 

Il importait au cabinet de Turin de sortir au plus tôt de 
cette situation équivoque; aussi, le 12 février 1819, il 
présenta a la Chambre des députés \in projet de loi décré- 
tant la réunion pure el simple des communes de Menton et 
de Roquebrune au royaume de Sardaigne. Ce projet de loi 
basait les motifs de celte réunion sur le vole de juin 1848 
dont nous avons déjà fait connaître la valeur. Mais le 
désastre de Novare vint interrompre la discussion du projet 
de loi. 
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Quelques jours après que le canon du maréchal Radetzki 
eut réduit en poussière l'ambitieux édifice qu'avait voulu 
élever Charles-Albert, le malheureux roi se condamnait à 
un exil éternel, afin d'apaiser par ce sacrifice le ressen- 
timent du vainqueur et gagner à son peuple une paix accep- 
table ; fugitif dans son propre royaume, Charles-Albert 
traversa incognito la ville de Menton qu'il avait arrachée à 
son souverain sans pouvoir la conserver pour lui-même , et 
des hauteurs de la Turbie, il put voir flotter sur l'antique 
palais de Monaco le pavillon du faible prince contre lequel 
avaient échoué les intrigues pi é mon taises, et que l'affection 
de ses sujets avait seule maintenu indépendant au milieu 
des orages. Quel rapprochement! quelle leçon de la for- 
tune I 

Dès l'avènement de Victor-Emmanuel, le nouveau gou- 
vernement reprit aussi où elle en était restée l'œuvre du 
règne précédent : le 1™ mai intervint un décret royal pré- 
cédé d'un rapport relatif à l'administration des deux 
communes et s' appuyant encore sur le fameux vote. Mais 
cette fiction allait prendre fin. 

Pendant les négociations qui suivirent la bataille de 
ïïovare, l'Autriche avait inséré dans le projet de traité de 
paix, présenté le H avril par M. de Bruck, un article 
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concernant le rétablissement du pouvoir du Prince a 
Menton et à Roquehrunc , et ainsi conçu : 

« Art. 9. S. M. le roi de Sardaigne s'engage a évacuer 
immédiatement le territoire de Menton et de Roqucbrune, 
appartenant, eu vertu des traités, au prince do Monaco, 
a en retirer les autorités sardes qui s'y sont établies, et à 
descendre le drapeau sarde arboré dans les derniers temps 
sur les remparts de la place de Monaco. » 

Le prince Charles se rendit alors à Milan, afin d'y secon- 
der par sa présence les ellbrts que le maréchal Radetzki et 
le baron de Bruck, plénipotentiaire impérial, firent dans 
ce sens. 

te gouvernement Sarde, sans refuser positivement de 
restituer les villes qu'il occupait militairement, dénia à 
l'Autriche le droit de traiter au nom du prince de Monaco, 
et insista sur ce point auprès des cabinets étrangers. Dans 
les instructions remises le 22 avril 1849 au comte Gallina, 
cliargé d'une mission extraordinaire à Paris et à Londres, 
on lit le passage suivant : a On ne sait vraiment pas sur 
quoi l'Autriche s'appuie pour imposer de sa propre autorité, 
dans l'art. 9 du projet de trailédont il est question, à S. M. 
le roi de Sardaigne, l'obligation d'évacuer immédiatement 
les territoires de Roqucbrune et de MenLon appartenant à 
la principauté de Monaco. Les événements de Novare 
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auraient-ils donc rendu l'Autriche l'arbitre suprême des 
destinées de l'Italie? » 

Le même esprit de résistance dicta plus fard les instruc- 
tions données le 17 juin 18i<! à MM. Dabormida el Buon- 
compagni, ministres plénipotentiaires de S. M. le roi de 
Sardaigne. 

« D'ailleurs , nous ne pouvons en aucune façon 

reconnaître à l'Autriche le droit de traiter pour les ducs (de 
Parme et de Modènej. Celte observation s'applique aussi, 
et à bien plus forte niison encore, au prince de Monaco. » 

La signature de la paix fut retardée par suite des ins- 
tances de l'Autriche en faveur du prince de Monaco. Mais 
les circonstances étaient pressantes, Venise résistait encore 
el l'on dut passer outre. Néanmoins le ministère piemonlais 
déclara que toul en refusant de céder à la pression de 
l'Autriche au sujet d'un Prince qu'elle n'avait nulle mission 
de défendre, il était disposé à abandonner, dans un court 
délai, toute prétention sur le territoire contesté. Le roi 
Victor-Emmanuel fit même a cet égard au prince Charles, 
à son passage à Turin, les promesses les plus formelles. Le 
Prince fut courtoisement accueilli à la cour, comme il 
l'avait été précédemment a diverses reprises, et tout sem- 
blait faire espérer que les villes insurgées seraient prochai- 
nement rendues à leur légitime souverain. 
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Hais il n'en fui pas ainsi , et bientôt la politique astu- 
cieuse du Piémont se révéla (le nouveau. Toujours à la 
poursuite du même but qu'il n'avait pu encore atteindre, le 
cabinet de Turin comprit cependant que la base sur la- 
quelle reposait la loi usurpatrice manquail de solidité: 
changeant alors de lactique, le ministre de la justice dé- 
clara le 27 octobre 18i9, a la tribune de la chambre des 
Députés, que a la Toi due aux traités ne permettait pas de 
prendre pour base de l'annexion le vote de juin 1848. n 

On avait été bien longtemps a s'en apercevoir; alors, 
puisqu'on le reconnaissait, Menton et Roquebrune allaient 
donc être rendues à leur Prince? Telles n'étaient pas 1ns 
intentions du gouvernement royal, et s'il abandonna les 
armes dont il s'était servi jusque là, ce ne fut que pour en 
choisir d'autres qu'il emprunta au vieux monde féodal, et 
cela en plein iif* siècle. Le conseil des ministres découvrit 
tout a coup que les princes de Monaco ayant reçu l'inves- 
titure du roi de Sardaigne pour Menton et Roquebrune, ces 
communes n'étaient en définitive que des fiefs relevant de 
la maison de Savoie et y pouvant faire retour. La condes- 
cendance que les princes de Monaco avaient montrée depuis 
les traités de 1 81 ii envers la maison de Savoie , portait ses ■ 
fruits, car c'était uniquement par déférence pour les désirs 
des rois de Sardaigne qu'ils avaient consenti a recevoir 
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l'investiture pour Roquebrune et les onze ports de Menton. 
Le gouvernement Sarde oubliait ou plutôt feignait d'oublier 
dons quelles conditions lui nvnil 616 conc6d6 par les 
princes de Monaco un droit de suzeraineté plus nominale 
qu'effective; arguant de cette expression, investiture 
féodale, il en voulait tirer des conséquences forcées et 
injustes. On peut voir dans la première partie de celte 
histoire que Jean I", pour assurer a ses seigneuries de 
Menton et de Roquebrune une protection dont il croyait 
avoir besoin, en avait fait une cession fictive au duc de 
Savoie qui, le même jour, les lui avait rendues comme 
fiefs, en vertu de la clause d'investiture stipulée par Jean. 
Ces seigneuries, la maison Grimaldi les avait acquises 

et du reste, la Sardaigne ne le contestait pas ; l'inféodolion 
de 1448 n'était qu'une forme de protectorat en rapport 
avec les mœurs de l'époque ; mais il ne saurait entrer en la 
pensée que Jean Grimaldi eût fait bénévolement, et sans 
motifs, l'abandon d'une partie de ses étals; l'histoire 
prouve que c'est par un acte tout à fait spontané qu'il a 
reconnu la suzeraineté de la maison de Savoie. L'origine 
de la possession de Menton et de Roquebrune établis- 
sait donc virtuellement une restriction au* droits du 
suzerain; ces terres n'ayant jamais fuit partie du domaine 
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dos durs de Savoie, le fiof ainsi cnnstitui* diffArail essen- 
tiellement des autres fiefs relevant de celte maison ; 
c'était ce que les juristes appellent un fief oblat, qu'il 
ne faut pas confondre nvec Ses ftr.fs de cniirrssinn directe ; 
aussi l'acte d'inféndnlion stipule qu'il passera ti tous 
les héritiers de Jean jusque) à l'infini; ' les fieft de 
concession dircr.u- fiiis;iii'Tit, d'après le droit féodal , retour 
nu domaine dont ils avaient eu; détacltés, soit pour cause 
de déshérence, soit pour forfaiture ; mais cette expression 
faire retour, ce terme réversion, ne sont pas applicables au 
fief olilut : puisqu'il n'a jamais appartenu au suzerain, il 
ne peut lui être rendu. Encore une fois, ce genre de fief 
n'était qu'une forme do protectorat ; le suzerain dcvnil aide 
i'l secours a son vassal qui reeonnnissoil ce patronage par 

YcsiiTunt . à la suitedes mots rem» tl cimrfjj. Celle restriction élailfort natu- 
relle. On comprend lue Jean l~, en Faisant eetle donation d'une part te du iei 
états, ne pouvait entendre qu'elle sera il une eiMréditlcm gratuite de ses succo- 

fiefs serait donnée fi lui cl au. siens, ce qui rendait à celle donation sa valeur 
véritable-, en la réduisant a n'être qu'un contrat ajnallagmatique, ou une cession 
i condition de rélroceinion, assurant eui Princes de Monaco le protectorat du duc 
de Savoie pour Menton el Ilot|uouruile. a la disrge pour les princes de certaines 
obligations féodales ; et les mois . juijum a i infini > achèvent de déterminer le 
caractère i peu prés fictif du droit fluicraln du duc, auquel ils enlevaient la faculté 
d'opérer la réversion du lief 1 leur domaine propre, (acuité essentielle du droit 

1G . 
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certaines obligations envers snn protecteur; là s'arrôlait la 
portée do l'acte. 

Do plus, quoi qu'il en fùl do l'origine lies prétentions 
suzeraines de la maison de Savoie sur Menton et Roque- 
brune, le nouveau droit public européen avait aboli de 
fado les relations féodales, et la Sardaigne, en intervenant 
aux traités (le Vienne, s'était rolliée au régime moderne 
qui annulait implicitement la valeur légale des investitures 
de 1816, 1822, 1841. Par celle suppression de la féodalité 
en Europe, les fiefs de concession directe avaient été, au- 
tant que les circonstances le permettaient, réunis a l'état 
suzerain, et les fiefs nblais eu ceux qui , par suite d'une 
longue autonomie ou de la conquête , se trouvaient complè- 
tement détachés du suzerain primitif, avaient repris leur 
indépendance ou étaient restés en la possession de leurs 
derniers détenteurs; Menton et Roquebrune pouvaient être 
compris dans ce dernier cas. La souverainclé des Grimuldi 
sur ces communes avait été solennellement constatée, 
depuis 1346, dans tous les aetes internationaux conclus 
entre les princes de Monaco et la France, l'Espagne, la 

Sardaigne, le Saint-Siège, etc ; parmi ces actes il 

suffit de citer les traités de ltrugcs, la bulle du pape 
Clément VII en 1523, les diplômes de Clmrles-Quint, le 
traité de Péronne, ceux de 1814 et 1813, le traité du 8 
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novembre 1817 lui-même, et enfin les conventions spé- 
ciales de commerce, de limites et de douanes conclues à 
diverses époques par les princes de Monaco avec la maison 
de Savoie. Le refus du roi C lia ries- Albert d'accepter la 
première adresse des Hentonais, attendu que, dit la lettre 
du comte de Saint-Marsan, il a s'agit d'affaires d'adminis- 
tration intérieure thns les'jtteila S. M. n'a pas le droit d'in- 
tervenir, » la dépêche donnant au Prince les motifs de 
l'évacuation de Mouton par les troupes sardes, la valeur 
reconnue par le roi de Sardaigne au vote des Menlonais, 
comme si ce vole eût été nécessaire pour autoriser S. M. à 
disposer d'un fief qui lui aurait appartenu : voila, certes, 
assez de preuves de l'invalidité des prétendus droits que 
voulait s'arroger le gouvernement de Turin. 

le mémoire volumineux qu'il puhlia en 1850 pour 
établir la légitimité de ses réclamations, n'est qu'un tissu 
habile de vérités sans conséquences et d'erreurs calculées ; 
bonne justice, du reste, en fut faite dans une réfutation 
adressée par le Prince de Monaco aux divers cabinets de 
l'Europe, dont aucun ne prit au sérieui cette résurrection 
inattendue du droit féodal. 

Pour terminer la discussion sur ce point, concluons par 
un dernier fait décisif: le Sénat piémontais, gardien et in- 
terprète des droits fondamentaux de la monarchie et de la 



246 MONACO BT SES PRINCES. 

constitution , nvpiu-si isSisiiiiériirtiil lit projet de loi de réu- 
nion que in Chambre dos députés iiviiit adopte- , entraînée 
pur la captieuse éloquence des orateurs ministériels. 

Battu sur son propre terrain, par ses propres furces, le 
gouvernement Sarde abandonna à coulre-cceur un rêve si 
complaisanunent caressé, el Menton resta ville libre en 
apparence ; car, d'un côfé, Piémont ne pouvait s'annexer 
légalement les deux communes , et, de l'autre, il se trouvait 
dans l'impossibilité morale de les rendre au Prince dant.il 
avait violé el ensuite nié les droits. Il continua à payer les 
dépenses de l'administration des Montouais, el ceux-ci 
gardèrent leur régime billard , ni tout à fait indépendants, 
ni tout u Tait sardes. 

Cependant l'administration municipale continuait à ap- 
partenir aux chefs di' l'iiisuiTivIion ; on suppose peut-être 
qu'ils se hâtèrent d'en profiler pour modifier le système 
financier en vigueur sous le régime princier, diminuer les 
droits de sortie, établir l'impôt foncier, enfin exécuter 
toutes les réformes qu'ils avaieul si obstinément réclamées 
de leur souverain, et dont ils s'étaient fait un prétexte de 
révolte ; ils s'en gardèrent bien. Etrunae anomalie I lent ce 
qui! les meneurs inenlnnais avaient attaqué avec tant de 
violence, ils le maintinrent scnipnleusomonl , tandis que le 
Prince, réalisant la promesse qu'il avait faite au début de 
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l'insurrection, instituait a Monaco l'impôt foncier et rao- 
bilier, diminuait les droits de douanes, et négociait avec la 
France une convention commerciale puur une réduction 
réciproque des droits d'entrée et de sortie; enfin, dés 1848, 
la garde nationale avait été organisée a Monaco, et le 
Prince y fit application des principales dispositions de la 
constitution, en ce qu'elles avaient de compatible avec le 
peu d'étendue que les événements avaient laissée a la partie 
de l'Etat restée fidèle. 

Plusieurs années s'écoulèrent sans incident remarquable. 
Le roi de Sardaigne aurait désiré sans doule terminer ce 
différend par un arrangement amiable ; mais le Prince s'y 
refusait obstinément. Plus tard seulement, el sur les ouver- 
tures du gouvernement français, il consentit a entrer en 
négociations ; ce fut l'objet de conférences tenues a Paris et 
qui n'eurent pus de résultat. 

En 18IS4 prend place un fait d'une portée morale consi- 
dérable , et qui imprima une nouvelle tache à la loyauté du 
gouvernement Sarde ; la lutte formidable de la France et de 
l'Angleterre contre la llussic n'étouffa pas complètement le 
bruit do cet épisode de l'histoire d'un si petit pays , car le 
droit ne se mesure pas a l'étendue du territoire; et même, 
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l'injure envers le faible est un de ces crimes que l'opinion 
publique un manque jamais de flétrir ; c'est un honneur que 
notre siècle peut revendiquer, c'est une revanche qui con- 
sole et qui encourage l'opprimé. Dans son rapport au roi , 
précédant le décret du 18 septembre 1848, le ministre de 
l'Intérieur avait nettement reproché au Prince de n'avoir 
pas su recouvrer ses Etals , et il avait prétendu que le vote 
des cinq cent soixante-huit représentait l'unanime volonté 
des M entoilais d'être réunis au Piémont. Depuis, le Sénat 
ayant refusé de légaliser la dépossessinn du Prince, Menton 
était restée nominalement indépendante, nous la protection 
du Piémont qui pro/ri/ciiit également le Prince dans Mo- 
naco. En quoi ci insistaient les nbliijatmns de ce dernier 
protectorat? le gouvernement Sarde avait lui-même très 
clairement indiqué dans quelles limites il les restreignait : 

■(Uilid Utn fdiU'iri fU-iil'liùn- -ètijit ''ffi-nre >l «....|. r 

l'autorité du souverain, le Piémont avait déelinéla protection 
réclamée par Flores tau I", sous prétexte qu'il ne s'agissait 
pas d'une agression étrangère, et que le débat étant une 
afliiirc particulière entre le Prince et ses sujets , le Roi ne 
se croyait ni le droit ni l'obligation d'y intervenir. Quand, 
après celte insurrection, les bandes mentonaisos voulant 
annexer par la force des armes la ville de Monaco, les 
troupes sardes restèrent impassibles, le gouvernement 



royal, protecteur officiel du Trince, n'en témoigna aucun 
déplaisir; il s'abstint encore une fois; c'était toujours une 
affaire de famille. 

Il y avait donc lieu de supposer que si le Prince tentait 
de recoucrer ses étals , cet acte ne saurait lui Être imputé à 
crime par le ministère sarde , et que les troupes conserve- 
raient la même attitude que lors de l'entreprise des factieux 
de Menton sur Monaco. 

Los Ldir.hn-iix liabitnnLs tle Mi'iiton qui s'étaient refusés 
à voter l'annexion, comptaient toujours que les puissances 
daigneraient intervenir en faveur du bon droit, et que le 
Piémont cessant son injuste occupation, cette partie de la 
Principauté retournerait spontanément à son légitime sou- 
verain. Dans l'espérance de celle solution , ils ne cessaient 
de manifester au Prince leur attacbeineul inébranlable. 
Mais après une longue attente , quelques uns pensèrent que 
si l'Age avancé du prince régnant ' lui était la possibilité de 
se mellre à leur tète pour opérer une restauration , son fils 
Charles, prince héréditaire, duc de Valenlinois, avait les 
qualilés nécessaires pour le remplacer. De continuelles et 
pressantes instances furent faites auprès du prince Cbarles 
afiu qu'il vint à Menton rallier autour de sa personne le 



parti iidole. gui; devait-il foire? abandonner dos sujets 
sincèrement attachés, qui représentaient la majorité de la 
population, eût été un acte de faiblesse. Hais n'était-il pas 
imprudent de se lancer dans une telle entreprise sans s'éfre 
assuré du concours des citoyens honorables? Quant a la 
garnison sarde, on pourrait croire, d'après ce qui a été dit 
plus haut, qu'elle se renfermerait dans une stricto neutra- 
lité; elle avait mission île dé l'Indre Menton contre les atta- 
ques venant de l'extérieur; mais on ne devait pas admettre 
qu'elle considérât comme telle le retour pacifique du sou- 
verain légitime; son abstention dans la répression des 
troubles antérieurs garantissait une conduite semblable 
dans les événements de la eonire-révolulion. 

Entraîné par eus considérations, le prim-e Charles résolu! 
de se rendre inopinément a Menton , sans en donner avis à 
ses partisans, et accompagné seulement de quelques per- 
sonnes de sa suite. Il se proposait d'apprécier par lui- 
même, malgré le danger qui pouvait en résulter pour lui, 
les véritables dispositions qui animaient la population Men- 
tonaise, et de prendre la détermination que lui indique- 
raient les circonstances; si, a sa vue, le peuple se pronon- 
çait pour une restauration , il se mettrait a sa tùle pour ren- 
verser l'autorité insurrectionnelle ; si le peuple restait silen- 
cieux ou ne manifestait pas ses sympathies avec assez 
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d'élan et d'ensemble, le Prince poursuivrait, sans s'arrêter, 
sa route sur Gènes et Rome. 

Le (S avril Iftiii, le duc de Valentinois étant parti de 
Nice, arriva a G heures du malin a Menton, devant la Poste ; 
lu refus qu'on lui fit de donner des chevaux cl le temps 
qu'on mit à parlementer servirent ses projets, car celte 
circonstance permit au* passants de le reconnaître et de le 
saluer spontanément de leurs acclamations. A ces sympa- 
thiques clameurs, un grand nombre de personnes de toute 
classe accoururent ; la présence inopinée du prince ranima 
les souvenirs de la vieille nationalité, et rattachement 
séculaire des M entoilais pour leur antique dynastie se ré- 
veilla; la gène d'une situation ambiguë se faisait sentir 
depuis longtemps; aussi quand ceux qui n'avaient pas un 
instant abandonné la cause de leur souverain poussèrent 
les cris de : vive le Trincel vive Grimaldil à bas lesSardesl 
la plus grande partie du peuple cédant à l'impulsion de ses 
propres sentiments, répéta ces cris avec enthousiasme; on 
s'atlela à la voiture du Prince, et on le conduisit en triom- 
phe a travers la ville. 

Le prince Charles voyant le caractère sérieux que prenait 
la démonstration populaire, descendit de voilure, et, l'épée 
a la main , se dirigea, au milieu des vivats et à lu tète d'une 
l'unie ipii grossissait sans resse, vers l' H 6 tel- de-Ville, siège 
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du gouvernement insurrectionnel; lu musse de la popu- 
lation le suivait en l'acclamant, la restauration allait s'ac- 
complir. Ici la scène changea subitement de face : des 
carabiniers piémoutais fondirent sur la foule qui entourait 
le Prince et s'ciïon-èrcnl de la disperser; une lutte s'enga- 
gea ; mais reconnaissant bientôt qu'ils ne pourraient venir 
à bout de cette multitude du plus eu plus compacte et qui 
se défendait vigoureusement aux cris de : vive le l'rince I 
ils appelèrent a leur aide les troupes sardes. Aussitôt une 
compagnie d'infanterie accourut, et après avoir chargé ses 
armes dont elle menaça de faire usage, elle repoussa è coups 
de crosses et de baïonnettes la foule désarmée qui se dis- 
persa, laissant le Prince entiiuré seulement des personnes 
do su suite et d'un petit nombre d'Iiommes déterminés. Au 
môme instant déboucha du liant de lu ville une bando 
armée composée en partie d'étrangers et de réfugiés incor- 
porés dans la garde nationale et soldés par les autorités 
de Menton , pour se tenir è leur disposition dans les cir- 
constances critiques. Les suidais sardes livrèrent passage à 
ces forcenés qui se précipitèrent sur le Prince en poussunt 
des cris furieux; l'un d'entre réfugié sicilien, sorti 
depuis peu des prisons piémontaises, s'élança sur lui pour 
le poignarder; un bras détourna le coup, et empêcha ainsi 
un crime odieux, semblable è celui dont le duc de Panne 
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avait été victime quelques jours auparavant ; les vêtements 
ilu Prince furent percés et lacères par li s baïonnettes et les 
coups de feu . sans qu'il perdit un seul instant le calme et 
la dignité qu'il opposait à ces violences et à ces outrages. 
Cependant il fallait en finir; laisserait-on assassiner le 
Prince par les sinistres auxiliaires qu'on avait recrutes?... 
Les carabiniers sardes s'effrayèrent des excès auxquels pou- 
vaient se porter ces bandits qui, s' enivrant de leurs propres 
cris et assurés de l'impunité, allaient couronner par un 
crime affreux une, révolution dont les chefs ne pouvaient 
accepter un tel dénouement; ils arrachèrent donc, et non 
sans peine, le Prince des mains des furieux, et sous pré- 
texte de le mettre en lieu de sûreté, le conduisirent a leur 
caserne où ils lui déclarèrent qu'il était leur prisonnier. 

Ce fut alors que parurent pour la première fois les auto- 
rités de Menton, qui, d'abord saisies d'effroi, avaient at- 
tendu dans de prudentes retraites le moment de se montrer 
ou de fuir, selon les circonstances. Elles firent arrêter une 
cinquantaine de personnes, parmi lesquelles se trouvaient 
le baron Imbcrty, président du tribunal supérieur de Mo- 
naco, qui habitait Menton oi'i il avait sa famille et ses pro- 
priétés, et plusieurs notables (le la ville, connus par leur 
honorabilité autant que par leur attachement à la famille 
princière, mais qui , pour la plupart, étaient restés élran- 



liuois venait d'être l'objet. Ln garde de la prison Toi confiée 
aux bandes armées qui avaient menacé In vie du prince 
Charles ; on leur adjoignit ce que l'un put ramasser de 
gens sans aveu dans la ville et dans la campagne, et on en- 
voya demander sans retard à Nice des renforts de troupes 
et de carabiniers à ebeval qui furent amenés en toute bâte 
par M. de la Marmara , intendant-général de la province. 

Ce fonctionnaire, après une longue conférence avec les 
membres du gouvernement de Menton, décida que le Prince 
serait conduit a Nice, et afin de, frapper davantage les es- 
prits, il ne craignit ps de l'exposer à de nouveaux ou- 
trages. A onze heures du soir, M. de ln Marmara vint 

milieu d'une double haie de populace avinée, la dislance 
qui s'étend de la caserne à l'endroit où stationnait la voi- 
ture ; pendant ce long parcours, fin fendant-général se 
tenait en arrière, avec ses nlliriers, abandonnant son au- 
guste prisonnier aux insultes des mercenaires qu'il encou- 
rageait de la voix et du geste, en leur disant : « C'est très 
bien, mes amis I bientôt vous serez Sardes, n 

Le dépari ne s'elïeelua pas sans peine, dans l'obscurité 
de la nuit et au travers d'une populace furieuse. Sur le 
passage du l'rïnee. on vociférait des menaces sauvages et 
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des pris de mort ; des pierres furent Inncéns contre In voi- 
lure et des coups de feu retentirent autour de lui. Plus 
d'une fois, sa vie fut eu péril, et M. de la Marmoro, qui 
avait eu d'abord l'indignité d'encourager ces scènes scanda- 
leuses, craignant qu'on ne dépassât le but et qu'on ne se 
portât aux derniers excès , donna l'ordre à la gendarmerie n 
cheval de refouler la multitude cl de protéger son prisonnier. 

On arriva enfin à Nice le 7, a trois heures du malin. Là 
le Prince fut remis, ainsi que le capitaine Bellando, son 
aide-de-camp, entre les mains d'agents subalternes qui les 
conduisirent au fort de Villcfranche , servant de prison 
d'Etat et éloigné de pies d'une lieue. On l'y garda quatre 
jours dans une sorte de cabanon, d'où il ne sortit que par 
suite de l'intervention énergique du gouvernement de l'em- 
pereur Napoléon , qui, parvoic télégraphique, manda au 
duc de Gramonl, son ambassadeur à Turin, de réclamer la 
mise en liberté immédiate du prince Charles. 

Toutefois l'autorité sarde ne permit point an Prince de 
poursuivre son voyage sur Home, el on le contraignit de 
rentrer en France. A sa sortie du fort de Vil le f ranch e , la 
population de Nice lui fit un accueil rempli de la plus 
sympathique déférence, infligeant ainsi un blâme public 
à l'intendant-général , qui crut devoir presser encore 
davantage le Prince de quitter une ville où l'on manifestait 
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si nu ver le nie ni des sentiments d'honneur et de dignité. 

Mnis avant d'entrer en France, le duc de Valentinois 
écrivit au roi Victor-Emmanuel une lettre où, après avoir 
sommairement exposé les faits, il termine ainsi : 

« .le demanderai respectueusement à Votre Ma- 
jesté de quel droit ses autorités, après m' avoir arrêté sur 
un terrain qui, a aucun litre, ne fait parlie des États 
Sardes, se sont permis de me jeter illégalement dans une 
prison d'État? 

« Je lui demanderai si c'est eu cherchant à dépouiller le 
père cl en persécutant le fils, que le gouvernement du roi 
de Sarduigne exerce loyalement envers les princes de Mo- 
naco le protectorat qui lui a été confié par les traités? 

« Enfin, Sire, j'oserai, avec une respectueuse franchise, 
assurer à Votre Majesté que si, par une réparation écla- 
tante, Elle ne désavoue pas les serviteurs imprudents qui 
n'ont pas craint de se servir de son nom pour commettre 
un pareil abus de la force , Elle s'expose à ce que l'opinion 
publique se déclare pour le faible contre le fort, pour l'op- 
primé contre l'oppresseur. » 1 

Inutile de dire que le roi ne désavoua nullement ses 
agents ; il refusa même toute explication au prince de Mo- 

1 Yoltlikltn «mirerai plèc« JnfllflnUTei , n" 10. 
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naco ; bien plus, M. de la Harmnra put, avec l'aulorisalion 
de son gouvernement, publier l'ordre du jour suivant, 
adressé à ses troupes : 

a Officiers, sous- officiers et soldats, 

« Je fus témoin de votre contenance dans la journée du 
6 courant; elle, fui ferme et digne; vous donnâtes des 
preuves de persévérance dans vos projets, d'affection à 
votre pays , au Roi et à son gouvernement. 

a A la fermeté vous avez joint la ijènêrosilè. Une pareille 
conduite, qui vous honore hautement, a été dignement 
appréciée par le gouvernement du Roi ; recevez-en les 
éloges bien mérités I 

« Que les mêmes sentiments vous servent de guide dans 
toutes les circonstances ; continuez à mettre votre entière 
confiance dans le gouvernement du Roi, le hou ordre ne 
sera jamais plus troublé parmi vous. 

« En tout cas, vous vous assemblerez toujours sous votre 
drapeau national, au cri de : Vive le Roi 1 

« L'intendant-général, 
« Db Li Mabmoba. 

« Pour copie conforme : 
« Le syndic de la ville, 
a M. Mahenco. 
« Nice, le 12 avril 1854. » 
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L'intcndant-général se serait-il exprime autrement si les 
soldats de son souverain avaient eu à combattre un ennemi- 
de la patrie? N'est-ce pas déclarer hautement que le gou- 
vernement Sarde considère le territoire de Menton comme 
son propre territoire , les habitants de la Ville libre comme 
ses sujets, el le Prince tentant une restauration pacifique 
dans une ville qui lui appartient depuis tant de siècles, 
comme un envahisseur étranger ? Eu vérité-, c'est montrer 
trop de dédain pour ropinimi juililique ! 

La presse européenne, celle du moins qui a conservé le 
respect du droit, stigmatisa avec force la conduite du Pié- 
mont ; le Journal des Débats , un des organes les plus con- 
sidérables de l'opinion , qui n'avait cessé de témoigner des 
sympathies au gouvernement piémonlais , s'exprima ainsi : 
« Le procédé des autorités piénmntai^es est sons excuse; 
c'est une violation flagrante du droit et des convenances, 
contre laquelle on ne saurait trop protester. » 

« il nous semble, disait le journal V Assemblée Nationale. 

présence des événements qui ncrupenl le monde, mériterait 
pourtant de fixer l'attention Jrs cabinets. Il y a ineme , on 
peut le dire, quelque similitude entre la situation qui est 
faite au prince de Monaco et celle du Sultan, pour Ici 
défense duquel la France et l'Angleterre viennent de dénia- 
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rer In guerre à la Russie. S'il y a une différence entre les 
deux souverains , c'est que l'un est encore bien plus faible 
que l'autre , c'est que la spoliation a cte bien plus complète 
ici que la, c'est que les provinces danubiennes n'ont été 
occupées qu'à titre de gage, tandis que le gouvernement 
piéraontais prétend annexer à la Sardaigne les villes de 
Menton et de Roquebrune. Nous espérons donc que les 
grandes cours, qui n'ont qu'un signe à faire pour ramener 
à une plus saine appréciation du droit et de la justice les 
ministres qui régnent à Turin, ne dédaigneront pas de 
prendre en main une cause qui n'est pas tant la cause du 
prince de Monaco, que la cause des traités outrageusement 
violés. En présence du droit foulé aux pieds, il ne peut y 
avoir de dédain; car si l'objet de l'injustice est pou consi- 
dérable, l'injustice elle-même est grande, et il n'est indigne 
d'aucune grande puissance d'en poursuivre le redresse- 
ment. » 1 

Le gouvernement impérial, auquel le prince Charles 
était redevable de sa mise en liberté , insista pour faire 
cesser l'état anormal dans lequel se trouvait la Principauté, 
et il se proposa comme médiateur, de concert avec l'Angle- 
terre. Florestan I" accepta volontiers cette proposition , et 
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le roi Victor- Emmanuel parut s'y prêter d'assez bonne 
grâce ; des propositions et dus contre -proposition s furent 
rédigées; mais le ministère sarde, confiant on la force des 
faits accomplis, combina d'habiles relards qui lui firent 
gagner du temps , et s'efforça de noyer cette affaire dans les 
graves préoccupations de la guerre d'Orient. 

Cependant il avait tenté de mettre en jugement les per- 
sonnes arrêtées dans la journée du G avril ; les unes étaient 
restées prisonnières a Menton ; les autres, transférées a Nice 
et traitées comme des malfaiteurs , avaient été jetées dans 
la prison du Sénat, pèle mêle avec des voleurs et des assas- 
sins; parmi elles se trouvaient les hommes les plus hono- 
rables, tels que le baron Imberty, SOI. de Monléon père et 
fils, des propriétaires, des commerçants cl d'honnêtes ar- 
ll-tflt-. Mai' [Mt^IilK; >!■' l'iM. n. nlv-li .'ru r.Lp.i <J«J l*. u- 
vemement français, les autorités sardes furent contraintes 
de leur rendre la liberté. On ne saurait regretter celle bien- 
en cette circonstance quelle conduite aurait tenue le 
cabinet constitutionnel et libéral de Turin. Aurait-il gardé 
ses prisonniers sans jugement ? En cas de jugement, com- 
mcnteùt-on qualifié leurs actes? De rébellion? mais contre 
i|ui? les Meutonais étaient-ils sujets de Victor-Emmanuel? 
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Ces malheureux n'étaient coupables que de iidélilé il leur 
souverain ; mais avec eux était coupable aussi la généralité 
du peuple, car il est constant que sans la présence des 
troupes sardes et surtout sans leur participation aux événe- 
ments, la population de Menton , abandonnant les meneurs 
qui l'avaient égarée six ans auparavant, aurait elle-même 
réintégré l'autorité princière. 

Toutefois Florcslan I" no devait pas mourir sans qu'il 
fût fait dans une circonstance solennelle une protestation 
explicite contre les actes du Piémont. Au mois d'avril 
1 S'iG , les plénipotentiaires de la France, de l'Autriche, de 
l'Angleterre, delà Prusse, de la Russie, delà Turquie et 
de la Sardaignn s'étaient réunis a Paris en congrès euro- 
péen pour régler les grandes questions qui avaient amené 
la guerre de Crimée : l'occasion parut bonne pour s'expli- 
quer sur certains points d'où pouvaient naître un jour de 
graves complications ; on traita de l'occupation de la Grèce 
par la France et l'Angleterre, de Rome et des Légations 
par les troupes françaises et autrichiennes, du duché de 
Parme par l'Autriche. Le comte do Cavour, ministre des 
affaires étrangères et plénipotentiaire de la Sardaiguc, 
s'étant élevé contre la présence des troupes autrichiennes 
on Italie, le baron de HCdmer, plénipotentiaire de l'Au- 
triche , répondit à cette attaque par l'observation suivante : 
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« Il n'y a pas que les Etats-Romains , en Italie , 

qui soient occupes par des troupes étrangères ; les com- 
munes de Menton et de Roquebrune, faisant partie de lu 
principauté de Monaco, sont depuis huit ans occupées par 
la Sardaigne ; et la seule différence qu'il y a entre les deui 
occupations, c'est que les Autrichiens et les Français ont 
été appelés par le souverain du pays, tandis que les 
troupes sardes ont pénétré sur le territoire du prince de 
Monaco, contrai rem en t a ses vœux, et qu'elles s'y main- 
tiennent malgré les réclamations du souverain de ce 
pays. » ' 

Le comte de Cavour n'opposa a cette mise en demeure 
qu'un singulier faux-fuyant : dans l'impossibilité d'expli- 
quer la conduite de son gouvernement , il se contenta de 
dire que la Sardaigne était prèle 0 retirer les troupes qui 
occupaient Menton, si le Trince se trouvait en état de 
rentrer dans ce pays sans s'cïposeraux plus graves dan- 
gers. Comment 1 c'est dans l'intérêt du Prince que le 

roi de Sardaigne occupe Menton ! c'est pour protéger sa 
personne que des agents secondés par ses troupes ont fait 
signer une demande d'annexion ! c'est pour sauvegarder sa 
vie et ses droits que les gendarmes sardes ont arrêté et 
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emprisonné le l'riuce hérôililairo, que M. de In Marmorn 
l'u livré aux insultes île mercenaires de bas étage! 11 ne 
suffil pas au comte de Cavour d'esquiver toute explication 
sur l'origine de cette occupation , il ose en travestir aussi 
audacieusemenl le but et le caractère 1 

Sous avnns suffisamment prouve par des témoignages 
irréfutables quelle avait été la part de la Sardaigne dans la 
révolution menlonaiso , et le lecteur jugera de la sincérité 
du ministre sarde. Remarquons aussi que devant le Con- 
grès, M. de Cavour n'invoque, pour revendiquer la pos- 
session de Menton et justifier l'occupation, ni le vote des 
cinq cent soixante-huit, ni les arguments empruntés à la 
féodalité. C'est que les appréciant a leur juste valeur, il 
n'avait pas osé les présenter à un tribunal aussi compétent. 

Quoi qu'il en fût, il reconnaissait les droits du Prince sur 
Menton et Roquebrune, et s'il avait couvert d'un préteste 
mensonger le maintien de l'occupation, il n'en restait pas 
moins avéré que le roi de Sardaigne ne pouvait revendi- 
quer en aucune manière la souveraineté de ces deuï villes ; 
les paroles du comte de Cavour étaient la condamnation 
formelle de tout ce que son gouvernement avait fait depuis 
1848. 

Celle satisfaction morale consola les derniers jours du 
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prince Floreslan, qui termina le 20 juin 18i>6, à l'fige 
de 71 ans, une vie doot les commencements avaient été 
éprouves par la Révolution française , et dont la fin fut 
également attristée par une autre révolution qui l'atteignit 
plus personnellement encore. Ce prince était bon, affec- 
tueux, honnête et confiant; modeste en ses goûts, dépourvu 
d'ambition, soucieux seulement des joies de la famille, il 
aurait pu être heureux, s'il n'eût pas été souverain. 



CHAPITRE XIII. 
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Le successeur de Floreslan, sou fils, Charles, duc de 
Valentinois, prince héréditaire, avait été, nous l'avons 
déjà dit, associé temporairement au gouvernement de la 
Principauté par son père qui, depuis 1848, lui avait dé- 
légué a plusieurs reprises l'autorité souveraine avec le titre 
d'administrateur-général ; c'est ce môme prince qui fut le 
héros des événements du G avril 1 854 ; c'est lui aussi qui 
règne aujourd'hui sur la principauté de Monaco. Mous 
allons donc retracer l'histoire d'un souverain vivant. On 
comprend ce que cette circonstance impose à l'historien de 
circonspection et de ménagements ; l'éloge parait souvent 
une flatterie ; et la critique, pour qu'on ne la puisse taxer 



2(50 MONACO ET SUS ValNCES. 

d'injustice, u besoin d'Être dispensée avec une extrême me- 
sure; car si l'on ne doit que la vérité aux morts, les vivants 
ont droit de réclamer réprouve du temps, qui donne souvent 
l'explication et la justification de leurs actes : un jugement 
trop précipité peut entraîner de nombreuses erreurs, cl ce 
n'est qu'A distance , dans l'apaisement d<:* passions cl dans 
la perspective de l'eloignenient, qu'il csl permis d'appré- 
cier sainement la vie d'un prince. Historien d'un contem- 
porain, nous aurons lu prudence d'exposer seulement les 
faits; après nous, d'autres les pèseront cl les jugeront 

Charles III fut élevé en France et y reçut une forte 
éducation publique qui, eu lui inspirant des idées de 
sage progrès , développa en lui une grande aptitude aux 
affaires politiques ainsi qu'aux travaux de l'esprit. 11 
conserva des sympathies toutes françaises, qui devinrent 
dans la suite pour la Principauté qu'il était appelé a gou- 
verner, une source de précieux avantages. Lorsqu'il eut 
terminé ses éludes, il entreprit divers voyages el visita 
plusieurs coure de l'Europe , afin de s'initier à la connais- 
sance des hommes, si nécessaire a un souverain , et de se 
former à cette dislimlioit île manière- qui es! le complément 
de l'éducation. En le prince Charles épousa, nous 

l'avons dit plus haut, la comtesse Antoinette de Mérode, 
de cette illustre famille belge donl l'origine remonte a sainle 



CHARLES 111. 



367 



Elisabeth de Hongrie ; il s' établit il Taris et y menu une 
grande existence , ouvrant ses salons à la diplomatie étran- 
gère et a l'élite de la société parisienne, jusqu'au moment 
où la mort de Floreslan I" vint l'appeler au gouvernement 
de la principauté de Monaco. 

A Menton, la situation ne s'était pas modifiée; même 
acharnement de la part des piémnntistes contre les par- 
tisans du Prince, et, en même temps, éloignement de plus 
en plus marqué des Hentonuis pour l'anneïion à la Sar- 
daigne. Cependant la masse du peuple, insouciante , laissait 
aller les choses, et jouissait des avantages passagers de 
cette position anormale, sans calculer l'avenir. Plus im- 
patients, les chefs de la révolution désiraient ardemment 
une annexion définitive , non seulement pour la satisfaction 
de leur ambition personnelle, mais encore dans la crainte 
qu'une intervention étrangère , en amenant le retour des 
Grimaldi, ne les livrai au ressentiment du parti qu'ils 
avaient si longtemps persécuté, quoique les dispositions 
bien connues de Charles 111 ,\ l'oubli du passé eussent dû 
éloigner une telle inquiétude. En outre, la caisse muni- 
cipale se vidait avec une effrayante rapidité; car ce n'est 
pas sans de grandes dépenses que l'on organise et que l'on 
maintient l'état révolutionnaire, et l'entretien des merce- 
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naires à la solde des autorités absorbait la meilleure partie 
des revenus de la ville ; on pressentait le besoin d'établir de 
nouveaui impôts ; mais le peuple se refusait obstinément a 
les accepter. Il y avait là une cause permanente de malaise 
et le germe de nouvelles complications. 

Plus heureuse , la ville de Monaco ressentait les effets de 
la sollicitude de son souverain. Diverses ordonnances ap- 
portèrent au régime de la Principauté des modifications et 
îles améliorations qui étaient le complément des réformes 
précédemment accordées par le prince Florestan. 

Mais ce n'était pas à quelques changements de détail que 
le prince Charles III bornait son ambition ; il rêvait davan- 
tage pour ses Etats. Il avait compris que le rôle politique, 
de Monaco était depuis longtemps terminé, et que la Prin- 
cipauté pouvait être appelée à une vie nouvelle. Habitants 
d'un pays enchanteur, où le sol produit à peu prés sans 
culture, et où la clémence du ciel diminue les nécessités 
matérielles de l'existence, presque exempts d'impôts, 
simples dans leurs goûts, et plus soucieux du repos que do 
la richesse , les Monégasques répugnaient aux rudes labeurs 
de l'industrie; le commerce était limité à l'écoulement des 
produits indigènes, et l'exiguïté du territoire auquel Ses 
événements avaient réduit la Principauté, ne permettait 
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pas a ce commerce de prendre une extension considérable, 
ni à l'agriculture de s'exercer sur une gronde échelle. Aussi 
se laissaient-ils aller au doux [ar-tiiente méridional, dans 
la molle sécurité que leur inspiraient, avec la conscience 
de leur faiblesse, la mansuétude du gouvernement el la 
bienfaisance du Prince. XYlait-eo pas là une douce condi- 
tion de vie, et en faut-il plus pour être heureux? Non, 
certes, si la torpeur et l'isolement peuvent constituer une 
félicité réelle dont se doive contenter un peuple. 11 est 
vrai que la course haletante vers le progrés, où voudrait 
pousser une école trop ardente d'économistes, est fertile en 
misères et en déceptions ; mais au moins, il y a de la vie 
dans celte fiévreuse activité ; et ce qui vit, ce qui se meut, 
peut être dirigé , tandis que l'engourdissement est la ruine 
morale. La recherche seule des satisfactions matérielles 
pervertit et dégrade, soit; l'atonie est -elle plus féconde en 
vertus? La paresse et l'apathie qui abrutissent l'homme, ne 
sont pas moins funestes pour une nation qu'elles condam- 
nent aux dédains de tous, à la déchéance, à la mort. Ce sont 
deux maux extrêmes dont le résultat est le même, el la 
sagesse consiste à éviter l'un sans tomher dans Vautre. 
Charles III a tenté d'atteindre ce but : la mode ainsi que 
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de petites bourgades, naguère encore inconnues et végétant 
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avec peine dans quelque repli des montagnes ou des côles , 
sont aujourd'hui des villes florissantes , et une féconde ac- 
tivité amène la richesse dans des localités où régnait outre- 
fois la misère. A l'inverse des industries manufacturières 
qui enrégimentent dans de vastes usines un monde d'ou- 
vriers exposés souvent aux douleurs du chômage, el 
toujours aux maladies et aus accidents, l'industrie des 
villes de bains laisse à chaque individu son indépendance 
el son initiative, La concurrence stimule l'invention et 
l'activité; et, dans la grande variété des besoins a satis- 
faire, chacun peut trouver l'emploi de ses aptitudes parti- 
culières. L'nffluence des étrangers renouvelle le courant 
des idées ; l'esprit s'éveille , se développe, des relations se 
nouent, enfin la vie intellectuelle, matérielle cl morale 
s'élargit. 

Le littoral de la Méditerranée devait plus que tout autre 
jouir de ces bienfaits; la douceur du climat, l'égalité de la 
température et la facilité des communications assurent une 
vogue permanente à Cannes, à Hyères, a Nice. Menton, 
qui n'a pas de port, et où les bains de mer no peuvent se 
prendre en toute sécurité, avait déjà vu s'établir dans ses 
villas pittoresques de nombreuses colonies d'étrangers ; 
pourquoi Monaco, plus favorisé de la nature, n'aurail-il 
pas aussi sa saison d'hiver el ses bains ? 
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Des observations météorologiques ont prouvé que si 
l'hiver est presque inconnu dans les ports delà Provence et 
de lu Ligurie , l'été y est moins chaud que dans les contrées 
du Nord ; cette remarque s'applique particulièrement à 
Monaco ; la moyenne de la température pendant la belle 

dessus de zéro; l 'atmosphère, incessamment rafraîchie 
par la brise de mer et d'une grande salubrité, convient 
surtout aux santés faibles. La vie moyenne)' est plus longue 
que partout ailleurs; les épidémies y sont inconnues, les 
maladies graves excessivement rares, et la puissance vivi- 
fiante de cet air sain cl généreux l'emporte même, suivant 
l'avis des médecins, sur celle que l'on reconnaît au climat 
de Nice, gvftce à la topographie du pays, qu'abrite et pro- 
tège contre le venl du Nord un hémicycle de montagnes 
élevées. Le port, qui compte 800 mètres de largeur et une 
profondeur de 30 mètres à son entrée , se termine par une 
belle plage en pente douce garnie d'un sable uni et fin. En 
outre, plusieurs sources dont les eaux ont été soumises à 
l'analyse chimique, contiennent des principes ferrugineux 
el des sels spécialement favorables à la guérison des mala- 
dies des os. 

Il semhlc donc que la nature avait indiqué elle-même ce 
que devait être dorénavant la Principauté de Monaco; le 
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Prince le comprit ainsi. Lès I806, une société anonyme reçut 
la concession du privilège des bains de mer cl des établis- 
sements accessoires, parmi lesquels se trouvait un Casino 
avec une ferme de jeux analogue a celles de l'Allemagne. 

En principe, nous n'approuvons pas les maisons de jeu, 
ut les gouvernements qui les proscrivent agissent sagement. 
Installées dans de grands ccnlres de population , elles sont 
une excitation permanente a la cupidité et amènent la dé- 
moralisation et la ruine des malheureux qui, attirés par 
l'espoir trompeur du gain , se pressent avec passion autour 
du lapis vert. Mais lorsqu'elles fonctionnent loin des 
grandes villes, et que cet éloignenieiil même nécessite un 
déplacement et des dépenses qui ne peuvent être suppor- 
tées que par de riches étrangers, on peut leur accorder le 
bénéfice des circonstances atténuantes, car elles apportent 
un élément de prospérité au milieu de la population indi- 
gène, à laquelle un règlement sévère en interdit l'entrée. 
Telles sont les conditions de l'établissement de Monaco; 
les choses y sont disposées de manière à sauvegarder les 
mœurs et la fortune des habitants, tout en leur procurant 
les avantages matériels qui résultent du séjour des nom- 
breux touristes. 



Pendant que le malaise continuait a Menton, Monaco 



jouissait donc d'une période de paix sous le règne de 
Charles III; la garnison sarde avait fiai par renoncer à 
l'inutile système d'excitation suivi depuis I8V8, et le Prince 
pul se consacrer, sans crainte, à l'administration de son 
petit état. 

Charles III créa une distiurlinu honorifique dans le but 
de stimuler la fidélité cl le dévouement et de récompenser 
le mérite. A cet effet, il institua, par ordonnance du 
llimars 18o8, l'ordre de Sainl-Cliarles. Celte décoration, 
grâce a la sage réserve avec laquelle elle a été accordée, 
jouit en Europe d'une juste considération ; le Prince l'a 
conférée à un certain nombre de souverains et de membres 
de familles régnantes. 

La sollicitude éclairée du Prince se tourna ensuite vers 
un point de la plus haute importance. Voulant procéder à 
la révision des lois de la Principauté, il nomma, par une 
ordonnance du 7 janvier 18o9, une commission législative 
présidée par le baron Imberty, jurisconsulte éminent, pré- 
sident du Tribunal supérieur de Monaco, dont la fidélité et 
le dévouement ne s' étaient pas démentis pendant la longue 
crise révolutionnaire. Cette commission avait pour objet de 
combler certaines lacunes dans les Codes et d'y introduire 
les améliorations réclamées par la marche du temps el le 
changement dans les mœurs. La première réunion de cette 
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commission fut ouverte par un discours où le président 
Imberty fit l'historique suivant île l'administration judiciaire, 
dans la Principauté : 

« Le plus grand bienfait qu'un bon prince puisse 

accorder aux sujets que la Providence a conûés à sa solli- 
citude est de leur donner de bonnes lois, en réglant les 
rapports qui doivent exister entre lui et ses gouvernés, et 

prospérité, le bien-être du peuple sur lequel il doit régner 
par l'empire de la justice 

ii Les lois doivent être progressives et toujours 

appropriées au peuple pour lequel elles sont faites, it ses 
besoins cl aux conditions dans lesquelles il se trouve; elles 
doivent dès lors marcher avec lu civilisation et recevoir 
toutes les modifications, tous les perfectionnements que la 
science, les méditations et l'expérience peuvent suggérer. 

« Pénétré de ces maximes, des le xvn* siècle, le prince 
Louis 1" voulut faire disparaître les contradictions que 
présentaient quelques parties des lois romaines, observées 
dans le pays, avec certains usages que le temps avait 
consacrés, et il conçut io noble projet de concilier tous les 
intérêts et de régler avec une égale sollicitude les droits de 
tous avec les exigences locales, sans heurter les mœurs et 



Digilizcd b/C 



rnAM.ES m. 



275 



les principes do son siècle. Il fil un corps de lois sous le 
titre de Staluli ilel Principato di Monaco , divisé en quatre 
livres dans lesquels il établit un nouvel ordre de choses 
pour les matières civiles, criminelles et de police. Il ap- 
porta des réformes dans l'ordre judiciaire, el corrigea la 
procédure criminelle cl civile. 

« Les statuls décrétés le ï'-i décembre 1078 furent im- 
primés et publiés l'année suivante dans les villes rie Mo- 
naco, Menton et Rnquebrune : il n'y a pas une seule de 
leurs dispositions qui ne porte l'empreinte do la sagesse, 
de la justice et de l' équité. 

n Ces lois régissaient encore la Principauté à la fin du 
ïyhT siècle, lorsque tout à coup éclata la grande Révolution 
de 89, à laquelle succéda l'Empire 

« Après la chute de l'Empire français , pendant que 

d'un coté plusieurs Étals de l'Europe répudiaient, dans 
leur amour exagéré du passé, les admirables institutions 
créées par le génie de l'Empereur, d'autres, mieux avisés, 
s'empressèrent de recueillir sa législation et de la mettre 
sagement il profit. 

« Parmi ces derniers, nous devons être orgueilleux de 
pouvoir signaler le règne d'Honoré IV, A peine fut-il réin- 
tégré dans ses Etals héréditaires, le prince Honoré V, son 
illustre fils et son représentant en qualité d'administrateur 

18. 



sable de sagesse eL de science, en aholissant les anciennes 
lois qui, provisoirement, avaient été remises en vigueur en 
1814. A cet effet, il institua, le 5 mars ISlii, une commis- 
sion pour approprier les Codes français aux besoins et aui 
habitudes du pays. 

« Cette commission, composé! 1 dt> jurisconsultes distin- 
gués, s'identifiant avec la pensée du souverain, apporta 
toute Vallcntion possible aux travaux qui lui avaient été 
confiés. 

ic De son concours et de ses délibérations émanèrent les 
Codes qui nous régissent encore aujourd'hui : le Code civil, 
le Code de procédure civile, le Code de commerce, le Code 
d'instruction criminelle elle Code pénal, qui furent publiés, 
d'ordre du Prince, dans le courant de la même année. 

« Une certaine précipitation , peut-être commandée a 
celte époque parles circonstances, laissa quelques lacunes 
et imperfections dans quelques-uns des Codes que nous 
venons de nommer, lacunes et imperfections auxquelles 
depuis longtemps on a senti la nécessité de remédier. 

« Aussi , des améliorations furent depuis sagement in- 
troduites dans la législation de la Principauté par son au- 
guste successeur le prince Flnrestan I". 

« Il était réservé au prince Charles III , a ce noble héri- 
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lier d'une des plus anciennes races princières de l'Europe, 
de pourvoir, dans sa sMlit'ilinlr palcnii'lle, à la révision 
de tous nos Codes, pour les mellre en harmonie avec les 
besoins, les propos de iiiilre époque cl la législation con- 
temporaine des autres États ; révision d'autant plus néces- 
saire que plus de quarante années se sont écoulées depuis 
la promulgation des Codes de la Principauté, et que dans 
cette longue période, les Codes français, modèles dos 
nôtres , ont été modifiés dans plusieurs parties et complétés 
dans d'autres. » 

Des ordonnances successives, rendues dans le courant 
des années suivantes, promulguèrent le résultat des travaux 
de la commission. Deux citations suffiront pour faire 
apprécier l'importance de celte révision : parmi les dispo- 
sitions de l'ordonnance du 10 juin 1 8-"ïtl , relatives à l'orga- 
nisation de l'ordre judiciaire, se trouve celle qui proclame 
le principe de l'inamovibilité des juges , précieuse garantie 
d'indépendance et noble privilège du corps qui a la mission 
de protéger la société et d'assurer le respect des droits et 
l'observation des devoirs de tous, La nécessité de ce prin- 
cipe est si frappante qu'on a peine à s'imaginer qu'il n'ait 
pas été appliqué en tous temps. C'est à Charles III que la 
Principauté devra d'être dotée de ce précieu* avantage, 

Bien que d'un autre ordre, la disposition de l'ordonnance 
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du '6 juin de la mémo année, qui admet le principe des 
circonstances atténuants en matière criminelle, n'est pas 
d'uni; importance moindre : en augmentant le pouvoir des 
juges, elle sauvegarde les intérêts des justiciables qui, 
pou' 1 être criminels , ne ressent pas d'appartenir à l'huma- 
nité , cl ont droit d'attendre que la justice proportionne et 
gradue la répression. 

Enfin lu Prince accorda au pays un nouveau bienfait en 
organisant la justice de paix, qui place à proximité des 
justiciables un magistrat populaire et conciliateur. 

L'année ISiiSt inarquera dans l'histoire: de la Principauté; 
elle contient en germe la solution du problème posé par la 
révolution mon limai se. La guerre d'Ilalie eut une influence 
décisive sur Menton et Monaco; il était temps, d'ailleurs, 
que la situation anormale de la ville insurgée prit une fin; 
le malaise s'y était accru à un point qui menaçait de rendre 
impossible le maintien, même temporaire, dustattt i/iio. 

Les esprits y étaient travaillés par l'inquiétude ; la presse, 
malgré les démentis officiels, revenait sans cesse sur des 
bruits de la cession de Menton et de Roquebrune moyen- 
nant une indemnité pécuniaire ; et celte rumeur se propa- 
geant parmi les habitants îles deux villes, exaltait les 
espérances des piémmilisles et augmentait l'irritation des 
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partisans du Prince. Tout à coup le bruit se répandit à 
Menton qu'en attendant l'annexion, les exigences de la 
caisse municipale allaient contraindre l'administration à 
établir du nouveaux impôts. C'en fut assez pour faire écla- 
ter la colère et l'imli^iatiim île tnus ceux qui n'étaient pas 
dévoués par intérêt au Piémont. Comment! on a fait une 
révolution parce que l'un trouvait trop lourdes les taxes 
princières, et, depuis cette révolution, on a maintenu ce 
système financier si vivement attaque! de plus, on veut ac- 
croître les charges de la population 1 qu'aurait- elle donc 

gagné à changer de régime'? Le 3 janvier 1859, de 

nombreux rassemblements se formèrent dans les rues ; on 
cria de toutes parts : A bas le Conseil! a bas les Sardes! 
vive le Prince I Puis, le mouvement prenant une direction , 
la foule envahit la maison du syndic, auquel on remit une 
protestation oit plus de six cents signataires exposaient 
leurs plaintes. Effrayée, la municipalité s'inclina devant la 
manifestation populaire, et, le même jour, le syndic de la 
ville fit afficher une proclamation où il niait que les auto- 
rités eussent eu la pensée d'établir des droits d' octroi, 

i ,. <ii, i . i, . i,. rii^ui 

des soldats et des carabiniers s;irdes, la population aurait 
sans doute pris quelque parti violent et décisif. 
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Toutet'eis le dénouement approchait. 

Le 18 janvier, le vapeur sarde Malfatano entra dans le 
port de Monaco pour y embarquer les troupes piémontaises 
qu'un ordre de Turin appelait a >'ovi. Dès lors le protec- 
torat ne fut plus rcpiï'-iGuti'r qui' par le général Serra, lieu- 
tenant du Prince, ainsi que par quelques artilleurs. Bien 
que l'Europe ne crut pus encore à l'imminence d'un 
conflit, malgré les paroles de l'empereur Napoléon au 
baron de Hiïbncr, ambassadeur d'Autriche, le cabinet 
sarde, mieux fixé sur la situation, concentrait toutes ses 
forces dons l' attente d'une lutte prochaine. 

Une vague agitation régnait dune dans toute l'Italie ; les 
chefs du gouvernement de Menton crurent le moment favo- 
rable pour renouveler une tentative sur Monaco; mais 
instruits par l'expérience , ils ourdirent assez adroitement 
leur complot pour pouvoir désavouer leurs agents, si l'en- 
treprise échouait. La société des bains de Monaco faisait 
construire un casino monumental sur le plateau des Spé- 
lugues; parmi les travailleurs se trouvaient un grand nom- 
bre do Mentonois , de Marseillais , de Suisses et de démon- 
tais. Les embarras financiers de la société ayant apporté un 
retard dans le paiement de ces ouvriers, de nature généra- 
lement turbulente , ce prétexte fut habilement exploité par 
les meneurs de Menton. Ils engagèrent les mécontents à se 
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rendre à main armée a Monaco pour obtenir plus sùremenl 
le règlement de leurs comples. Une agression aussi inat- 
tendue ne pouvait manquer, dans la pensée des chefs de 
la révolution nienlonaise , de jeter le trouble dans la ville ; 
on pourrait profiler île la confusion pour attaquer le palais, 
qui serait livré au pillage , et on forcerait le souverain à 
quitter sa capitale. C'était assez bien calculé; mais on 
oubliait le dévouement de In population monégasque pour 
son souverain. 

Dans la matinée du (i février, ou aperçut tout à coup une 
troupe nombreuse et armée qui s'avançait vers la ville. Des 
mesures énergiques furent aussitôt prises ; la garde natio- 
nale se trouva spontanément rassemblée ; ou ferma les 
portes de la place, et les artilleurs se tinrent, mèche allu- 
mée, à coté de leurs canons braqués sur les remparts. En 
même temps un détachement d'élite, commandé par le co- 
lonel vicomte de Grandsaigne, premier aide-de-camp du 
Prince, s'élança nu devant des envahisseurs qui, a la vue 
de l'attitude résolue de ceux qu'ils venaient attaquer, 
n'essayèrent pas même de résister. Une cinquantaine d'in- 
vidus furent arrêtés; les autres, ayant jeté leurs armes, 
prirent la fuite et se dispersèrent dans lu montagne. 

I,' émotion causée par cette écliauiïburèe fut grande à 
Menton ; trompés dans leurs espérances et humiliés d'un 
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échec aussi hoiitt-ux , lus Piéinontisles su récrièrent en vaïn 
contre les arrestations , en cherchant à dénaturer les faits 
et à couvrir d'en plie a lions mensongères leur audacieuse 
tentative. Après une inslruitinu dirigée avec le plus grand 
soin, le Tribunal criminel de la Principauté prononça 
contre les chefs de la bande la peine de 6 mois à 2 ans 
d' emprisonnement, ut acquitta les autres accusés, plutôt 
entraînés truc coupables. Plusieurs d'entr'eux étant origi- 
naires du canton du Tcssin, le gouvernement fédéral 
Suisse avait formulé des demandes d'explications, a la suite 
desquelles il se déclara satisfait. Plus lard, Charles III, 
usant d'indulgence à l'égard des condamnés et tuuclié de 
leur repentir, leur fit grâce entière. 

Peu après éclatait la guerre d'Italie, et ce grand évé- 
nement vint changer le rouis des préoccupations à Menton 
comme dans lu reste du la Péninsule. Toute guerre est un 
problème dont la Providence seule connaît et amène la 
solution ; qu'en devait-il être de celle-ci? Quelle qu'en fut 
l'issue , il était impossible que la situation de Menton et de 
Roipiebrune n'en reçut pas un contre-coup décisif. Victo- 
rieuse, l'Autriche rétablirait les droits dynastiques dans 
toute l'Italie, et l'interpellation que le baron de Hiibner, 
son plénipotentiaire au Congrès de Paris, avait adressée au 



DigitizGd t>y Google 



f 

chaules m. 



comte de Gavour ait sujet de la Ville libre, présageait la 
conduite que tiendrait sur ce point Sa Majesté Apostolique. 
Si les armes de la France triomphaient, l'estime et la 
sympathie toutes particulières dont l'Empereur Napoléon 
avait donné des preuves au prince de Monaco, l'interven- 
tion active du gouvernement républicain en 1 848 , et celle 
du gouvernement impérial en avril I8iii, ne pouvaient 
laisser de doutes sur les intentions futures de la France, et 
le roi Victor-Emmanuel, sauvé par elle, devait se trouver 
dans l'impossibilité morale d'y opposer une fin de non- 
recevoir. Les Piémonlistes , pour peu qu'ils fussent clair- 
voyants, devaient donc désespérer du succès de leurs 
machinations ; le Prince, de son côté, comprit que les cir- 
constances lui étaient favorables. 

A Monaco, le sens populaire ne s'y trompa guère; la 
sympathie traditionnelle des Monégasques pour la France 
aurait suffi pour exciter un sincère enthousiasme lors du 
passage des régiments français, et provoquer des vœux 
ardents pour le succès de ces vaillantes troupes ; mais le 
peuple, qui sent plus qu'il ne raisonne, obéissait peut- 
être encore à une autre impulsion ; il pressentait sans 
doute que celte guerre devait avoir une influence heu- 
reuse sur ses destinées. C'est ce qui inspira au Journal de 
Monaco l'article suivant : 
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a Une quantité considérable de navires français continue 
rie sillonner nuit el jour la mer devant nous ; le passage de 
la cavalerie de la garde impériale est incessant sur lus hau- 
teurs qui nous dominent ; toute cette activité formidable 
dont nous sommes spectateurs témoigne des dispositions 
que va prendre l'armée française en vue d'un engagement 
sérieux. 

« D'après les assurances formelles données par l'Em- 
pereur, nous pouvons dire aujourd'hui que ces préparatifs 
sont les gages d'une sécurité chaque jour plus certaine 
pour notre pays; el si l'expectative émouvante des évé- 
nements et la lutte sanglante qui va s'engager laissent une 
impression profonde et pénible , l'espérance de voir bientôt 
atteint un but conforme aux principes d'ordre et de liberté 
nous dédommage de nos angoisses. 

« Aussi tous nos vœux sont-ils pour la réussite des 
grandes choses tentées, pour le succès de la France, dont 
le nom seul est un gage d'avenir. 

« La Principauté ne peut douter un instant que tout ce 
qu'elle élabore au sein du calme et de la tranquillité ne 
reçoive une impulsion féconde de la paix future. Mieux 
encore, elle compte sur l'issue loyale du différend soulevé, 
il y a dix ans, par le Piémont. Les difficultés qui en font 
l'objet el qui ne pouvaient se rattacher que d'une façon 
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secondaire aux préoccupations politiques de ces derniers 
temps, ont retrouvé dons la. question d'Italie l'appui qui 
leur était nécessaire. Leur solution n'est plus une proba- 
bilité. En rétablissant les choses dans leur étal normal, en 
régularisant enfin la situation, là où des intentions indignes 
de son rôle actuel l'avaient troublée, le Piémont aura fait 
pour le pays tout ce que celui-ci est en droit d'en at- 
tendre, o 1 

Confiante dans la puissance du droit, la Principauté se 
livra donc ù l'enthousiasme ([n'inspirai! le passage des 
troupes françaises. Les vieillards se rappelaient avoir vu 
défiler à travers leurs montagnes les bataillons républi- 
cains et les régiments impériaux entraînant dans leurs 
rangs les conscrits et les volontaires des pays que l'expan- 
sion de la Révolution française avait enrôlés sous le même 
drapeau ; ils avaient vu revenir « ces habits bleus par la 
victoire usésl » l!n autre N<i[>i>léon passait, et, avec lui, 
d'autres habits bleus suivant les mêmes aigles; et ce spec- 
tacle réveillait les émotions de la jeunesse. 

Charles III, dont le cœur est tout français, partageait 
les sentiments de ses sujets ; aussi la plupart des officiers 
des régiments qui se rendaient de fiiee à Gènes par la Cor- 

I /mimai il Honnto, numéro du Sï mai IBM. 
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niclie , tinrent à honneur de s'écarter de leur route pour 
venir spontanément présenter leurs hommages au prince de 
Monaco. Ils reçurent au palais la plus cordiale hospitalité. 
Parmi eus, le coinle Arthur Je Monlalembcrt, frère de 
l'illustre oroleur de ce nom, colonel des lanciers de la garde 
et mort depuis eu Algérie, fui l'objet d'un accueil plus 
particulièrement affectueux. Dans un banquet que lui of- 
frirent les officiers de la maison du Pnnce et de la garde 
nationale, il ne craignit pas de porter, en présence du 
général piémontais, un toast a Charles HI, prince souve- 
rain de Monaco, Menton et Boqttebrimc. Les habitants, à 
l'exemple du souverain, fêlèrent avec enthousiasme ces 
nobles représentants de leur loyale et regrettée protectrice 
et amie. 

A Menton, la réception fut loin d'abord d'être aussi 
sympathique, et on en fit hautement la remarque; les 
chefs du mouvement révolutionnaire, les amis du Piémont 
se souvenaient avec amertume que l'opposition de la France 
avait déjoué leurs projets ininc\ienistcs. Toutefois, la ma- 
nifestation qui avait éclaté a Monaco en l'honneur des sol- 
dats de la France eut de l'écho dans la ville rebelle et y 
réveilla le souvenir des vieux souverains que les Mentonais 
avaient suivis, eux aussi, sur les champs de bataille près 
de l'étendard flenrdelysé ; l'italianisme artificiel qu'une 
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faction avait tenté de substituer au sentiment national fut 
aussitôt oublié, et aux cris de : Vive la France! se mêla 
celui de vive le Prince 1 vive Grimaldi I Les troupes le répé- 
tèrent , el les piémontisles , confus et incertains de l'avenir, 
comprirent que le but constant de leurs efforts s'éloignait 
a tout jamais. 

Les faits vinrent bientôt confirmer leurs appréhensions. 
En un mois et demi Napoléon III a rejeté les troupes au- 
trichiennes de la Scsia jusqu'au-delà du Mincie ; sa main 
victorieuse a signé les préliminniiv- de \ Niafranca et fait 
don à son allié de la riche Lombardie. La victoire a déchire 
les traités de 1815, du moins en ce qui concerne l'Italie, 
et la Principauté en a tressailli de joie. Ces traités l'avaient 
livrée au Piémont; maintenant qu'ils ne sont plus el que 
les armes de la France ont agrandi d'une manière inespérée 
le royaume de Sardaigne , Victor-Emmanuel a-l-il le droit 
de réclamer, au nom de ces traités, le maintien de l'article 
qui lui avait accordé le protectorat de la Principauté? 
Solfcrino ne doit-il pas effacer Waterloo? La cessation du 
protectorat sarde et le rétablissement du protectorat fran- 
çais, tel est le vœu général. 

Charles III ne parut pas décidé à faire de démarches 
dans ce sens ; il avait sans doute quelque soupçon de 
Vaecnrd qui se préparait entre la France et le Piémont, et 
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il attendait pour apr. Depuis quelque temps , eu effet , la 
presse européenne parlait ave:: nlislinaliou de la cession de 
In Savoie et du comté do Kicc à la France ; le Prince , placé 
île façon a pire édifié d'une manière à peu près certaine sur 
la valeur do, ces bruits, crut qu'il serait temps d'élever la 
voix lorsque le territoire français, et non plus le territnire 
sarde , enclaverait la Principauté ; ou pourrait alors régler 
définitivement les questions pendantes. 

Le traité de Turin fui en effet sifflé le H mars 1 800 , et 
la Savoie et l'arrondissement de Nice furent appelés à le 
ratifier par leur vole. Il ne pouvait plus être question de 
l'annexion au Piémont; les M en louais crurent que l'indé- 
pendance leur allait être rendue el qu'ils rcnlreraicnl 
bientôt sous l'autorité du Prince. C'est dans cet espoir qu'ils 
envoyèrent à l'Empereur des Français l'adresse suivante, 
couverte de trois cent trois signatures. 

« a sa MAJESTÉ l'emferel'iy des français. 
« Sire, 

« La principauté de Monaco ;i éié gouvernée depuis neuf 
siècles par les Princes de la maison des Grimaldi. 

" Pendant presque deux siècles la France a accordé à 
cette famille et à ses sujets sa puissante et loyale protection 
qui lui a élé arrachée par le désastreux Iraité de 181 5. 

« Menton et Uoquehnine se trouvent, de fait, illéga- 
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lement séparées du restant de la Principauté depuis 1848. 

« Aujourd'hui que la position de ces deux villes doit fitre 
définitivement régularisée et fixée , nous osons implorer 
respectueusement et avec confiance Votre Majesté si dé- 
vouée à la défense du peuple malheureux, pour qu'elle 
daigne conserver l'autonomie de la Principauté sous le 
prince Charles III , notre souverain et objet de nos vœux , 
en la replaçant à la fois sous le protectorat français , dont le 
souvenir nous a été toujours cher. 

« En attendant, nous prions le Seigneur de répandre 
ses bénédictions sur Votre Majesté et sur la famille impé- 
riale. » 

Mais quelle ne fut pas la stupeur des Mcntonais lorsque 
parut un arrêté de M. Lubonis, gouverneur provisoire 
de la province de ÎNicc, appelant les villes de Menton 
et de Roquebrune à prendre part au vote des l!i et 16 
avril en même temps que les communes de l'arrondissement 
de Nice, afin de déclarer par oui ou par non, si elles 
voulaient être annexées ù la France ! La ville libre était-elle 
donc de droit une ville sarde, comme elle l'était déjà de 
fait malgré les hypocrisies officielles? Sinon, en quoi la 
cession de Nice à la France V atteignait-elle ? Il n'y avait 
qu'une réponse à faire a celte étrange invitation , s'abstenir. 
Si le Gouvernement sarde, qui ne pouvait, n'étant plus 
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limitrophe, rester protecteur des villes insurgées, eût 
appelé les populations à choisir entre l'annexion à la 
France et le rétablissement du gouvernement princier, nul 
doute que les voles n'eussent réclamé l'autonomie. Mais il 
n'en était pas ainsi, on demandait aux habitants d'opter 
entre l'annexiou à la Franco et Et quoi? Quel ave- 
nir renfermait le xo> ? le maintien du protectorat sarde? Si 
la frontière était reportée à la lloya, comme on le prélen- 
oail alors, ce protectorat devenait impossible. Le retour à 
l'autorité du Prince pourquoi ne pas le dire nettement? 
Il semble donc que dans l'esprit de M. Lubonis et de ceux 
qui le dirigeaient, le sort de Menton était prononcé d'a- 
vance; ils pouvaient être assurés que le vote compterait, 
en tout état de cause, quelques voix affirmatives; et, au 
sein de l'immense majorité que l'on prévoyait dans le vole 
de l'arrondissement, l'abstention des Jlentonais passerait 
inaperçue, pourvu que, grâce à quelques voix banales ou 
surprises , Menton figurât sur la liste des commmunes ayant 
participé à a rotation. Il serait même passible que le gou- 
verneur de Niée n'ait songé à rien de tout cela. Habitué, 
ainsi que le public, a considérer la soi-disant ville libre 
comme faisant partie des Etats Sardes, il en inscrivit peut- 
être le nom sur la liste des communes appelées a voter, sans 
se rendre compte de la nullité légale de cette inscription. 
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Ouoi qu'il en soit a cet égard, la seule conduite ration- 
nelle à tenir par les habitants de Menton ne fut pas celle 
qu'on adopta. Ces! qu'il s'était opéré une révolution dans 
l'esprit des chefs de l'administration. Puisque c'en était 
Fail irrévocablement de l'annexion piémontaise, ils se re- 
tournèrent résolument vers la France ; revenir au Prince 
leur semblait impossible, bien qu'ils fussent certains de 
l'indulgent oubli où Charles III avait hautement manifesté 
l'intention de laisser le passé, s'ils se fussent ralliés fran- 
chement à lui ; il eu coûtait trop à leur amour-propre de se 
déjuger, et, du reste, ils espéraient que la France, recueil- 
lant en définitive les bénéfices ih* la révolution faite dans le 
principe en faveur du Piémont, les eu récompenserait géné- 
reusement; quelques-uns, plus désintéressés, mais moins 
éclairés peut-être, crurent que le Gouvernement français, 
satisfait de l'acquisition île Menton, s'empresserait de s'at- 
tacher cette ville par des avantages considérables. 

L'.U*- 1 ■!■ ■ ■ ■ .lu. t..-» i --ji.f.|--fi.ii--|.' lui ir-- (■■ii'.-'irii .-l 
fortifia l'action des autorités locales qui , secondées par des 
agents experts en matière d'élections, eurent recours à 
tous les moyens de séduction et d'en Ira tue ment. 

Cependant les fidèles partisans du Prince ne se bornèrent 
pas a des vœux stériles en faveur du droit : ils agirent aussi 
et répandirent dans les deux communes une circulaire ha- 
is.. 
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bileinent rédigée piuir fji^o^t.-r les électeurs, au nom de 
leurs intérêts, à émettre un vote négatif. Ils prolestaient 
d'ubord coiilrc la rotation en elle-même : « On parle de 
frontières , de traités signés, d'engagements pris; nous 
admettons tout cela ; mais Mi'iitmi et Ri'ujurbrunc sont donc 
la propriété du tiïiinvrnenietit piémonlnis! lionnes gens, 
nous qui croyions, eu nous séparant du prince Floresian, 
avoir conservé notre indépendance, lorsque, en réalité, 
nous étions livrés depuis 1 8i8 1 )> Puis ils énuméraienl les 
conséquences de l'annevion : augmentation d'impôts, iniro- 
duclion de la conscription, de l'inscription maritime; ia 
vie administrative paralysée, « ne plus faire un seul acte 
d'administration sans l'autorisation du préfet et même du 
ministre, landis que nous sommes uns maîtres et que nous 
administrons le fruit de notre travail en toute liberté. » Ils 
répondaient ensuite aux objections que l'on pouvait sou- 
lever, en montrant ù Monaco les bienfaits du Gouvernement 
princier, qui était entré dans une voie largement progres- 
sive ; la réaction n'était pas à craindre, car chacun connais- 
sait le caractère du Prince; « mais voulût-il la réaction, 
elle serait complètement impossible; la violation de la 
liberté après le retour du prince Charles III fi Menton et a 
Roquebrune n'aurait d'autre résultat que de faire perdre à 
ce souverain toute la Principauté. Comment, en effet, 
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réagir dans ce petit pays contre, des conseils municipaux 
issus du vote populaire ! Comment violer le vole populaire 
lorsqu'il lui devrait son retour dans une partie de ses 
Etals ? » Ils concluaient en exhortant les électeurs a voler 
contre l'annexion, pour demander ensuite le rétablissement 
du pouvoir du Prince, sous L' proU-dural de la France. 

Cette circulaire , malgré la valeur des arguments qu'elle 
présentait, ne produisit aucun résullat ; les promesses des 
agents bénévoles qui parlaient, sans mandat, au nom du 
Gouvernement impérial, les excitations des fonctionnaires 
piémonlais, la présence d'un bataillon de troupes françaises 
appartenant a l'une des divisions de l'armée qui était restée 
une année en Lombardio et qui se trouvait de passage à 
Menton, et surtout l'action de ces meneurs qui avaient fait 
la révolution de 1848, gens habiles à conduire les masses, 
et enfin la contagion de l'exemple , toutes ces causes ame- 
nèrent six cent trente-neuf électeurs sur six ceul quatre- 
vingt-quinze votants, a venir déposer dans l'urne un bul- 
letin allirmatif. Il y eut deux bulletins nuls et cinquante- 
quatre négatifs. La liste des électeurs inscrits, contenant 
neuf cent dix' noms, avait été formée par les soins des 

1 RtD]flrr|iious rn passa m qui? ro chiffre île neuf cent dfl élcciours inséras 
prouve tu qu'il laal pensorrlu voie pour l'aum'iiuii un l'ii^inut par Icscinij ceul 
loiitnlc-hull sunrBKt.- . uni tlaicr. iliiuiW- cumme rc prison lu ni l'unanimité àt lu 
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autorités mentonaises , qui eu avaient arbitrairement exclu 
un certain nombre ; et pourtant sur cette liste expurgée, 
deux cent quinze abstentions furent constatées ; la plupart 
des princiers, comme on les appelait, sentant l'impuis- 
sance de !a raison sur des esprits prévenus ou aveuglés, 
avaient renoncé a s'opposer à l'annexion par leurs votes 
négatifs cl préféraient protester en s'abstenanl contre le 
vote lui-même. Les partisans du Prince n'auraient-ils pu 
faire davantage? Turent ils toujours bien inspirés dans leur 
dévouement ù leur souverain ? Avec plus d'énergie cl d'en- 
semble , ne leur était-il pas possible de paralyser les efforts 
de leurs adversaires? S'ils avaient vigoureusement réclamé 
contre l'exclusion d'une partie des électeurs, s'ils s'étaient 
fortement groupés et qu'ils fussent venus en masse compacte 
au scrutin, ils auraient certainement ramené plus d'un 
esprit séduit ou entraîné, et peut-être fait penclier de leur 
côté la majorité des voles. Combien un tel résultat eûl-il été 
plus éloquent et plus efficace qu'une abstention I 

Les efforts des annexionisles ont donc réussi ; mais leur 
succès scra-t-il complet? Comment le Gouvernement fran- 
çais aecueillera-l-il ce vote ? En admettra-t-il la légalité ? 

lBj[iuljlion. Kl cnrari! te rliilTrr Jn ni:ii( iciil ilii ne r< ■pni -.eu I I pat ]( tolalilû 
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Charles III n'avait pas manqué d'adresser à ce sujet des 
réclamations au Cabinet des Tuileries , et elles eurent pour 
résultat immédiat de faire ajourner la prise de possession 
des deux communes ; un commissaire de l'inscription mari- 
lime, qui se trouva Être le premier fonctionnaire nommé à 
Menton par le (ïniivememenf impérial , reçut l'ordre de ne 
pas se rendre n son poste. 

De son cûté, le Cabinet de Turin, jugeant que c'en était 
fait des relations du Piémont avec la Principauté, aban- 
donna spontanément le protectorat, et le 18 juillet 1860 la 
garnison sarde évacua la place de Monaco. Ce protectorat 
avait duré quarante- cinq années; pendant cette période, le 
Gouvernement de Turin n'eut pas occasion de l'exercer 
conlre des hostilités extérieures, et nous avons vu quel 
parti il en tira dans les embarras intérieurs de la Princi- 
pauté; ce droit de protection où une nation forte et géné- 
reuse ne voit qu'un devoir honorable, le Piémont s'en fit 
une arme perfide contre le faible dont la sûreté lui était 
confiée. Aussi ne faut-il pas s'étonner si le protectorat sarde 
laisse à Monaco et a. Menton d'amers souvenirs. 

En même temps s'entamaient des négociations entre 
l'Empereur et le Prince. Charles III demandait tout d'abord 
l'annulation du vote et la restauration de son autorité ; le 
Gouvernement ne dissimula pas qu'il attachait une grande 
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importante à la pi^si'SMtjn Je Menton, tant a cause de sa 
proximité delà nouvelle frontière, fixée au pont Saint-Louis 
à deux kilomètres de In ville, que par de puissantes raisons 
stratégiques. Néanmoins il déclara qu'il reconnaissait les 
droits du Prince sur ces deux villes , et que, sans son adhé- 
sion, il ne passerait pas outre, mais qu'il se bornerait à 
maintenir le ttatv qito. Aussi le Prince était-il invité a 
consentir à un traité de cession , moyennant certains avan- 
tages et une indemnité dont le cliiifre serait fixé d'un 
commun accord. 

?ious avons dit que déjà le Piémont avait adressé au 
Prince des propositions identiques ; des offres fort élevées 
avaient même été faites , mais Charles III s'était toujours 
énergiquement refusé à entrer en accommodement avec 
ceux qui l'avaient spolié; car il voyait dans la question 
autre chose que son avantage personnel, et transiger lui 
eût semblé une sanction accordée à des actes déloyaux. 
Cependant, en 18o7, afin de se rendre aux instances de la 
France, il s'était prêté, à Paris, à des pourparlers qui 
n'aboutirent pas; mais celle démarche du roi Victor-Em- 
manuel n'était pas moins un triomphe moral pour le 
Prince ; c'était une reconnaissance implicite des droits sou- 
verains qu'on lui avait cnnlestés un instant. Ainsi, après 
une lutte de treize ans avec la maison de Savoie , le Prince 
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de Monaco restait victorieux devant l'opinion , et il l'était 
en réalité par les événements , puisque le Piémont ne pou- 
vait recueillir les fruits de son usurpation. 

Indépendamment de la question de principe , Charles III 
était persuadé que la cession de Menton et de Roquebrune 
au Piémont serait préjudiciable aux intérêts de ces deux 
villes; elles auraient, en effet, à supporter la part des 
lourdes charges qui pesaient sur les populations des Etats 
Sardes , sans rien recevoir en échange ; l'exemple de la pro- 
vince de Nice qui, depuis si longtemps, réclamait en vain 
des travaux cl des voies de communication de la plus 
grande urgence , justifiail amplement cette opinion ; loules 
tes ressources du Piémont étaient nhsorbées par sa dette 
sans cesse croissante, par les dépenses de toule nature 
qu'exigeait l'entretien d'une armée presque constamment 
sur le pied de guerre ; et les ambilieux projets du roi fai- 
saient entrevoir que les embarras financiers, loin de 
s'amoindrir, grandiraient sans cesse. 

Mais avec la France , il n'en était plus de même : le Gou- 
vernement impérial avait protesté contre la conduite du 
Piémont ; malgré le vote du 1 ii avril , provoqué par le Gou- 
vernement Sarde , il reconnaissait pleinement les droits du 
Souverain de Menton et de Roquebrune , et ne se préparait 
pas, par une prise de possession préalable, le spécieux 
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mais puissant argument du fait accompli. Faisant valoir de 
hautes considérations, l'Empereur Napoléon demandait au 
Prince un sacrifice dans l'intérêt de la France ; l'annexion 
à un puissant empire, où une impulsion énergique fait cir- 
culer une vie active et féconde , ne pouvait qu'être avanta- 
geuse à Menton, et puis, de même que des traditions de 
famille rappelaient la longue série des entreprises du 
Piémont contre la principauté de Monaco, de même aussi 
elles racontaient l'attachement séculaire des Grirnaldi pour 
la France; c'était en vain que le roi de Sardaigne avait 
cherché à attirer le Prince a sa Cour et à l'attacher à sa 
cause, Charles III était toujours rcslé fidèle à l'antique et 
noble allié de sa maison ; les siècles , les esploits de ses an- 
cêtres, son éducation, tout l'avait rendu français. 

Le Prince se croyant donc dégagé des scrupules qu'aurait 
pu lui inspirer, en d'autres circonstances, la cession de 
Menton et de Roquebrune , se résigna à un sacrifice pénible 
et consentit enfin à l'abandon des droits souverains qu'il 
avait sur ces deui villes et qu'il tenait d'une longue suite 
d'aïeux. 

Des négociations furent ouvertes a Paris sur cette nou- 
velle base, et le 2 février 1861 fut signé, entre M. P. Fau- 
gére, plénipotentiaire de Sa Majesté, elle comte d'Avigdor, 
plénipotentiaire de Son Altesse Séréiûssime , un traité par 
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lequel le prince de Monaco cédait à perpétuité a l'Em- 
pereur des Français tous ses droits directs ou indirects sur 
les communes de Menton et de Roquebrune, moyennant 
une somme de quatre millions de francs. La France trouvait 
une large compensation de celte indemnité , non seulement 
dans les revenus que devaient lui produire ces deux villes, 
mais encore dans l'avantage de reculer ses limites jusqu'au 
pont Saint- Louis, a proximité de la Roya qu'elle eût désiré 
avoir pour frontière, et d'être ainsi r-n possession d'un assez 
long parcours de la roule de Nice à Gênes. 

Les principales stipulations accessoires étaient les sui- 
vantes : restitution au Prince de toutes les propriétés par- 
ticulières lui appartenant sur le territoire des deux villes, 
et qu'un décret du gouvernement insurrectionnel avait 
mises sous le séquestre ; faculté laissée aux habitants de 
Menton et de Roquebrune de jouir pendant une année du 
droit d'option entre la nationalité ninm'^asque et la natio- 
nalité française ; pensions de réforme ou de retraite à payer 
par le gouvernement frunrais nux aiinms fonctionnaires et 
employés au service tlu Prince dans lesdiles villes ; enga- 
gement pris par la France d'établir, dans un délai prochain, 
une route carrossable de Nice à Monaco par le littoral, 
avec prolongement jusqu'à Menton, ainsi que de cons- 
truire, sans que le Prince fût tenu à aucune subvention ni 
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garantie d'intérêt, la partie du chemin de fer de Nice à 
Gênes traversant le territoire de la Principauté. 

Dans ce traité , il n'était nullement fait mention du vote 
provoqué à Menton ot à Roqucbrune ; c'était la un nouvel 
hommage rendu aux droits du souverain légitime de ces 

L'échange des ratifications eut lieu a Paris le 1 1 février; 
le 11 avril suivant, il fut présenté au Corps législatif un 
projet de loi portant ouverture au ministre des affaires 
étrangères d'un crédit extraordinaire de quatre millions 
destiné nu paiement de l'indemnité stipulée , lequel, sur le 
rapport du baron Mariani, fut voté le 22 avril par deux 
cent vingt-trois voix contre six. L'honorable rapporteur, en 
faisant l'historique du traité , s'était borné à relater la révo- 
lution dont , disait-il , il n'avait pas à rechercher les causes. 
Mais il était plus explicite sur le peu de valeur qu'il 
convenait de reconnaître au vote du 1 o avril. Après avoir 
rappelé que Roquebrune, par cent quatre-vingt-quatorze 
suffrages, et Menton, par six cent trente-neuf, avaient 
exprimé leurs vœux en faveur de l'annexion à la France , il 
ajoutait : 

a Ce fait, Messieurs, tout flatteur qu'il fût pour la 

] Voir iui piwci justilicali.M, n° 15. 
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France, ne pouvait être accepté par elle comme régulière- 
ment accompli. Il y manquait la sanction d'une des parties, 
et le Cabinet des Tuileries qui, depuis 18iii, interposait 
ses bons offices pour amener une entente entre le Piémont 
et le Prince de Monaco , ne pouvait tout d'un coup modifier 
ses appréciations eu se trouvant, à son tour, en présence 
de la mémo question devi'iiue eu quelque sorte personnelle. 
Il devait, il voulait respecter les droits établis par les trai- 
tés. » 

Passant ensuite à l'examen de la question de droit, M. le 
Rapporteur faisait remarquer que, par leur vote, « les 
communes de Roqucbrune cl de Menton se trouvaient com- 
plètement désintéressées; elles étaient rentrées dans lu 
famille française, et il n'y avait plus à se préoccuper que 
de la question financière, qui n'était plus alors qu'une 
affaire directe entre l'Empereur et le prince de Monaco, » 

« On a prétendu que ces communes avaient été vendues 
par leur Prince et que la France les avait achetées. Non, 
Messieurs, elles n'ont pas été vendues par le Prince ni 
achetées par la France, par la raison excellente que la 
France n'achète pas ries populations ; elles sont volontaire- 
ment annexées a la France par le suffrage universel et par 
un vote presque unanime. 

i Une fois le principe posé, il n'y avait donc à régler 
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qu'une quesiion d'argent On a trouvé le chiffre trop 

fort La France, appelée comme arbitre entre le Pié- 
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l'indemnilé la somme qui reviendrait au prince de Monaco, 
au cas où l'on appliqui-niil hiiim'diitlHiii'tif le système de 
l'impôt français au* populations de Menton et de Roque- 
brune. Eh bien ! le chiffre de l'imposition française revien- 
drait a quelque chose comme quarante-cinq francs par 
tête; multipliez quarante-cinq par sept mille, et vous arri- 
verez à plus de trois cent mille francs. Ce chiffre correspond 
î» une somme plus forte que celle que nous demandons au- 
jourd'hui. » 

Le rapport se terminait ainsi : « Ce traité. Messieurs, ne 
frappe sans doute pas les esprits par la grandeur de ses sti- 
pulations ou par k gravité de ses conséquences. Ce n'est 
pas la paix signée après toutes les vicissitudes d'une guerre 
qui vient de s'achever; ce n'est pas une alliance offensive 
ou défensive en vue d'une guerre qui se prépare et pour 
laquelle on recherche des alliés ; ce n'est pas non plus une 
de ces conventions considérables qui viennent modifier 
toute la vie industrielle d'une grande nation. Non ; assuré- 
ment, ce n'est pas tout cela ; mais cependant c'est quelque 
chose qui a sou caractère particulier de grandeur, et qui ne 
saurait passer inaperçu. 
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« C'est une nation de quarante millions d'âmes traitant 
d'égale à égale avec une Principauté de douze mille habi- 
tants ; c'est un puissant souverain tenant compte à la fois 
du vœu des populations et du droit des traités, oubliant sa 
force, ne faisant appel qu'à sa générosité, terminant par la 
voie pacifique et régulière des traités un état violent qui 
durait depuis douze ans , donnaot a des populations incer- 
taines de leur nationalité une patrie qu'elles désiraient, et 
respectant le droit des souverains dans la personne du plus 
faible d'entre eux. « 

Dés lors a commencé une nouvelle période dans la vie de 
la Principauté de Monaco. Aux agitations du passé , aux ex- 
ploits militaires d'autrefois ont succédé les jouissances de 
la paix ; elle n'a plus qu'à chercher dans le développement 
de ses ressources agricoles, industrielles et commerciales, 
les moyens d' accroître son bien-être, tout en conservant 
précieusement le souvenir de son passé. Heureuse sous 
l'autorité paternelle du prince Charles III, assurée des 
bienfaits d'un ciel qui ne refuse rien a cet admirable pays , 
jouissant avec sécurité de la bienveillance du Gouvernement 
français, elle voit, à l'aide des communications rendues 
promptes et faciles, se dérouler devant elle un riant avenir. 
La mode a adopté Monaco ; les charmes de son climat y 
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appellent les touristes ; et la présence du prince Charles 
stimulant l'activité des habitants, Monaco deviendra bien- 
tôt une des stations les plus recherchées du monde éléganl. 
Déjà d'augustes visites rendues au Prince ont consacré la 
vogue qui s'est attachée a îa Principauté : les rois de 
Bavière Louis I" et Maximilien II, la grande -duchesse 
Stéphanie de Bade, le prince Oscar de Suéde, la princesse 
Charles de Prusse, le grand-duc de Hesse-Darnisladt , 

etc en un mot, tous les hôtes royaux ou illustres que 

reçoit la Nice française viennent faire un pèlerinage au 
palais de Monaco ; accueillis avec une gracieuse courtoisie, 
séduits par la beauté du site, quelques-uns y ont acquis 
des villas, gage de séjours prolongés. Tendant le dernier 
séjour que fit a Nice l'Impératrice douairière de Bussie, 
en 1863, S. M. I. avait annoncé sa visite au palais de 
Monaco avec toute sa famille pour le 19 avril; toutes les 
disposions étaient prises à cet effet ; mais la mort inopinée 
du grand-duc héritier, survenue le 17, mit obstacle à 
la réalisation de ce projet. A ces éléments de prospé- 
rité, Charles III ajoute d'incessantes améliorations. Grâce 
à sa bienveillante initiative, Monaco a pu offrir l'hos- 
pitalité aux RR. PP. Jésuites que la révolution iialienne a 
chassés de \a péninsule; et, chose digne de remarque, le 
couvent delà Visitation, qui a été mis à leur disposition, 
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servait naguère dt; caserne aux Piémonlais. l'.et établis- 
sement n'est encore qu'une maison de novices ; mais ou 
espère que bientôt il deviendra un grand collège qui, placé 
dans toutes les conditions île succès, s'ouvrira à nue jeu- 
nesse nombreuse, et sera, pour la Principauté, une nou- 
velle source de fortune et de renommée. 

Ainsi , le traité du 2 février, tout en amoindrissant leurs 
Étals héréditaires, n'est pas la page la moius glorieuse de 
l'histoire des Grimaldi. Surnageant honorablement au mi- 
lieu des orages révolutionnaires qui ont emporté les rois el 
les princes d'IlaUc, le souverain de Monaco seul se main- 
tient debout, soutenu par l'afleclinn de ses sujets et par 
l'estime de l'Europe; il traite d'égal à égal avec le plus 
grand monarque du monde, el ses droits sont affirmés dans 
un acte solennel ; affranchi de tout protectorat, il a gagné 
en liberté et en indépendance ce qu'il a perdu en étendue. 

L'honneur de ce succès revient tout entier a Charles III , 
dont l'intelligence et la fermeté ont su dominer les cir- 
constances les plus critiques et résister aux ambitions les 
plus cupides , pour conserver à sa maison une souverai- 
neté neuf fois séculaire. 

Mais pendant que la Principauté vit au sein de celle 
calme prospérité qui ne fournit pas d'événements à l'his- 
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loire, la famille de son souverain voit se succéder rapiiir- 
ment les joies elles deuils. 

Le lu février 186-1, a été célébré, au milieu de fêles 
brillantes, le mariage île S. A. S. lu princesse Florestïne, 
sœur du Prince régnant Charles III, avec S. A. R. le 
prince Frédéric-Guiilaume-Alexandre-Ferdinand de Wur- 
temberg, cousin -germain de S. M. Guillaume l", roi de 
Wurtemberg, Cette illustre alliance venait ajouter un 
nouvel éclat à l'antique blason des Grimaldi; la maison 
royale île Wurtemberg est unie par des liens étroits aux 
familles impériales de France, de Russie, d'Autriche, aux 
familles royales des Pays-Bas, de Suède, de Bavière, etc.. 
Le prince Guillaume lui-même esl remarquable par 
d'autres titres que. ceux qu'il tient de sa naissance ; lieute- 
nant-général au service de Wurtemberg et gouverne ur-gé- 
i.Mid k l i f--rl. r--.r- 1-1-nd. ■! I Un. il (ntupt- [mnin l-i 
généraux les plus distingués de l'Allemagne ; et ses pro- 
fondes connaissances en archéologie, ainsi que son goût 
éclairé pour les arts, témoignent en faveur de ses nobles 
aptitudes. 

La princesse Floresliur élail digne d'un tel époux et par 
les charmes de sa personne et par la distinction de son 
esprit; a Monaco, tous les cœurs sont attachés a la sreur 
du Prince par la plus respectueuse sympathie. 
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Cette auguste alliance est une nouvelle consécration du 
rang que, malgré le peu d'étendue de ses États, l'antique 
maison dos Grimaldi a su conquérir et garder parmi les 
maisons souveraines do l'Europe. 

Mais bientôt un double deuil frappa coup sur coup, 
dans ce même palais de Monaco, les deux familles récem- 
ment unies : le 13 janvier 1864, succombait à «ne longue 
maladie la princesse Marie de Wurtemberg, issue d'un 
premier mariage du prince Guillaume avec la princesse 
Théodolinde de Leuchtemberg, fille du prince Eugène 
de lieaubarnais, vice-roi d'Italie. La princesse Marie, qui 
n'était figée que de dix-huit ans , fut vivement regrettée de 
ses parents cl de tous ceux qui avaient pu apprécier ses 
aimables qualités. 

lin mois ne s'était pas écoulé et le glas funèbre annonçait 
aux Monégasques que leur souverain venait de perdre son 
Auguste compagne, la princesse Antoinette. Par sa beauté, 

les diverses capitales de l'Europe où elle avait résidé, la 
plus brillante et la plus légitime réputation : en 1 pen- 
dant son séjour à Taris, son hôtel avait été fréquenté par 
lesilluslrcs diplomates réunis en Congrès pour régler les 
questions soulevées par la guerre de Crimée ; ils aimaient :'i 
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venir le soir s'y délasser, an milieu d'une société d'élite, 
des travaux de la journée. La même année, une grave 
maladie contraignit la princesse à fuir les fatigues du 
monde, et elle se relira dans son magnifique château de 
Marchais, près de Laon, où sa bienfaisante active et éclai- 
rée, ses visites au chevet des malades que plus d'une fois 
elle pansa de ses propres mains, ses paroles pleines de 
consolation et d'encouragement la firent adorer des pauvres 
et des infirmes qui voyaient en elle une mère attentive et 
dévouée. L'air des champs, ces nobles occupations de 
charité si salutaires pour le corps et pour l ame semblèrent 
avoir vaincu le mal ; a la fin de 1 863 , la princesse se ren- 
dit a Monaco, selon son habitude, pour y remplir les 
devoirs de sa position cl répandre les ell'els de sa généreuse 
sollicitude sur les habitants de cette ville dont elle avait pu 
apprécier l'amour et la fidélité à ses souverains pendant les 
jours orageux de 1848. Mais la population monégasque ne 
jouit pas longtemps du bonheur de posséder sa souveraine 
bien-aimée ; après quelques semaines d'amélioration et de 
calme qui avaient fait naître un espoir trompeur, le mal qui 
la minait depuis longtemps prit tout à coup le caractère le 
plus alarmant et l'enleva en vingt cinq jours à la tendresse 
de sa famille et à l'amour de ses sujets, Antoinette-Ghis- 
laine, comtesse de Mérode, princesse souveraine de 
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Monaco, expira le 10 février, à l'Age de -lo ans, dans les 
sentiments de la foi la plus vive et de la plus touchante 
résignation chrétienne. Dans cette douloureuse circons- 
lance, le l'rince Charles III reçut de nombreux témoi- 
gnages de sympathie, non-seulement des personnes qui 
l'entouraient , mais aussi de celles a qui leur position avait 
permis de connaître intimement et d'apprécier la princesse 
Antoinette. Tous les souverains de l'Europe écrivirent nu 
Prince pour s'associer à ce deuil imprévu; l'Empereur 
Napoléon et l'Impératrice Eugénie furent des premiers à 
lui envoyer le jour même, par le télégraphe, leurs com- 
pliments de condoléance, renouvelés plus explicitement 
peu de temps après dans une lettre affectueuse. 

Si Monaco a vivement ressenti la perte qu'il venait de 
faire, Marehais et ses environs n'en éprouvèrent pas une 
impression moins profonde ; les protégés de la princesse 
purent croire un instant qu'ils venaient de perdre leur 
Providence; niais d'impnt-lmiti-s fondations charitables du 
Prince apprirent bientôt aux populations du département 
de l'Aisne que l'auguste époux de la mère des pauvres conti- 
nuerait les bienfaits do la princesse Antoinette ; si leur 
douleur n'en fut pas atténuée, ils ne conservèrent au moins 
aucune appréhension pour l'avenir. 

La princesse Antoinette a laissé un lils , le prince Albert, 
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né le 13 novembre I8J-S, héritier îles louchantes vertus de 
sa mère cl forme par son père à la pratique des devoirs 
île la souveraineté; après de fortes el sérieuses études, ce 
jeune Prince, entraîné par une vocation irrésistible, est 
entré en 1860 dans la marine espagnole, comme enseigne 
de vaisseau : cette noble carrière lui fournira les occa- 
sions de suivre les exemples de ses aïeux. 

On peut espérer qu'après un passé qui fut si fertile en 
agitations, la Principauté continuera à jouir dans l'avenir 
de In tranquillité que lui donne aujourd'hui le gouverne- 
ment >■>!< Illl' .,1 -1 |>>l- f... I .t. ï.lifcrl- % III 

L'activité de ce gouvernement ne se dément pas, le Prince 
poursuit avec une persévérante sollicitude l'oeuvre qu'il o 
si habilement commencée, et il multipliâtes éléments de la 
prospérité du pays. Pour faire participer la Principauté au 
grand mouvement commercial qui sera dans l'histoire l'un 
des caractères de celte période du XIX' siècle, Charles 111 a 
conclu successivement des Imités de commerce et de navi- 
gation avec le Grand-Duc de Mecklcmbourg-Schwerin (l<i 
novembre 1864) et avec le bey deTuuis (24 novembre 1864). 

La régence de Tunis doit à l'initiative hardie do son sou- 
verain actuel, Mohammed-el-Sadak, d'être entrée dans une 
voie de réformes politiques et sociales qui rapprochent de 
la civilisation européenne cet état musulman si merveilleu- 
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sèment placé cnlre l'Afrique centrale, dont il devient l'en- 
trepôt, et l'Algérie française, l'Italie cl l'Egypte. Au 
XVI' siècle, les galères monégasques allaient, sous les or- 
dres du prince Honoré I", chàlicr, jusqu'en vue de Tunis, 
les pirates barbaresques ; aujourd'hui les navires de Mo- 
naco peuvent échanger dans les ports de la Régence, pa- 
cifiques places de commerce, les produits de la Princi- 
pauté contre ceux du littoral africain. 

Ce dernier traité 1 parait devoir ouvrir une série d'au- 
tres conventions analogues qui seront conclues avec les 
Étals du bassin de la Méditerranée, où s'eierce plus spé- 
cialement l'activité commerciale de Monaco. 

Les relations d'amitié entre la Principauté et la Tunisie 
furent scellées par la mission du général de division Sélim 
que le Boy envoya à Monaco, en qualité d'Ambassadeur 
extraordinaire, pour remettre à Charles III les insignes 
de l'Ordre du Sang Royal, réservé aux Souverains, et au 
Prince héréditaire le Grand Cordon de l'Ordre du Nicham 
Iflikhar. 

Le 3 avril 186», le général Sélim, accompagné d'une 
suite nombreuse, fut reçu au palais de Monaco avec 
tous les honneurs dûs à sa qualité. 

1 Voir nui più™ jutlflialiiu , n" w. 
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De. son cote, le Prince conféra au Bej le Grand Cordon 
de l'Ordre de Saint Cl.inrles, qui lui fut remis en grande 
pompe au palais du Bardo par le Consul général de Monaco 
à Tunis. 1 

On doit aussi au prince Charles 111 l'institution de consuls 
de Monaco dans beaucoup de villes importantes, entr'autres 
New-York, Marseille, llordeaux, Antilles, Nice, Celle, 
Savane, Gênes, Livourne, Rome , Florence , Naples, lîiiri , 
ISone, Tunis, Alexandrie, Jnlt'a, Jérusalem, etc. Ces 
agents du Prince y aideront, par les utiles renseignements 
qu'ils pourront donner, le commerce monégasque auquel 
ils assureront la jouissance des avantages garantis par les 
arrangements diplomatiques. 

Mentionnons encore un traité conclu avec l'Espagne pour 
assurer l'extradition réciproque des malfaiteurs dans les 
deux Étals. Ce traité signé le Itijuin 1859 parle marquis de 
Uélhisy, plénipotentiaire du prince, et M. Alexandre Mon, 
ambassadeur de S. M. C. a Paris, renouvelait les antiques 
relations amicales qui unissaient au XVI" siècle les princes 
de Monaco aux rois d'Espagne. ' 

Mais il restait à terminer une allaite du plus liant inlériM. 
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La cession du comté de iSiee à lu France avait rendu néces- 
saire le règlement des rapports de voisinage entre l'Empire 
el la Principauté. L'article 6 du traité du 2 février (861 
signé par l'empereur Napoléon III et le prince Charles III 
pour la cession de Menton et de Roquebrune, stipulait 
qu'une union il (manière serait eiïi'ctnéi' entre les deux Etats. 
On comprend de quelle importance il était pour la France 
qu'un port aussi sur, aussi commode que celui de Monaco, 
presque enclavé dans son territoire, ne devint pas quelque 
jour une entrée propice à la contrebande; l'extrême modi- 
cité du tarif des droits de douane perçus par le gouverne- 
ment princier y aurait certainement attiré l'importation 
étrangère, dont la nature accidentée du territoire eut faci- 
lité l'introduction frauduleuse en France. Depuis plusieurs 
années les négociations étaient pendantes, retardées par les 
revendications que le Prince élevait au sujet de ses biens 
personnels contre les communes de Menton etdeRoque- 
brune; il avait été fait réserve des droits du Prince sur ces 
biens dans l'article 3 du traité du 2 février. Mais les com- 
munes ne consentirent a en restituer qu'une partie, et re- 
fusèrent pour le reste. Déjà le prince Charles III, obligé d'a- 
voir recours aux voies judiciaires, avait obtenu coutrcelles 
des arrêts favorables du tribunal de Nice et de lacourd'Aix: 
mais les intérêts de la France inspirant an gouvernement 
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impérial le désir d'une prompte conclusion du traité, le 
Prince, par un acte spontané, lit abandon pur el simple en- 
tre les mains de l'empereur Nnpolcnn HI de tous ses droits 
sur les biens en litige dont la valeur était considérable. 

La lettre adressée à celle occasion, le 3 mai 18(iii, par 
le Prince à l'Empereur appartient à l'bistoirc de la Princi- 
pauté : 

.< Sire, 

« L'article 3 du Traité conclu, le t février 18tîl , entre 
Votre Majesté et moi pour la cession des villes de Menton 
et de Roqucbrune, est conçu dans les termes suivants : 

a Les propriétés particulières appartenant à Son Altesse 
« Sérénissime le prince de Monaco dans les communes de 
« Menlonelde Roquebrune, dont le Prince a été dépossédé 
(i en 18i8 et dont la désignation sera fournie par Son Al- 
« tesse Sérénissime, ne sont pas comprises dans la renon- 
« dation mentionnée en l'article premier ci-dessus. » 

« Une commission mixte sera cburgée d'examiner et 
« d'indiquer les mesures qu'il conviendra de prendre pour 
u assurer au Prince les bénéfices de cette réserve, sans 
tt préjudice pour les droits que des tiers auraient à faire 
n valoir. 11 est entendu que la compétence de celte Com- 
n mission n'est nullement exclusive de celle des tribunaux, 
ii s'il était nécessaire d'y recourir. « 

(i Depuis quatre uns, ces communes se refusent à me 



cl, bien que les plus larges propositions d'arrangement leur 
aient été faites en mémoire de la Souveraineté exercée pen- 
dant tant de siècles, par ma Famille, sur les populations 
récemment annexées a l'Empire, il n'a pas été possible 
d'arriver à une transaction. 

« A mou grand regret, une instance judiciaire a dû suivre 
ces tentatives inutiles de conciliation et dimx jugements pré- 
paratoires Furent rendus en ma faveur par le tribunal de 
Nice et la cour d'Ais; mais, sur la demande du Gouverne- 
ment Impérial, j'ai autorisé la suspension du procès, afin 
de permettre a la Commission mixte qui s'est réunie à Paris, 
d'obtenir un résultat plus conforme aux désirs de Votre 
Majesté. 

« Les Membres de celle commission n'étant pas parvenus 
à s'entendre malgré les pins louables ellbrts, et Votre Gou- 
vernement paraissant faire de la revendication de mes biens 
personnels une question politique, je ne veux pas prolon- 
ger davantage, par ma résistance, une situation qui peut 
Vous causer des ennuis. 

« C'est pourquoi, je viens Taire abandon pur et simple, 
entre Vos mains Impériales, de tous mes droits sur les biens 
qui m'appartiennent dans les Communes de Menton et de 
(îoqnebrime. Je ne réclame rien en échange de co sacrifin- 
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spontané ; j'espère seulement qui? Voire Majesté voudra 
bien le considérer comme un nouveau témoignage de mu 
déférence envers Elle et du dévouement dont je crois Lui 
avoir déjà donné quelques preuves. 

« Je prie Votre Majesté d'agréer avec bienveillance l'ex- 
pression des sentiments du respect et de sincère attachement 
avec lesquels j'ai l'bonneur d'être. 
Sire. 
De Votre Majesté, 
Le Irès-liumble et très-dévoué Serviteur et Cousin, 
Ciiahi.es. 
Palais tle Monaco, le ;i niai 1 8tî6. 
Cet acte île nolilc ilési ni Presse nient ne profitait pas seu- 
lement a la France, c'était bien plus encore une preuve élo- 
quente de la généreuse bienveillance de l'héritier desGrî- 
maldipour ses anciens sujets ; quelles qu'eussent Été leur 
ingratitude et leur injustice. Charles HI n'oubliait pas que 
ces communes faisaient autrefois partie de la grande fa- 
mille dont ses ancêtres avaient été les pères autant que 
les souverains. 1,'évide.nce A? ses droits ne pouvait manquer 
d'être prochainement reconnue par un dernier arrêt qui eût 
été définitif; mais comment les ressources municipales des 
deux communes eussent-elles suffi aux indemnités qu'elles 
allaient être condamnées à paver, soit pour l'usufruit illé- 
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gai, soit par suite de l'aliénation d'une grande partie ries 
biens du Prince, de quelle énorme charge leurs budgets 
n'eussonl-ils pas clé grevés 1 ee n'eût été que ln juste con- 
séquence de leurs fautes ; la bonté rie leur ancien souverain 
qui leur avait pardonné une révnlte insensée, leur en épar- 
gna aussi le châtiment, 

Dès que cette diiliculté eut été levée, on put reprendre 
les négociations; les plénipotentiaires, qui étaient pour le 
Prince le due d'Arquaviva, son chargé d'affaires à Paris, 
et pour l'Empereur, M. Edouard Hcrbet. ministre plénipo- 
tentiaire de première classe, conseiller d'Etat, directeur 
des consulats et affaires commerciales au ministère des 
affaires étrangères signèrent, le traité le D novembre ; 
les ratifications furent échangées à Paris, le 211 du même 
mois ; la promulgation eut lieu en France le 2 et à Monaco 
le S dccemhre, et les stipulations commencèrent à être 
exécutées à dater du 1" janvier 1866. ' 

Par ce traité la Principauté est comprise dans le système 
des douanes françaises dont les tarifs pour les droits d'en- 
trée sont appliqués aux ports de Monaco. La perception de- 
ces droits est effectuée pour le compte de la Franco par les 
soins de l'administration impériale. 

1 Voir ut [litosjoilitkatifcî, n° £1. 
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Ce trailé, conclu pour une durée de cinq années, stipule 
en oulre diverses dispositions concernant In vente du sel, 
des tabacs et des poudres, la fabrication de la monnaie, 
l'eitradition réciproque des malfaiteurs, les postes, les 
■rli'iM'/ijilirs i'I les jiulivs relations de voisinage. 

Aux termes de l'article 10, le Gouvernement Impérial 
s'engage a tenir compte au Prince, moyennant une indem- 
nité annuelle de 20,000 fr,, de l'abandon auquel il consent 
des droits de douane et de navigation. 

Dans la fixation de ce chiffre si modique le Prince faisait 
encore une fois preuve d'un grand désintéressement; car 
les produits de la douane de la Principauté, malgré le peu 
d'élévation des droits d'entrée, ont atteint en 18C'i le chiffre 
de 7-i,000 fr., cl n'auraient pas lardé sans aucun doute a 
dépasser de beaucoup cette somme, par suite de la pro- 
chaine ouverture du chemin de fer en construction entre 
Nice et Monaco, et du nombre toujours croissant des étran- 
gers qui visitent la Principauté et y fixent leur résidence. 

L'Empereur, ne voulant pas rester en arrière de bons prn- 
cédés, conféra au prince Charles 111, quelques jours après 
l'échange des ratifications, le grand cordon de la Légiou- 
d'Honneur, qui est venu ^loneusement s'ajouter aux nom- 
breuses et éclatantes distinctions que le Prince avait déjà 
reçues de la plupart des souverains de l'Europe. 
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L'envoi Jes insignes était accompagné de In lettre sui- 
vante : 

« Mon Cousin, le désir qui m'anime de Vous donner une 
marque éclatante de mon bon souvenir m'a inspiré la pen- 
sée de Vous décorer du Grand Cordon de la Légion-d'Hon- 
neur. Je ne doute pas que ce témoignage particulier de mes 
sentiments pour Vous ne contribue à Vous attacher de plus 
en plus à la France et à rendre plus intimes nos bons 
rapports. J'aime à profiter de cette circonstance pour Vous 
renouveler les asurances de mon estime et de ma parfaite 
affection. Sur ce. Mon Cousis, je prie Dieu qu'il vous ail en 
sa sainte et digne garde. 

« Ecrit au Palais de Compiègne, le 29 novembre I8C5. 

a NArOLtON. a 

Ce traité, qui tout en respectant l'entière souveraineté du 
Prince et en conservant les avantages dont les habitants 
jouissaient antérieurement, facilite et rend plus fécondes 
leurs relations avec leur puissante voisine, a fort ému 
certains organes de l'opinion publique en France et a l'é- 
tranger, parmi lesquels plusieurs ont cru y voir une an- 
nexion déguisée. Dans la presse française, le Journal des 
Débats a consacré une série de longs articles à développer 
et à soutenir le principe que. les lîtats qui avaient des traités 
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de commerce avec la France leur assurant II' traitement de 
la notion In plus favorisée, étaient, pur suite, en droit de 
réclamer pour leur marine commerciale l'entrée libre dans 
les jinrts français, puisque les navires île Monaco proDlaïenl 
désormais de ce privilège. Telle devait être, selon les Dt- 
bait, la conséquence pour l'Angleterre, In Belgique, elc.,dti 
traité conclu le 9 novembre entre la France elln principauté. 
Ce journal y voyait une première application de la doctrine 
du libre-échange. Au parlement d'Angle [erre, des orateurs 
interpellèrent le gouvernement à ce sujet; et a la chambre 
des représentants de Belgique, dans la séance du 28 février 
iSfili, un membre, M. Rodenbach, émit la même pensée : 
« par ce traité, dil-il, la France parait avoir admis le prin- 
cipe et jeté les premières hases de la liber lé commerciale. « 

Le Journal de Mninicn, le Cunsiitiiiiuiimt et le Moniteur 
universel du soir ont répondu à ces fausses appréciations; 
aucun des deux gouvernements n'a dû rester étranger à ces 
réponses qui rétablissent les faits dans leur vrai jour. 

Le Journal de Monaco s'exprime ainsi : 

« La Gazette d Awjsbourn, le Times et le Journal des Di'- 
liais ont donné, à des points de vue différents, une interpré- 
tation erronée à la «invention conclue, le !) novembre der- 
nier, entre Sa Majesté IT-mpereur des Français et Son 
Altesse Sérénissime le Prince de Monaco. 
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« Ain yeux de la Gazette d'Awjsbiitir'j , celte convention 
semblerait cnnsacrer uni 1 annexion indirecte de la Princi- 
pauté a l'Empire. 

« Une, telle assertinn ne supporte pas l'examen. 

« Il y a entre la France et Monaco une Union douanière 
stipulée pour cinq ans, et rien de plus ; 

a Le Princen'a pas plus aliiïiniriiidoiii'iidaiiee de sa Prin- 
cipauté que les souverains allemands, qui sont entrés dans 
leZollverein, n'ont aliéné l'indépendance de leurs États; 

h Sa souveraineté demeurera pleine cl entière; Monaco 
ciiiisi'i'vcrji si In^isldiinn. m ■. -■ 1 1 organisation financière, ses 
Magistrats et ses Fonctionnaires nommés parle Prince, et le 
Gouvernement français nu s'immiscera pas dans notre ad- 
ministration intérieure. 

h Le Times et le Journal des lléùats n'ont pas donné à la 
convenlion celle fausse interprétation, mais ils ont liré de 
l'article 4 des déductions économiques, qui pourraient avoir 
une cerlaine gravité, si elles étaient exactes. 

« EnelTet, le Times dit que l'Angleterre, devant être trai- 
tée par la France comme la nalion la plus favorisée, a droit a 
tous les avantages, sans exception, accordés à Monaco ; d'un 
autre côté, le Journal des Débats prétend qu'il sera facile 
d'éluder les enlravesapporlées parla législation du l'Empire 
à la francisation des navires, en les faisant naturalisera Mo- 
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naco; mais ces feuilles ne réfléchissent pas que l'Angleîerre 
n'a pas, (tans ses relations commerciales avec la France, la 
réciprocité complète qui existera désormais à l'égard île 
Monaco, et qu'une Union douanière ne peut être assimilée 
a un trnilé de commerce. 

« Quant 5 la naturalisation dus navires, l'asscntissenienl 
du Gouvernement du Prince sérail nécessaire pour qu'elle 
pût s'effectuer : or, la loyauté bien connue de Son Altesse 
Sérénissime et son profond dévouement a l'Empereur doi- 
vent écarter toute idée de sa part d'une exécution fraudu- 
leuse de la Convention. 

« En résumé, rien ne sera changé a notre situation politi- 
sons avec la France. Le Prince n'a pas hésité à faire cer- 
tains sacrifices financiers pour arriver à ce but et assurer 
ainsi la prospérité de la Principauté. » 

Voici maintenant comment parlait le Constitutionnel : 

« Le .humai des Débats revient avec insistance sur l'in- 
terprétation qu'il a déjà donnée du traité récemment conclu 
entre la France cl la Principauté o> Monaco. Il lui parait 
assez. piquant que la réforme de notre régime de navigation 
dont un projet de loi a saisi le Corps Législatif, s'accom- 
plisse pour ainsi dire clandestinement au moyen d'une sli- 



pulalion eacbée dans un arrangement intervenu ovec le 
plus petit des Etats souverains de l'Europe. 

« Nous croyons avoir surabondamment démontré, dans 
notre numéro do 19 décembre dernier, les erreurs sur 
lesquelles s'appuyait celte ingénieuse argumentation. Dieu 
que, dans son nouvel article, le secrétaire de la rédaction 
du Journal îles Débats ne fasse aucune allusion à la réponse 
du Constitutionnel, il font croire cependant qu'il l'a lue. 
rnr il n'invoque plus les traités qui donneraient a l'Angle- 
terre le droit de réclamer pour sa marine le traitement de 
la nation la plus favorisée et il se borne à en réclamer 
l'application aux pavillons que les traités appellent, en 
effet, à en jouir, ceux de l'Italie, de la Norvège, de la 
l'russe, des villes auséatiques, etc. Or, Monaco venant 
d'obtenir, pour ses navires, la plénitude du traitement na- 
tional, il en conclut que le même régime est acquis de 
droit aux pays auxquels nous avons garanti le traitement de 
la nation la plus favorisée. 

« Nous engageons le surrétairt; du la rédaction du Jour- 
nal des Débats a relire l'article \" de la Convention du 1) 
novembre entre la France et la Principauté de Monaco : il y 
verra que cet acte constitue non pas un traité de commerce 
ordinaire, mais une union douanière, ce qui est bien diffé- 
rent. Toute son argumentation repose sur l'assimilation 



pas poussée plu 
du libre échang. 



France sans payer de droils, et que les traités d( 
commerce conclus simultanément avec nos conven- 
tions maritimes assurent, en termes formels, au com- 
merce de chacune des puissances qui ont successive- 
ment souscrit avec nous do semblables engagements, 1* 



n Être accordées à un autre pays pour l'importation de ses 
produits. Ainsi donc, si la convention avec Monaco en- 
traîne l'abolition des règlements appliqués dans nos poi ts à 
la marine étrangère, il devra, du même coup, faire table 
rase de toutes les taxes douanières. 

« Nous espérons que le secrétaire de la rédaction du 
Journal des Débuts nous saura gré de lui avoir signalé cette 
conséquence qui parait lui avoir échappé, et de lui en indi- 
quer encore une autre, d'autant plus précieuse que l'appli- 
cation en serait faite à notre profit. 

n Le traité de commerce avec le Zollverein ne stipule 
pas le traitement de la nation la plus favorisée uniquement 
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pour les importations de l'Allemagne en France ; le même 
avantage nous est garanti par (ons les signataires do pacte 
du % août 1862 (article 'M ). Or, les produits de la Saxe et 
de la Bavière entrent en Prusse sans payer de droits. Voilà 
donc des Etats plus favorisés que nous sur le marché 
prussien. En vertu de l'article 31 , l'assimilation nous est 
due. Réclamons, en conséquence, la libre importation des 
marchandises françaises en Prusse. 

n II est à craindre cependant qu'une semblable demande 
ne cause quelque surprise en Allemagne. On peut même 
prévoir la réponse qui nous serait faite. Les conventions du 
2aoùH862, nous dirait M. de Bismark, vous assurent le 
traitement réservé à la nation la plus favorisée parmi celles 

elles vous garantissent la jouissance de toutes les laveurs 
accordées aux produits étrangers auxquels des droits de 
douane sont applicables ; or, les produits do la Saxe et de 
la Bavière ne franchissent aucune ligue de douanes pour 
entrer en Prusse. Pénétrez-vous de la distinction qui existe 
entre un contrat d'échange et un contrat de société, et ne 
confondez pas un trailé du cummeice a vue un traité d'union 
douanière. En tous cas, ne demandez pas les bénéfices de 
la communauté avant d'y avoir élé admis, avant d'en rem- 
plir les conditions et d'en accepter Imites les charges. En 



dont l'administration est centralisée à Berlin , cl «lors nous 
verrons quel accueil nous devons faire à voire réclamation 
ainsi transformée. 

« Les conséquences d'une semblable proposition méri- 
teraient en effet d'Être pesées de port et d'autre. Pour le 
moment, bornons-nous a nous approprier les raisonnements 
nue nous avons attribués à la sagacité du ministre prussien. 
Ils serviront à faire apprécier a sa juste valeur la théorie 
sur laquelle des apôtres trop impatients des doctrines du 
libre échange se fondent pour réclamer l'extension de plein 
droit à tous les pavillons étrangers, du régime auquel 
les navires de Monaco sont soumis en France depuis 
l'incorporation de la Principauté dans notre zone doua- 
nière. » 

Enfin le Moniteur fit disparaître (oui malentendu par 
l'article suivant : 

» Plusieurs journaux français et étrangers se sont mépris 
sur les conséquences que l'arrangement conclu, le 9 no- 
vembre dernier, entre la France cl la Principauté de 
Monaco, pourrait exercer sur le régime de nos relations 
commerciales cl maritimes avec d'autres pays. A leur sens, 
les pavillons auxquels des iicti'siliploimdiqiu's garantissent, 
dans les ports rte l'Empire, le traitement de la nation la 
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plus favorisée, auraient acquis de plein droit toutes les 
franchises assurées à la marine monégasque. 

« Celte interprétation tombe d'elle-même à !a leclure de 
la première ligne de la convention. Par le fait seul qu'ils 
l'ont intitulée union douanière, ses négociateurs en ont suffi- 
samment défini l'objet et déterminé le caractère. En vertu de 
cet acte, la Principauté est incorporée dans nos lignes de 
douanes. Ses produits comme ses navires cessent d'être 
compris, pour lu perception des droits, parmi ceux des 
pays étrangers. Le changement apporté au régime appli- 
cable dans nos ports au pavillon de Monaco n'intéresse 
donc en rien les Elats vis-à-vis desquels nous sommes liés 
par dos conventions maritimes. 

« Leur situation ne saurait être modifiée par un contrat 
qui n'a aucune analogie avec les arrangements dont on les 
invite à se prévaloir. Nous sommes disposés à croire, 
d'ailleurs, que telle est l'opinion de leurs propres gouver- 
nements; car il n'est pas à notre connaissance qu'aucun 
d'eux, confondant deux clioses aussi distinctes qu'un traité 
de commerce el. un traité d'union douanière, ait réclamé 
jusqu'à ce jour l'application de nos règlements intérieurs, 
*n vertu de la clause dont on leur suggère une interprétation 
si favorable à leurs intérêts. » 

Peu après, le 2(> mars IK66 , un traité d'extradition réci- 
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priMjiuj entre la Principauté i;t l'Italie a été signé à Flo- 
rence ; les plénipotentiaires étaient : pour Charles 111, 
le comte Adrien Piccolomini , et pour Victor- Emmanuel, 
le chevalier Peiroleri. 

Cet acte diplomatique est le premier que le gouverae- 
menl princier cl le cabinet Italien aient échangé depuis la 
révolution meulonaise. 11 annonce le rétablissement amical 
des relations de voisinage que la participation du gouver- 
nement sarde aux tristes événements de 1848 et de 1854 
avait dû rendre sin^nliérr-inenl tendues. Le protectorat pié- 
monlais n'existe plus ; eu même temps que lui a disparu le 
malaise dont il était la couse permanente ; et bien que 
réduite en étendue, la Principauté affirme plus haut que 
jamais son indépendance souveraine en traitant sur le pied 
d'égalité avec le roi qui , naguère son prolecteur, chercha , 

ÏSnus terminerons cette histoire du règne de Charles 
III , depuis son avènement jusqu'à ce jour, en constatant 
que ce Prince appelé au trône dans les circonstances les 
plus critiques, a su par sa sagesse , son énergie et sa pa- 
tience, sauver sa souveraineté, régler les difficultés si 
délicates que suscitait la situation anormale des deux villes 
rebelles de Menton et de Roquebrune, et assurer par des 



traités et des conventions les rieslings île 1m Principauté, à 
laquelle sa sollicitude éclairée a ménagé tout un avenir rie 
prospérité. Charles III est dans la force de l'âge ; puisse la 
Providence le conserver encore de longues années pour 
le bonheur de ses sujets ! 
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ME VISITE A MONACO 



I. 

DE MCI'. A MONACO. 

En attendant la prochaine exécution du chemin de fer, il 
y a deu* voies pour se rendre de Nice à Monaco : on peut 
prendre la voie de mer, sur l'un des rapides bateau* à 
vapeur qui font plusieurs fois pur jour le service entre les 
deux villes. Le premier départ de Nice a Heu a dix heures, 
quand déjà les rayons d'un soleil prodigue versent des tor- 
rents de lumière sur la mer elles navigateurs; entre un 
ciel d'or éliucelant et des flots d'un bleu a défier l'audace 
du plus téméraire des coloristes, le vapeur roule douce- 
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passager vnil défiler devant lui tout le riche panorama des 
cittes de la Lignrie. Voici d'abord Yillefranchc, où le Gou- 
vernement sarde possédait autrefois un bagne. Le bagne 
n'est plus, félicitons-en Vil le fra ne lie. 

Cet admirable, bassin, protégé contre les vents du nord 
par les Alpes maritimes, et a l'ouest par deux rameaux de 
celte chaîne , Hnnl-Albati cl Mont-Boron, a snn ouverture 
nu midi, et a l'est il est naturellement fermé par la pitto- 
resque presqu'île de Saint- Hospice. Dans sa vaste enceinte, 
celte rade peut abriter des flottes entières, et c'est pour la 
France un spletidide complément de Toulon. Les sommets 

l'entourent sont pleines de souvenirs liistunqucs : l'antique 
bourgade de Portus-Olîivlœ , dont Villefrancbe occupe, 
l'emplacement, vit un jourapparoilre de farouches naviga- 
teurs au teint basané, an langage étrange, blasphémateurs 
du nom chrétien , ardents au pillage et au combat. Les pé- 
cheurs de la cote, chassés parles envahisseurs, se réfugièrent 
dans la montagne , et de là ils voyaient aborder les galères 
sarra/.ines appariant au Pelit-Fraxinet le riche butin el les 
belles captives que les forbans allaient enlever en Provence 
el en Italie. Le soir, en prêtant l'oreille, ils pouvaient en- 
tendre les cris des victimes cl le bruit des fêles; et des 
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points de l'eu perçant lu nuil, indiquaient que les mêmes 
scènes se répétaient à Éza, sur ce pic abrupt qui s'élève du 
sein d'un vallon fertile et d'où les pirates guettaient, vigi- 
lants el sinistres, le vaisseau craintif du marchand génois 
nu marseillais. Pendant près d'un siècle cl. demi les pirates 
arabes régnèrent en maîtres sur ces régions ; puis un guer- 
rier intrépide, qui venait d'enlever d'assaut le Grond- 
Frasiuet, la capitale des écumeurs do nier, réunit les plus 
vaillants des montagnards, el bientôt le port de l'Olive et 
Kza virent la croix surmonter de nouveau leurs vieux 
temples purifiés. Trois siècles plus lard, Charles II d'An- 
jou assurait, par d'importantes franchises commerciales, la 
prospérité du vieux poil de l'Olive, qui devenait YUk- 
fmuçliK, et recevait dans sa rade hospitalière les flottes 
marchandes dont les galères des Grimaldi protégeaient la 
paisible navigation. C'était Giballiu Grimaldi qui avait 
chassé les Sarrazîns, c'était sa race qui leur interdisait 
tout retour sur ces tôles fertiles. Ce nom de Grimaldi fait 
pressentir l'approche de Monaco. 

En elïet, voici la î'rtc-de-Chkn , dont le rocher circulaire 
ressemble à lu grosse tour de quelque forteresse gigan- 
tesque; et plus bas s'avance vers la haute mer la presqu'île 
de llonnco, roc escarpé au sommet duquel des embrasures 
béantes laissenl voir les tels allongés de canons de bronze. 
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ment à colle immense forteresse , cl lance ses flocons d'é- 

. 'iiik j.i I " '■ I 1 ' '■*■' > u% rii .n-Ini. ii> 

qui fout à la vieille citadelle une eueeinle naturelle presque 
aussi formidable que ses remparts. Ou double bienlfll la 
pointe sur laquelle pst élevé le fort Antoine, après avoir vu 
fuir a sa gauche lu petite anse de la Halo el le cap d'Aglio : 
puis le port lie Monaco ouvre un sur asile au voyageur. 

A e,e moment il se trouve eu face d'un admirable pano- 
norama qu'on ne peut oublier quand on l'a une (bis contem- 
plé. Le port est formé, d'un v/'itf- , parle rocher ohlong qui 
porte la ville ; haut de qualre cenls pieds, ce rocher offre le 
plus élrange oiiciievélremeiiL de remparts, de tours, de 
rocs nus et de lapis de myrtes, de caclus. d'aloès, de 
figuiers plaqués contre ses flancs abrupts. Les maisons 
regardent curieusement, par-dessus les murs, entre des 
bosquets de pins d'Italie, de palmiers el de mûriers. A 
droite, c'est le plateau des Spéluiiuc-,, boisé d'épais om- 
brages au travers desquels on aperçoit les blanches cons- 
tructions du splendide Casino el des nombreuses villas 
dont il est entouré, centre élégant de la nouvelle et immense 
cité qui s'édifie. Au fond, un vaste amphitéalre de mon- 
tagnes dénudées à leur cime, verdoyantes de citronniers, 
d'orangers el d'oliviers à leur base ; les plantations mon- 
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(1rs pointes hardies sur les Clones escarpés des mont: 
Au sommet de la montagne se dé tache avec vigucui 
sur l'azur du ciel, la masse élancée de la vieille toi 



a voulu que. l'homme, celle âme visible du monde, donnât 
a la malièrc lu vie qui complète la beauté. En dépit des 
poêles rêveurs, le plus beau paysage d'où l'homme serai! 
absent ne nous représenterait qu'une matière inerte, la 
pensée y manquerait. 

« Il y a toujours une pensée dans rr que peint le Poussin, 
même dans le, paysage.... Qui ne connaît le tableau des 
Bergers d'Arcadie ? Quelle fraîche vallée I quels beaux om- 
hrages I quelles prairies riantes où errent ces longs trou- 
peaux I Qui nous ti'unspoi h: ru duns ces lieux fortunés, sous 
ces grands arbres, dans cette épaisse verdure? l'ont respire 
ici la joie et le bonheur de ta vie. Hélas ! c'est une illusion 
trompeuse; une tombe attriste ce joyeux tableau; dans 
l'Arcadie aussi la mort frappe les hommes, et là aussi toute 
existence est fragile, toute joie courte, tout bonheur in- 
certain. « ' 
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La pensée vivifie ce |i« vs.'iLri 1 rie Monaco : la Turbin, rap- 
pelle à l'esprit la grandeur évanouie du peuple romain qui 
érigea ce trophée sur les limites du la terre natale : Une 
toque Italia, dehine Gallia. » Et là lias, au fond du port, 
cette construction élégante qui s'élève au bord rie In 
mer, c'est l'établissement des bains. Trois ou quatre cents 
mètres seulement séparent ces deux couvres humaines, mais 
quelle dislance entre elles pour le penseur ! 

Combien de proues ont sillonné d/s Unis depuis les ga- 
lères phéniciennes et les trirèmes de César, jusqu'aux fré- 
gates espagnoles et anglaises, jusqu'aux vaisseaux à vapeur 
de la France moderne I Les échos de ces monuignes ont 
retenti plus d'une fois du fracas de la guerre, plus d'un 
guerrier a trouvé sa tombe dans ces vagues azurées. 

Mais auprès de ces souvenirs imposants ou lugubres ou 
en peut évoquer d'un autre genre. Par une belle journée 
du printemps de l'an 1G40, une galère richement ornée 
double le cap Martin , et elle s'avance portée par les flots 
caressants « qui se courbent el se font doux sous un si noble 
poids ; » 1 sur le château de poupe tendu de tapis luxueux, 
une jeune fille, en splendides atours, est assise entre un 

1 ■ Clie s 1 liu iu Nia m no mi!i n ao5lcntrc ai nobil peso. ■ Kranoescn 
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les regards s'adoucissent quand ils s'abaissent sur ln jeune 
fille. Les rameurs, vêtus de blanc, cachent leurs chaînes 
sous leurs habits de gala, et nagent avec vigueur, car dans 
un jour de féle nuptiale, il y aura bien un ninmenl de 
clémence pour leur misère. C'est une fiancée, en ellet, que 
cette jeune fille, c'est Aurélia Spiimla que ses parents 
conduisent à snn fiancé, a Hercule, marquis de l'ampana, 
fils unique d'Honoré II , souverain de Monaco. 

Penché sur la muraille, a la pointe extrême de la for- 
teresse, Hercule, entouré d'un brillant cortège, vient 
d'apercevoir la galère, et aussitôt il court au port et s'élance 
dans une galiotle povoisée, dont les marins, des hommes 
libres ceux-là, Têtus de soie couleur de feu, tracent de 
leurs rames vaillantes un long sillon d'argent sur l'azur dis 
flots. Bien lût les deux bâtiments s'accostent, les nobles 
parents accueillent le jeune prince avec une bonne grâce 
pleine de dignité. Aurélia rougit, les marins lèvent leurs 

Monaco s'entoure d'une ceinture de feux retentissants, et 
les acclamations des habitants et des soldats groupés sur 
tous les points d'où l'on peut voir, répondent aux saints 
des marins génois. Autour d'Hercule, les courtisans dis- 
crets murmurent les formules admiratives a la mode sur la 
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beauté de In jeune princesse et Wliritcnt l'heureu* épou\ ; 
puis retentissent lesarcnrds il'un orchestre mélodieux, cl 
c'est ou sein de tous ces bruits divers que la petite flotte 
vient mouiller dons le port. Un caii|ue doré se détache du 
rivage et reçoit sur ses coussins de pourpre la noble com- 
pagnie ipt'il amène h une jeléc changée, par une fraîche 
verdure, ou, comme dit précieusement le vieux chro- 
niqueur, ci transformée en un bosquet flottant, embaumé 
de fleurs comme un printemps, pour accueillir une chaste 
Diane, et fêter une Flore pudique. » ' En mettant le 
pied sur la jelée, Aurélia se trouve dans les bras d'Hono- 
ré II, de son nouveau père, qui lui sourit avec une douce 
gravité et la haise tendrement au front. Ensuite Hercule 
lui tendant galamment le poing, la eonduitsons un arc de 
triomphe supporté par dcui hvrcuks el semé de devises 
ingénieuses. Par une, allée verdoyante, le cortège parvient 
à un vaste jardin, la Condamine, dont la brise nous apporte 
encore aujourd'hui les parfums. I n p-nél d'Espagne, dont 
la selle et les harnais sont loul couverts d'or el de brode- 
ries, est amené tout piaffant à Aurélia ; l'artillerie et lu 
mousqueteric répètent leurs saints, le peuple crie : Ewival 

1 « InfrascnJa Ji L[ii;iJ.i;i- iujvi;r;i. ^:n! Ta va un ri-i nMautc j ijliiurûlo can 
Oklnrala leiupc:Hji r rj]nih..'jii; n;i uiki J'niji.nin i iuiijn'i-.il:i.ï-t per ramifllici-'imn 
Di.la Dhnii. prr r..-itrggiar'Liim H.ir.i \mSka. ■ - l'f. Kul. Frogoni. 
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les musiciens font rage de leurs instruments, les cavaliers 
et les dames se forment en élevante escorte, el la pompe 
nuptiale gravit avec une m uj es tu eu se lenteur les rampes 
qui conduisent aux portes de la forteresse... 

L'autre moyeu de communication entre Jiice el la capi- 
tale des Grimaldi est la voie île terre, en suivant la route 
de la Corniche. C'est un peu plus long que par le bateau, 
mais quelle magiiilique prium'iindel Chacun sait la légende 
relative à l'exécution de celle route. On se souvient que 
Napoléon I", qui en avait ordonné la construction, 
ayant critiqué le tracé qui se cramponne aux flancs des 
montagnes au lieu d'eu suivre la base, le malheureux ingé- 
nieur chargé des travaux se tua de désespoir. Sans doute 
l'Empereur avait raison si l'on ne considère celte roule que 
comme un chemin, c'est-à-dire un trait d'union plus ou 
moins long on Ire deux points extrêmes; dans ce cas, le plus 
grand méiile d'un chemin est la facilité et la brièveté. Hais 
pour le touriste qui voyage pour voir, et non pas unique- 
ment pour cire transporté avec rapidité, une route est quel- 
que ciiose do plus, et ce n'est pas lui qui ajoutera ses cri- 
tiquas ocelles quionl (lésrspéré le trop suseeptibleingénieur. 
Au-dessus de la roule, ce sont des rochers nus dont les 
flancs loumienlés semblent avoir été tailladés par les coups 
île hache d'un géant en délire ; secs, gris, stériles, tachetés 
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de ipjelques mairies t ■ miles de luvandc ou du genièvre, ces 
rochers sont superbes sous l'ardente lumière qui inonde el 
colore de inillo nuances leurs innombrables facéties. Eu 
lias, des pentes ravinées d'une verdure intense tombent vers 
lu iner toujours bleue. Dans ces ravins, des maisons car Iléus 
comme des nids sous le feuillage, quelques troupeaux ac- 
crochés aux arêtes d'un roc feuillu, 

« DumusS pondéra procul du rupo; « 

un |ielil pâtre eu haillons joue du flageolet comme un ber- 
ger deThéuciite en gardant ses chèvres. Un calme impo- 
sant plane sur ce tableau de la cime des Alpes aux dernières 
lignes de l'Iunizon; l'esprit se recueille et rève. C'est là que 
sont passés hier encore les vaillants régiments français me- 
nés à la délivrance de celle Italie dont l'entrée leur parut 
si belle ; on retrouve lu trace de leur passage; plus d'une 
inscription clinrboimée rappelle que des français sont venus 
là, et que là, comme partout, ils ontremué les cœurs, agité 
ks esprits el semé de longs souvenirs. . . Celte route de la 
Corniche ne vaut-elle pas pour le poète et le touriste, In 
voie moins escarpée qu'aurait préférée Napoléon I" poul- 
ies voyageurs pressés? Sans compter que les Alpes mari- 
times sont riches en souvenirs ; et pour en citer un 
des plus pitt'iresqiiis, en suivant le liilora! vous ne verriez 
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pas l'auberge des Quatrc-Chemins ou Traltcria degli qua- 
tre Camini (les deux litres sont sur l'enseigne, comme il 
convient en pays de frontières) ; sur les murs de cette au- 
berge, une fresque remarquable, peinte par un des Ha- 
phaëls des baraques de la foire, représente le général Mas- 
séna en grand uniforme, assis devant un verre ; de la table 
pend une légende qui apprend au voyageur intrigué qu'en 
1800, le héros de Gènes, né à Nice, s'est arrêté en ce lien 
pour s'y rafraîchir comme un simple caporal. A ce propos, 
nnlons legrand amour des habitants de l'ex-comté de Nice 
pour les fresques et surtout les trompe-l'œil. La plupart 
des maisons de la ville et de la banlieue sont illustrées 
comme une publication pittoresque ; sans parler des co- 
lonnes, des balustres, des charmilles, des balcons et des 
perspectives en eiligie, ilont s'accommode le faste économe 
des Niçois, heureux de posséder ce qui leur parait trop cher 
en réalité, on voit sur plus d'une façade une main qui sou- 
lève une jalousie, et une léle curieuse contemplant les pas- 
sants. C'est original si l'on veut, mais ces bonshommes au 
sourire éternel, ces curicu* immobiles sont bientôt d'une 
monotonie irritante. 

Quelques tours de roue encore, la route fait un coude, 
et d'une crevasse de rucher, où elle s'était blottir, sort en 
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cournnt «ne juuttc enfant aux jambes nues, qui jette dans 
lu voilure un petit bouquet Je Heurs alpestres, poétique 
salul d'une contrée bénie. 

Bientôt un chemin vient se souder a la grande route : il 
s'enfonce dans la montagne, el un moine aux pieds nus, >'i 
la rnbe brune, le suit lentement, en murmurant les prières 
du rosaire. Ce chemin conduit an monastère de Laghetto, 
lieu de pèlerinage fameux par les miracles qu'y accom- 
plit une madone révérée de toutes les populations du Var, 
du comté de Kice et de la rivière de Gènes. 

A la porte de ce couvent de Carmes déchausses se pré- 
senta, un certain jour de IBil), un visiteur au front sou- 
cieux, il entra i\ l'église, y fit ses dévolions, et ce ne fut 
qu'après son départ que les moines apprirent que ce pieux 
el triste visiteur était le vaincu de Kovarre, !e roi Cliurles- 
Alheil, qui se dirigeait vers le Portugal, où il devait mourir 
dans un exil volontaire. 

Deux heures et demie environ après le départ de Kice, 
on arrive àlaTurbie, non blinde celle pile gigantesque que 
les habitants appellent la Tour, et où les savants reconnais- 
sent 0:1 trophée romain élevé par Auguste. Celle ruine, nu 
sommet d'une iimiila^ne, garde encore de telles proportions, 
qu'au sein de cette nature imposa 11 Le l'œuvre des hommes 
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est en harmonie avec l'œuvre île Dieu, lei le cocher arrête 
ses chevaux, et du bout de son fouet vous montre un petit 
chemin en disant d'un ton quelque peu goguenard : « Mo- 
naco est en bas ; si vous no voulez pas faire en voilure le 
grand tour par ïtoquebrune, voici le chemin, vous n'avez 
qu'à descendre, v Eu effet, en avançant la loto au-dessus du 
parapet qui ferme une petite esplanade plantée d'arbres, 
Monaco parait si rapproché, si rapproché, qu'un petit quart 
d'heure suffira bien pour s'y rendre. 0 voyageur inexpéri- 
menté I défiez-vous de la perspective en ces pays méditer- 
ranéens! Telle est la transparence do l'air que les distances 
se rapprochent ; ce que l'on distingue si nettement ne sau- 
rait être éloigné, seinble-t-il. El les dimensions 1:.. quelle 
source d'erreurs encore 1 Constamment placé entre des mon- 
tagnes énormes ella mer infinie, ces deux immensités amoin- 
drissant tout autour d'elles, le spectateur perd le sentiment 
îles proportions comme celui des distances. 

A peine a-t-on cheminé un quart-d'bcure sur ce sentier 
pierreux et riche en /ig/ags, que l'on se demande, non sans 
quelque effroi, combien de temps il faudra marcher ainsi. 
Les lacets du chemin ramènent sans rosse le voyageur sur 
ses pas; Monaco parait toujours aussi près; les promeneurs 
flânent sur la place du Palaisavec une nonchalance qui 
semble narguer sa fatigue ; les enseignes des hôtels le re- 
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gardent d'un air engageant; sous ses pieds, les baigneurs 
folâtrent dans l'eau limpide; tout respire le colme, le bien- 
être ; tout cela est sous In main, et cependant, comme un 
mirage trompeur, ce tableau fuit devant ses efforts, et la 

route se recourbe en replis tortueux Enfin, on approche 

de la région des plantations ; la fatigue s'évanouit au milieu 
de celle verdure luxuriante : ici les lauriers sont des ar- 
bres, les figuiers s" élèvent puissants comme des chênes; les 
siècles ont respecté les troncs noueux des oliviers, et les 
caroubiers au feuillage luisant tordent sous le regard éton- 
né leurs troncs fantastiques semblables à des monstres sans 
nom. Puis le néflier du Japon, le sorbier, l'azerolier aux 
petites pommes vermeilles, et enfin, plus bas, les citron- 
niers et les orangers, dont les fruits d'or pendent a portée 
de la main ; çà cl là, des clairières nù des pins-parasols 
dressent leurs tiges svelfes, des touffes de myrtes et de gre- 
nadiers, des aloès rébarbatifs. De foui ce chaos do plantes 
et d'arbres s'échappent des pin-l'uius balsamiques; l'esprit 
s'engourdit, nul bruit ne le disirait, car ce calme immense 
est rendu plus sensible par un murmure léger qui annonce 
l'approche de la mer. Et l'on descend, descend toujours. 

A mi-côte de la montagne une home annonce que là 
commence le lerriloire de la Principauté. Le terrain que 
nous loulous a vu, [tendant plus de deux siècles, de san- 
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glanles querelles sans eusse renaissantes . les ducs île Sa- 
voie prétendaient que la Principauté ne devait pas s'éten- 
dre de ce côté au-delà des murs de lo place ; les Princes, 
loin d'admettre cette prétention qui les eut isolés sur leur 
rocher, revendiquaient une banlieue ; ce n'était pas sans 
raison, parait-il, puisque après de très-longs démêlés dont 
le récit fidèle exigerait un iu-folio, il fut conclu eu 1700, 
entre les deux parties, une convention par laquelle gain de 
cause, sur presque tous les points, était donné au prince 
Honoré III. Immédiatement il fut placé des bornes qui de- 
vaient déterminera tout jamais les frontières respectives 
des deux États. Mais les paysans n'entendent rien a la di- 
plomatie ; les rancunes populaires ne s'effacent pas d'un 
Irait de plume, et longtemps encore il y eut des différends 
entre les Monégasques et les Turbiasques, qui renversèrent 
[ilus d'une fois les bornes de délimitation. 

Descendons encore : la route et le quart-d'heure se pro- 
longent, mais comme toute chose a une fin, même le che- 
min de lu Turbie, ou débouche tout à coup d'un massif 
d'oliviers et de citronniers sur une vaste esplanade baignée 
de soleil : c'est le champ de manœuvre, et maintenant il 
ne reste plus qu'à gravir les rampes fortifiées qui mènent à 
l'ancienne porte de In ville. Ces rampes ont été taillées 
dans le roc qui s'élève à droite, abnipl cl menaçant, crtu- 
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tanné de bastions, df! remparts crénelés, île [ours à mâ- 
chicoulis ; h gauche, c'est un parapet percé de meurtrières 
el flanqué de guérites de pierres, permettant au regard 
d'embrasser le port, rétablissement de bains de mer, les 
beaux jardins de la Condaminc, la chapelle vénérée de 
suinte Dévoie, le plalcau des Spélugues, le cap Martin tout 
couronné de forÊts séculaires. Boquebrune dans sou nid de 
roches el penchée sur l'abîme ; au loin, blanchit a l'horizon 
la pointe de Bordighiera, la colonie des palmiers ; plus loin, 
retournez- vous, donnez un dernier coup-d'œil b. l'enceinte 
des montagnes qui entourent et protègent la Principauté, 
voyez serpenter le sentier que vous venez de parcourir, puis 
franchissez les quatre perles furlifiécs de Monaco, dont 
deux sont surmontées d'une inscription latine qui fait con- 
naître la date de leur construction , ' et vous Êtes sur la 
place du Valais. 
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il 

LE PALAIS. 

Le palais des princes de Monaco n'est point un de ces 
patazzi italiens, villas modestes au nom ambitieux, on 
vieilles masures mesquines que l'emphase méridionale revêt 
d'un litre sonore. C'est bien un palais et d'une étendue qui 
contraste avec l'exiguité actuelle des États du Prince. Dans 
ce vaste amas de constructions de tous les âges, tous les 
genres d'architecture se heurtent et se mêlent sans harmo- 
nie; chaque siècle y a laissé son empreinte. On reconnaît 
que la moin pesante des révolutions, plus destructive en- 
core que celle du temps, en a rompu l'antique ordonnance. 
Cet assemblage hybride renferme des parties superbes; la 
façade principale rappelle l'architecture, mauresque dont 
quelques-uns des vieux bastions et les quatre tours carrées 
ont conservé le caractère. 

L'aspect extérieur de la façade pourrait faire illusion sur 
la date de sa construction, si l'on ne retrouvait dans plu- 
sieurs autres parties moussues et noircies du palais les 
mêmes traces d'une authentique origine. La cour d'hort- 
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ncur est fort belle : c'est 1111 parallélogramme doni doux eo 
lès son l en «rendes ; un vaste escalier en marbre blanc, a 
double rampe, qui rappelle, sans souffrir du rapproche- 
ment, le grand escalier du palais de Fontainebleau, 
conduit a un portique nu loge en inarbre blanc, longue de 
soixante mètres, et décorée de fresques charmantes écloses 
du génie fécond de la Renaissance. Mais sur la façade op- 
posée se trouve la perle du palais ; c'est une série de frises 
el de panneaux peints a fresque par Caravage, dit-on. Bien 
des dégradations ont mutilé ce, clief-d'œiivrc; encore quel- 
ques années et le temps en eût cllàcé les derniers traits ; 
Flores ton 1" en a fait heureusement relever les carions, et 
le prince Charles III, qui aime el comprend les arts, fait 
rétablir en ce moment cette décoration somptueuse que 
Paul Delarocbe admirait. Autant que l'on peut juger sur 
des fragments l'ensemble d'une composition, ce devait être 
un triomphe de ISoccbus; la pompe se déroule avec son 
cortège de bacchantes lascives dont les torses et les reins 
sont pcinlsavcc une vigueur et une largeur dignes du Titien. 
Au-dessous, dans un ton moins chaud, une cavalcade an- 
tique, un peu mieux conservée, saisit fortement par la 
beauté des poses et la fermeté des lignes. 

Le corps de bâtiment dont ces fresques décorent la fa- 
çade était l'ancien palais dans lequel on pénétrait par trois 



cours entourées de bâtiments irréguliers qu'on appelai! 
autrefois les petits quartiers. Le prince Charles III a fait 
abaltre ces constructions, sur l'emplacement desquelles 
ont été élevées de splendides écuries, dont les vastes pro- 
portions, ainsi que le luxe et l'élégance ne le cèdent en 
rien à ce que l'on voit de plus remarquable en Angleterre. 
Deux portes monumentales existent encore de ce côté; 
l'une d'elles est surmontée d'une inscription rappelant 
que sous cette voûte, devenue maintenant une entrée 
secondaire, ont passé des rois, des empereurs, des sou- 
verains pontifes, toutes les grandeurs de ce monde. ' 

On ne trouve aux Archives aucun renseignement certain 
sur les agrandissements successifs qu'à du subir cette an- 
tique demeure. Toutefois l'ornementation du côté de la 
cour, de l'aile faisant face a l'ancien palais, son bel esca- 
lier et ses portiques peints à fresque, accusent une époque 
où le soin de la défense ne préoccupait plus uniquement 
les maîtres de la forteresse, c' est-à-dire la fin du XV" siècle 
et le XVT\ 

Dans l'intérieur se surcèdent de vastes pièces : ainsi la 
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grande salle Grimaldi, ornée de fresques par Horace Fer- 
rari, et dont la cheminée monumentale, un monolithe cu- 
rieusement fouillé eL orné de cariatides et de médaillons, 
faillit) être transportée au musée de Taris; la chambre 
d'York, où mourut le frère de Georges III, roi d' Angleterre; ' 
la salle des gardes, etc., ont un véritable cachet de gran- 
deur et de mogniiieeuce ; les enniinisseurs admirent la pers- 
pective du plafond de la chambre d'Yoi k, due au pinceau 
d'un peintre l)i douais, Gind.iMioOm li, siinmmmé ilDenlone; 
mais où sont les sévères lu-is de Charles le Grand, desRai- 
nier, de l'intrépide Jean 1", dans lesquels ces vaillants 
hommes de guérie avaient rassemblé les trésors dont les 
comblaient les rois de France et de Nuples, ainsi que les 
Papes? Les dépouilles de l'Orient, les richesses de Chio, 
qui appartint aus Grimaldi par droit de conquête, de 
Conslantinople et des ports de la Grèee, tributaires de leurs 
galères, remplissaient cette splendide demeure. C'est en 
parcourant cet immense palais que l'on entrevoit ce que 
fut autrefois cette Principauté de Monaco, aujourd'hui si 
réduite. La maison Grimaldi possédait un nombre incal- 
culable de Seigneuries, où elle pouvait lever des flottes 
et des armées; et l'élude de ses annales montre que plus 

1 Y-ir WriH- Il ch. H.pugoT. 
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d'une fois elle se rendit redoutable aux Génois, aux Pro- 
vençaux, aux Catalans et aux Vénitiens eux-mêmes. Mo- 
naco n'était pas seulement la capitale d'un petit État 
souverain ; c'était la résidence et la forteresse d'une fa- 
mille qui comptait k Gènes parmi les plus puissantes . 
en France, parmi les plus illustres et les plus richement 
pourvues de fiefs et de bénéfices ; qui est fière de ses 
alliances avec les maisons souveraines el royales d'Aqui- 
taine, de Normandie, d'Aragon, de Lorraine, d'Orléans, 
de Bretagne, de Savoie, de Comnènc el do Bourbon; qui 
a donné a nos rois quatre grands-amiraux, à l'Eglise plu- 
sieurs cardinaux, orne doges à Gènes, un capitaine-gé- 
néral à Florence, et qui avait reçu de Charles-Quint cl de 
ses successeurs des fiefs npulents en Espagne et dans les 
Dcux-Siciles. Mais dans les évolutions que fit la société 
européenne marchant vers l'unité, les Grimaldï perdirent 
peu à peu leurs possessions el leurs dignités ; la Révolution 
française leur enleva meme la Principauté et fil de l'antique 
palais, d'abord un hôpital pour les blessés de l'armée d'Ita- 
lie, puis un dépôt de mendicité. 

Réduits a leurs trois communes de Monaco, Menton el 
Roquehrune, comment les Princes auraient-ils pu rendre 
immédiatement son ancienne magnificence à la demeure de 
leurs ancêtres, mutilée, saccagée, flétrie? Les ruines féo- 
*3 
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dales que conservent encore quelques-unes de nos pro- 
vinces, et qui sont l'œuvre des siècles, ont leur poésie mé- 
lancolique et une imposante majesté ; le temps semble les 
avoir respectées en les revêtant d'une beauté suprême et 
pleine de mystère qui les grandit; abandonnées à la nature, 
cette mère de tous les arts les a parées de ses plus pitto- 
resques ornements; elle a repris et fait siennes ces murailles 
que la main de l'homme avait tirées de son sein. Hais ce 
qu'ont détruit hier le vandalisme et l'incurie, ce ne sont 
pus encore des ruines, ce sont des décombres et des dégra- 
dations. Tel élail en 18lo l'état du palais. 11 fallut alors 
procéder avec la patience d'une économie forcée à la res- 
tauration de celte antique demeure ; car on ne refait pas en 
un jour l'œuvre de plusieurs siècles de prospérité. 

Le prince Honoré V, qui résidait presque constamment 
à Paris ou en Normandie, no s'occupa que Irès-médiocre- 
ment de cette réédification. Quelques travaux d'aménage- 
ment dans les parties les moins maltraitées, des démolitions 
peul-Êlre inopportunes, et beaucoup de projets pour l'ave- 
nir, voilà quelle fut sa part dans cette grande entreprise. 
Effrayé bientôt des dépenses qu'occasionnerait la restaura- 
tion du palais, il la remit à des temps meilleurs et habita 
do préférence au château de Carnnlès, prés de Menton, où 
il se plut a faire exécuter d'importants travaux d'embellis- 
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sèment. Aussi, en 1841 , lors tic l' avènement île l'inrestan 1™, 
le palais présentait- il encore un aspect désolé ; les démnli- 
liotis ordonnées par Honoré en avaient accru la tristesse en 
multipliant les décombres. Le nouveau souverain, habile- 
ment secondé par la princesse Caroline, se mit résolument 
à l'ecuvre pour empêcher une destruction complète ; le sol 
fut déblayé, les toitures furent renouvelées, l'édifice conso- 
lidé, et malgré les agitations de ce régne el la révolution de 
i848, les travaux furent continués lentement, il est vrai, 
mois sans interruption. Il était réservé au successeur do 
Florcston, au Prince aujourd'hui régnant, de mettre la 
moin à une entière restauration et de rendre le vieux pa- 
lais de ses ancêtres a la splendeur de son passé. L'amour 
de Charles III pour les arts, son goût pour la magnificence 
le poussaient naturellement a cette entreprise; sa grande 
fortune personnelle lui a permis de la conduire à bonne fin. 

C'est à lui d'abord que l'on doit l'achèvement de lo fa- 
çade du côté de la mer, commencée par Florcston. La se 
trouvaient autrefois deux ailes de bâtiment qu'on avait 
démolies sous le régne d'Honoré V. Elles se détachaient à 
angle droit du corps de logis principal et s'étendaient jus- 
qu'aux rochers qui s'élèvent presque perpendiculairement 
ou-dessus de la mer. L'une de ces ailes renfermait les hains 
richement décorés de marbre, de statues et de fontaines, 
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élevés par Honoré II; ' dons l'autre, plus rapprochée de la 
place, était la salle où Lucien fut assassiné, en 1523, par 
son neveu Burtolomco Doria. 1 La veuve de Lucien, Anne 
de Pontevès, avait fait entourer d'une double muraille celte 
salle funèbre lâchée du sang de son mari. Quand les ou- 
vriers mirent le pic dans les murs de celle aile, ils rendirent 
à la lumière du jour qui n'y avait pas pénétré depuis trois 
siècles, le thé/ilrc de ce drame sanglant. Florcstan avait jeté 
les fondements d'un vaste corps de logis selon les lois de 
l'architecture moderne, et d'une grande terrasse qui lui 
sert pour ainsi dire d'assise ; Charles III acheva l'oeuvre de 
son père. L'immense développement de celte façade, ses 
baies encadrées d'ornements et décorées de baluslres, la 
magnifique corniche qui court dans toute sa longueur, el 
enfin la terrasse plantée pour la plusgrande partie d'arbres 
précieux cl de fleurs rares, afin de servir comme de h ves- 
tibule aux jardins, » ainsi que s'exprime un poiile, tout cet 
ensemble donne a la partie occidentale du palais une appa- 
rence grandiose, contrastant sans doute avec le slyle de 
l'édifice, mais qui, contemplée de la mer, présente un as- 
pect imposant. 

1 Voir »m pièces jnsliricaliios du premier «ohme, n= 52. nno inscription 
rmiiiiKuiorctirc île ces construction 1. 
a Voir lereVildccet assisjinal au premier rolume. chapitre vi, psgcîlt). 
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La religieuse sollicitude do Prince se porta ensuite sur 
un autre côté. Quand on pénètre dans la grande cour d'hon- 
neur, on a devant soi la chapelle ; une inscription latine, 
gravée sur une plaque de marbre blanc, indique qu'elle a 
été construite depuis les fondements par Honoré II pour 
remplacer l'antique oratoire de saint Jean le Précurseur, 
dont on voit encore des vestiges dans une salle basse du 
Palais et qui ne répondait plus a la magnificence de la de- 
meure souveraine. ' Cette chapelle, décorée de marbres 
précieux, est de belles proportions ; on y peut admirer la 
tribune du Prince et la coupole élancée qui domine l'édi- 
fice. Mais ce monument, victime des injures du temps et du 
vandalisme des hommes, se Irouvail dans un déplorable état 
de dégradation. Charles III s'occupa d'abord de la façade 
extérieure; la porte d'entrée, qui deviendra peut-être un 
jour un élégant portail, est surmontée d'un balcon en 
marhre sur lequel s'ouvrent trois fenêtres a cintres sur- 
baissés; une vaste demi- lune, formée de vitraux à dessins, 
éclaire l'intérieur de la nef. Au sommet de la coupole brille 
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resquc, el l'on pnurrail dire symbolique, les vieilles tours 
aux créneau* moresques qui l'encadrent. A l'intérieur, on 
monte pur trois marches do marbre blanc a un riche autel 
décoré de chiffres, de couronnes en placage de marbres 
précieux, et les deux magnifiques colonnes monolithes qui 
su ii lie un en l le rélable ont repris leur ancien éclat et sem- 
blent avuir élé taillée itTeimiient dans un bloc de porte-or. 
Une mosaïque vénitienne a remplacé le pavement du 
cluiiur; l<ms les accessoires ont été remis à neuf, el l'a- 
meublement est en harmonie avec l'élégance du vaisseau. 
Lorsque, selon des plans déjà arrêtés, les vitraux peints de 
la coupole et du sanctuaire vieiidnint répandre sur tout cel 
ensemble de marbre el d'or une lumière douce et mysté- 
rieuse, et que des peintures à fresque auront fait dispa- 
raître la blanche nudité des murs, alors la chapelle Saint- 
Jean- lia pli ste sera un oratoire vraiment royal. 

Nord, portons nos pas vers le grand escalier, utuvre ad- 
mirable du prince Louis I". Toutefois il n'avait jamais été 
achevé, car les marches en ardoise et les revelcmenls exté- 
rieurs en plaire faisaient un regretlablc contraste avec les 
rampes en marbre blanc, el l'un distinguai! il peine les dé- 
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licates panoplies cl les riches écussons qu'un y avait autre- 
fois sculptés. 

Depuis quelques années tout a changé : les anciens 
marbres ont été polis, les sculptures restaurées; le plâtre a 
disparu sous un revêtement de marbre blanc, et l'œil satis- 
fait voit se développer un double rang de marches au 
nombre de soixante, de trois mètres de long, d'une seule 
pièce, et toutes taillées dans des blocs do Carrare. En 
outre, le palier et les reposoirs du perron sont pavés eu 
mosaïques vénitiennes qui couvrent également de leurs 
gracieuses rosaces (oui le sol de la grande loge, digne cou- 
ronnement de l'escalier. 

Là encore, pour les appuis avec leurs halustres. le mar- 
bre a remplacé la pierre. Quant aux remarquables fresques 
de celte loge, dues à Girlone, qui représentent les travaux 
d'Hercule, répartis dans les lunettes de treize arcades, 
elles viennent d'être restaurées par M. Corbillet, peintre 
français, à l'habile pinceau duquel a été également confiée 
la restauration de plusieurs peintures du château de Fon- 
tainebleau. Toutes les autres fresques du palais de Monaco 
vont successivement ôtre remises en étal. 

Sur ce grand portique s'ouvrent cinq portes monumen- 
tales : l'une, au fond, a droite, conduit par une seconde 
galerie richement nrnée aux salles d'York el à la tribune de 
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lu chapelle ; cul lu qui lui fail pendant, à gauchi;, mène a la 
partie du palais liabilic par la famille princiere ; les trois 
autres donnent entrée dans les grands appartements qui 
s'étendent sur toute la longue façade de la mer. C'est là 
que se trouvent la belle salle Grimoldi et une suite do 
treize magnifiques salons et galeries restaurés et décorés 
avec loul le luxe de nos habitudes modernes, en même 
temps qu'ils conservent de précieux vestiges des époques 
précédentes; les meubles antiques du plus beau style, les 
objets d'art, les vases de prix, les riches tentures, les boi- 
series rehaussées d'or, les mosaïques délicatement nuan- 
cées, les peintures des plafonds et îles frises, tout y est de 
bon goùl, grand, splendide, digne eu un mot des hôtes 
illustres qu'y attire la gracieuse courtoisie du prince 
Charles. 

Enfin la façade qui regarde la chapelle et qui, d'après 
une inscription, ' avait été reconstruite par Honoré II, u 
subi une transformation complète, qui la raccorde avec les 
autres façades de la cour d'honneur. Bientôt tous les Ira- 



1 HuTioratus aucun Jus. ut |Hi-:, iil.ni nul.Til. ui |.rirn i;iur[i allavuniDi haui- 
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vaux en voie d'exécution seront terminés, ut alors Charles III 
aura bien mérité de ses aïeux ; alors le palais Grimaldi 
n'aura rien à envier a plus d'une résidence souveraine qu'il 
surpassera toujours par sa pittoresque position et les sou- 
venirs de neuf siècles d'histoire. 

Mais il est temps de quilter le palais, si nous voulons 
éviter de rappeler au lecteur le vers de Boileau : 

lin auteur quelquefois, trop plein de sou objet, elc. 

et après avoir dépeint la face du palais, ses «mute» et ses 
corridors, nous nous réfugions ail travers des jardins. 

11 en a été des jardins comme du palais : tout y était à 
refaire, el les remaniements que subissait le plan général 
de l'édifice ont nécessairement modifié l'aspect, le dessin 
et les dimensions des terrains abandonnés aux arbres et aux 
Heurs; ce ne fut qu'après le déblai des décombres amon- 
celés par les démolitions, que Florcstan l fr fit tracer, 
en 1848, les nouveaux jardins et commencer les planta- 
lions. Ce Prince eut l'heureuse inspiration de conserver 
une partie des vieux bastions deSerraval; les plates-formes, 
garnies de terre végétale, y sont autant de jardins suspen- 
dus, capricieusement échelonnés depuis la mer jusqu'au 
sommet des plus hautes tours. Les salles basses y sont 



maintenant de fraîches grottes dont les folles liges des géra- 
niums et des mimosas, les traînes luisantes et flexibles 
des câpriers festonnent et dérobent en partie les portes 
élargies par le temps. Qui ne l'a pas vu ne saurait se faire 
une idée des proportions colossales auxquelles atteignent 
ici les plantes de France ; il n'est pas rare de voir des mas- 
sifs de géraniums de près de trente pieds de diamètre et 
formés par une seule tige grosse comme un arbre, d'où 
s'élancent des centaines et des milliers de rameaux dont 
chacun porte un riche bouquet de fleurs d'un écarlale 
éblouissant; les poivriers à l'épais feuillage, les palmiers 
du désert se mêlent aux pins d'Italie et aux yuccas fantas- 
tiques; les mimosas, les myrles-nains, les grenadiers puis- 
sants font éclater toute la richesse de leur floraison ; et dans 
ces fourrés, aux nuances capricieusement incohérentes, se 
glissent, s'enlacent cl grimpent le long des vieilles murailles, 
escaladent les branches des orangers et des citronniers, les 
liges légères des plombagos qui, grâce à ces appuis, en- 
voient épanouir leurs grappes d'azur au sommet des plus 
grands arbres, dont elles égaient la verdure sévère par la 
grâce de leurs enroulements. 

Chaque angle des bastions est devenu un retrait plein 
d'ombre et de fraîcheur, où l'on brave les feux du soleil ; a 
chaque détour d'allée un sentier à pentes douces monte, a 
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travers une double rangée d'aines, jusqu'à des oasis aérien- 
nes d'où l'œil Ébloui embrasse un spectacle toujours le 
même, toujours nouveau. De lit on découvre toute la Prin- 
cipauté ; vu de cette hauteur, le vaste hémicycle des Alpes 
monégasques révèle les nombreuses villas qu'elles cachent 
dans leurs verdoyants replis, et bondissant de vallon en 
vallon, le regard franchit le promontoire qui cache Vinti- 
millc et atteint vers le sud la Itordighiera ; grâce a la trans- 
parente pureté de l'air, vous en pouvez distinguer les blan- 
ches maisons; au nord, cette autre pointe c'est Ville franche, 
dont la presqu'île nous dérobe Nice ; plus loin, celte ligne 
onduleuse, c'est la Provence, c'est Antibes, autrefois pos- 
session des Grimaldi ; et là-bas, à l'extrême horizon, cette 
brume légère teintée d'améthyste que son immuable lixi té 
empêche de confondre avec un flocon de nuage, ce sont les 
côtes de la Corse. Sur la mer, dont chaque lame chatoie au 
soleil comme une pierre précieuse, voguent, blanches el 
légères, des escadrilles de tartanes, de felouques sillonnant 
le golfe de leurs courses incessantes. Parfois, tel qu'un 
aigle au travers d'un vol de colombes, [tasse, rapide el 
sombre, quelque monstrueux vaisseau sorli de Villefranche 
ou de Toulon ; c'est le ilaiifebello à l'artillerie formidable, 
ou bien la Gloire, géant invulnérable, armée comme un che- 
valier du moyeu-âge. Mais reposons nos yeux fatigués sur 
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les masses vertes et fleuries des jardins. Ici il convient de 
laisser la parole a un poêle ; 

« Aplanie tout au haut de la montagne, la grande 

place de Monaco, sur laquelle s'ouvre le palais, est fermée 
par un parapet percé de meurtrières cl garni de canons 
donnant sur la mer. La première terrasse, l'antichambre 
des jardins, si vous me permettez d'employer ce mot à la 
Mnscorille, indispensable ici, ne fait que continuer cette 
place, avec la même exposition et la même vue. De la ter- 
rasse a la mer, le sol est tapisse d'une grande quantité de 
figuiers de Barharie, dont les feuilles charnues, armées de 
piquants, s'ajoutent l'une à l'autre el, comme des grappes 
formidables, enlacent en se jouant la montagne farouche. 
J'ai dit antichambre parce que les jardins du Prince, mêlés 
et enchevêtrés comme les pièces d'un cas se- tête chinois, 
sonl plus nombreux que les chambres de la Barbe-Bleue, 
ou que les tiroirs de Catherine de Médicis dans son fameux 
cabinet du chileau de Blois. Mais cette pièce d'entrée est 
longue à peu près comme l'allée de l'Observatoire au Luxem- 
bourg, et d'un bout à l'autre garnie de rosiers en fleurs et 
de lauriers- rose s. Pour vous faire deviner l'impression que 
l'on peut éprouver en voyant tant de roses à la fois, je ne 
puis faire mieux que de vous engager à relire Y Éloge de la 
Rose, par Pierre de Ronsard 
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u Sur cette terrasse, vous voyez une plante à la fois 
plante grasse et plante grimpante, dont je ne sais pas le 
nom et qui joue un grand rôle dans les jardins du Prince ; 
ou plutôt comme une actrice à travesti ssem en ts, elle y joue 
tous les rôles, à la grande satisfaction du public. Avec ses 
feuilles longues, aiguës, d'un vert mat, qui ont l'épaisseur 
et la consistance d'un fruit, elle remplace le gazon, le 
lierre, tout. Elle garnit le terrain des plates-bandes, elle 
couvre les rochers et les murs, tantôt grimpante et ram- 
pante, et çà et là égayée par des fleurs fièrement relevées 
en panache, et dont les unes sont jaune-pâle, les autres 
rose-tendre 

« Le palais de Monaco, dont les murs s'ajoutent au roc 
hérissé de plantes, est si bien associé et mêlé à la montagne 
que, parfois, grâce aux rideaux de verdure qui s'ac- 
crochent partout, on ne sait pas où finit le sol et ou la 
pierre commence. Les jardins sont dans le château aussi 
réellement que le château est dans lesjardins ; les terrasses, 
les coteaux, les allées, ici montent vers l'édifice et l'em- 
brassent, là descendent vers d'autres parterres auxquels 
on arrive en traversant des portes ou en gravissant des 
marches dans le roc ; c'est un labyrinthe séduisant d'où il 
est d'autant plus difficile de sortir qu'on n'en veut plus 
sortir une fois qu'on s'y promène à travers une végétation 
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prodigieuse, sous un ciel dont il semble à chaque instant 
que l'azur va disparaître, dévoré parlalumicrc de diamant 
dont les vives étincelles VenTahisscnt et le pénétrent. Dans 
d'autres endroits, les jardins sont tout à fait conquis sur la 
pente de la montagne, et par des plateaux étagés resplen- 
dissant de fleurs aux couleurs vives, descendent jusqu'à la 
mer qui lèche amoureusement cette colline de parfums. 



« Les plantes qui ornent ce lieu de délices, géraniums, 
nloès, la uriers- roses , sont les mêmes qui à Monaco 
poussent sur les grands chemins; et elles y seraient aussi 
belles que dans les parterres du Prince , si elles n'étaient 
dévorées par les animaux domestiques, brisées par les 
enfants et insultées par la poussière. Mais là, calmes, repo- 
sées, vivifiées par l'air de la mer qui des deux côtés vient 
les rafraîchir, elles ont toute la gigantesque puissance de 
végétation de leurs compagnes grandies en liberté, et elles 
n'attristent pas le regard par ce voile poudreux qui, sou- 
vcnlàNice, déslionore les plusriants paysages. Oui, seule- 
ment des lauriers-roses, desaloès, des géraniums à l'état 
d'arbres, étendent sur de vastes espaces un voile de 
pourpre écarlale. Ailleurs , des lapis de violettes s'étendent 
à perte de vue, laissant monter au-dessus d'eux une 
colonne d'odeurs suaves. Hais ers douces violettes aux 
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grands yeux bleus ne sont pas comme toutes celles des 
villas environnantes , destinées à la main brutale du parfu- 
meur ; elles naissent et meurent libres sous le ciel, fleurs 
de luxe , fleurs de loisir, qui fleurissent pour fleurir, a ' 

Avant de quitter notre belvédère , rappelons que ces 
mômes tours ont vu pendant quatre mois quatorze mille 
Génois épuiser en vain sur leurs flancs rocheux la rage de 
cinquante canons, et multiplier des assauts meurtriers 
vaillamment repousses par un solide allié de la France, le 
prince Lucien (i.'iOG) ; et que cent trente-cinq ans plus tard, 
une des salles basses de Serraval, envahies aujourd'hui 
parles fleurs, était l'un des postes espagnols que le prince 
Honoré II enleva , après un sanglant combat , a la garnison 
qui l'opprimait; du cap d'Aglio, qui pointe devant vous, 
une vigie attendait le signal du Prince pour envoyer les 
vaisseaux français dans le port, el substituer au protectorat 
espagnol le protectorat français, dont le souvenir est encore 
cher aux Monégasques. 

A l'autre extrémité des jardins, près de la porte qui 
ouvre sur la place du Palais, dans un épais bosquet, on 
voit deux restes d'une autre époque, deux reliques de 

1 Tliûoduredu Boliïillii : La Un de iïitt. 
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l'Age romain de Monaco : une borne milliaire haute, de 
plus de deux mètres, dans un étal parfait de conservation, 
et dont l'inscription est aussi visible que si elle eut été 
creusée hier seulement dans le grès; 1 auprès est un tom- 
beau romain, de grès aussi, trouvé sur le territoire de 
Monaco, quartier des Beslognes, au bord de l'ancienne 
voie romaine, entre le cap Martin et la Turbie. 



II. 

LA VILI.E. 

En sortant des jardins, nous revenons sur la place dont 
nous avions traversé un angle pour nous rendre des portes 
de la ville à la grande entrée du palais. Cette place est un 
vaste parallélogramme dont le palais forme le côté oriental 
en faisant face a la ville ; au nord et au sud , elle est fermée 
par deuï parapets crénelés au pied desquels dorment de 
magnifiques canons de bronze sans affût, ombragés par des 
platanes, el flanqués de formidaMes piles de boulets et de 

1 Vnir rqltr- inscription au cb. 1", Kroo I". r-ogo II,. 



bombes, appareil iuoffcnsif, cor ils sont là principalement 
pour rappeler le rôle belliqueux que jnua autrefois la for- 
teresse (Je Monaco; la plupart des canons, au nombre d'en- 
viron quarante , ont été donnés par Louis XIV aux princes 
de Monaco, dont le successeur actuel les conserve comme 
monuments d'un passé glorieux. 

L'artillerie active est réduite, pour le moment, a deux 
pièces de quatre pincées sous la voûte d'entrée du palais et 
confiées à la garde des factionnaires qui veillent a la porto 
de la demeure princière. Un troisième canon de bronze, du 
calibre de Irenle-six, lonne aux grandes solennités sur la 
batterie Saint-Martin, à l'autre extrémité de la ville. A ce 
propos, disons que la force armée actuelle de la Princi- 
pauté se compose des gardes du palais, de cinq brigades 
de carabiniers ou gendarmes chargés de la police et revÉlus 
d'un uniforme a peu près semblable a celui de la gendar- 
merie française , do deux compagnies de milice nationale 
formant un ensemble d'environ deux cents hommes, d'une 
compagnie de sapeurs- pompiers et d'une compagnie d'ar- 
tilleurs. 

Ces divers corps, représentants d'une nation éminem- 
ment guerrière que le contact constant avec les troupes 
occupant autrefois Monaco a façonnée au maniement des 
armes, se font remarquer par leur tenue martiale, et sur- 



tout par le dévouement a leurs Princes et à leur nationalité. 
Organisée en 1848 d'une manière toute militaire par le 
prince Charles, la milice nationale a rendu d'importants 
services au pays lors de la dernière lutte avec le Piémont. 

Ces éléments de défense sont peu imposants, dira-t-on; 
mais à quoi serviraient des forces plus considérables? les 
mœurs paisibles des Monégasques réduisent presque a une 
sinécure la charge des gendarmes, et la meilleure sauve- 
garde de la Principauté contre l'ennemi extérieur, c'est 
sa faiblesse, il est vrai que cette sauvegarde ne lui a pas 
toujours suffi, et que l'ambition d'un voisin en a profilé 
pour amener le démembrement de l'héritage des Grimaldï. 
Mais le Prince eut-il eu plus de troupes, quelle résistance 
pouvait-il opposer au Piémont aussi fort contre la Princi- 
pauté qu'il était faible contre l'Autriche? Aujourd'hui la 
situation a bien changé ; la France veille sur le Prince et sur 
ses sujets en protectrice vigilante et désintéressée. 

Sous les platanes de la batterie Sainte - Harb e , située au 
cûlé occidental de la place , vient danser aux jours de fête 
la population de Monaco qui, formée d'un mélange d'Ita- 
liens, de Provençaux, de Français et même d'Espagnols, 
est une sorte de synthèse des races latines, et a, par consé- 
quent, les meilleures raisons du monde pour aimer pas- 



sionnément lu danse. Du temps immémorial, les Princes 
et les Princesses assistaient aux bals de Saintc-lîarbo. Cet 
usage patriarcal a disparu depuis peu (Tannées; il faut le 
regretter; c'est un trait de moins à lu physionomie de l'an- 
tique Principauté qui perd chaque jour, par ses relations 
avec les étrangers, le caractère spécial auquel elle devait, 
autant qu'aux traités politiques, d'être une petite nation à 
part. Elle a encore sa langue propre, idiome où se sont 
fraternellement confondus le provençal , l'italien corrompu 
des frontières , le français cl le sonore castillan qu'y laissa 
la garnison espagnole aux m' et xvir siècles. Mais dans 
vingt ans, que restera-l-il du passé à Monaco 1 Les vieux 
remparts , le drapeau blanc a l'écu fuzelé île gueules accosté 
de deux moines l'épce rue à la main, et l'appareil d'un 
gouverne ment parti eu lier. Ce sera encore un petit État indé- 
pendant, et l'un des plus faibles de l'Europe, mais ce ne sera 
plus une nation. Une nation, s'écriera-t-ou 1 une nation de 
dix mille âmes! Oui, certes; si neuf siècles d'indépendance 
et de vie personnelle , avec ses alternatives de bonne et de 
mauvaise fortune supportées par une même population, 
sous l'autorité d'une même famille; si des lois spéciales 
au pays et de vieilles coutumes, des traditions, une langue 
et le sentiment de son individualité ne constituent pas une 
notion, que faul-il de plus? A coup sûr c'est une bien 
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petite nation ; mais elle n'en est que plus curieuse a étudier, 
et le fait mime d'avoir survécu, malgré sa faiblesse, en 
atteste !a persistante originalité. 

Quatre longues rues, perpendiculaires à la place et re- 
liées entre elles par des rues transversales et des passages 
voûtés, de hautes et vieilles maisons sans caractère bien 
accentué ; a l'extrémité opposée , une promenade longue el 
spacieuse, aux ombrages touffus, entourant celte partie du 
rocher, voilà Monaco. Eu fait de monuments , on remarque 
d'abord deux églises et le couvent de la Visitation. 

L'église paroissiale de Monaco, placée sous le vocable de 
Sainl-Piicolas , n'attire point les regards par sa façade exté- 
rieure jadis restaurée avec le plus mauvais goût. Cependant 
le portail est digne d'attention ; c'est à tort qu'on a voulu y 
voir un fragment d'un temple de Diane : son fronton trian- 
gulaire, supporté par deux colonnes corinthiennes, ainsi 
que les sculptures de son entablement, lui donnent quelque 
analogie avec le fameux porche de Notre-Dame des Doms à 
Avignon, qui dote du iv siècle, et le rattachent a cette 
époque. L'intérieur présente les caractères graves et la dé- 
coration sobre du roman de transition du ni* siècle. Les 
nefs, au nombre de trois, sont largement ouvertes, sévères 
d'ornementation et terminées par une muraille plate sans 
abside circulaire. Les voûtes, où régne l'arc en tiers-point, 
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tandis que les fenêtres sont en plein-cintre , s'élancent avec 
hardiesse, supportées par de sveltes colonnes. Dans le ehomr 
on remarque de riches marbres parmi lesquels il faut ciler les 
statues de saint Honoré et de sainte Dévote, qui se trouvaient 
autrefois dans la chapelle du palais. Une inscription placée 
derrière l'autel dit que le chœur, commencé du vivant du 
prince Hercule, a été achevé par Honoré II, son fils. ' 

L'orgue antique qui occupe la tribune du transsept, à 
gauche , vient d'être l'objet d'une restauration complète et 
ses jeux ont été augmentés. Outre les cinq autels du chœur, 
onze autels décorent les chapelles des bas côtés. La plus 
rapprochée du sanctuaire, à droite, est consacrée a la 
sépulture des Princes , dont les lombes sont marquées par 
de larges plaques de marbre blanc appliquées aui murailles 
avec leurs noms et la date de leur mort. Dans un état 
complet de dégradation, à la suite des dévastations de 1793, 
elle a été restaurée en 1842, sous le règne de Florestan. 
On voit dans une autre chapelle, à gauche, un charmant 
autel avec rétable cnbois sculpté et doré de la Renaissance; 
il est du temps du protectorat espagnol , et rappelle en effet 

1 H. G. 

Chorrs isle iaceptra viiante JLeicvle GrimaEdo domino Honceci et Campants 
Marchiono tvb lelicisaïmis avsniciis ne de mandate postea dam. Honorali Gri- 
ntldi ojvs filii et avcceMorii complelua fuit ccclesimif. jiariotos inrruslall oc 
dcoloati f'ere. Anno Dorai ni ubciuii. 
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les magnifiques ouvrages de ce genre que l'on udrnire au 
delà des Pyrénées. 

Il y a de nombreux tableaux dons l'église Saint Nicolas ; 
ils sonl généralement 1res médiocres. Il s'en trouve cepen- 
dant quelques-uns d'un assez grand mérite ; tels sont les 
panneaux sur bois qui ornent le fond de l'abside et deux ou 
trois autres tableaux également sur bois. 

Avant de sortir de l'église, les yeux tombent sur une 
inscription 1 rappelant qu'en 1802 un service funèbre a été 
célébré pour le pape Pie VI, mort à Valence {siège du duché 
de Valentinois, fief des princes de Monaco) , au moment où 
le vaisseau qui rapportait en Italie le corps du Pontife fut 
poussé par la tempête dans le port de Monaco. C'est un 
précieux souvenir pour une ville où souverains et sujets 
ont toujours professé, à l'égard du Saint-Siège, le plus 
filial dévouement. 

L'église paroissiale do Saint-Nicolas attend une large 
et prochaine restauration, afin de mériter justement le 
titre de cathédrale que la population se montre déjà fière 
de lui donner. 

1. Ko VI popiillco miiimo ï«lcnlirc Dclphimti vils functo, cjus in [tnluoi 
clneras aavi lrari$feren[<> nr rcpcnliilu ventrtrum impetu ad llcrcolis PorLom 
•Ippulsa, Moncwi'inis Kivli-sia <[.-l.i:uni ■jK-rjnii j-\i?::<li~ uioiiLimenium aclo func- 
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L'autre église est celle de la confrérie des Pénitents, 
assez vaste nef sans bas-côtés ni chapelles latérales, sauf 
aux deux extrémités du transsept, où l'on remarque une 
belle statue de la Vierge et deux Anges en marbre blanc; 
le modelé des formes, l'ordonnance des draperies et la 
dignité des poses révèlent le ciseau d'un maître. 

Chaque année, depuis quatre siècles, au vendredi saint, 
cette église est le point de départ d'une procession qui attire 
à Monaco une grande affiuence (le curieux. Un témoin 
oculaire va nous en retracer le tableau : 

« Hous sommes donc en plein moyen-âge. Etrangers et 
citadins semblent tout à coup dépaysés avec leur élégance 
moderne dans la cité des Grimaldi. Des soldats juifs se 
relevant de deux heures en deux heures veillent, armés de 
lances, au tombeau du Christ depuis le matin; un jour 
sombre el sanglant éclaire leurs armures, leur drapeau 
noir el les emblèmes divers de la chapelle. Le détachement 
de relevée arrive à l'heure fixe , la garde veille sans relâche 
toute la nuit et le jour suivant. Pendant ce temps, une 
procession a lieu aux flambeaux ; c'est celle de la Vierge en 
deuil. Elle cherche son filsl Un chant triste et monotone 
s'élève autour d'elle ; elle parcourt toutes les églises et 
rentre dans ses vêlements de deuil à la chapelle des Péni- 
tents. C'usl de cette chapelle que part le lendemain soir, 



vendredi, la procession allégorique, Les rues étroites tu; 
Monaco s'illuminent; des lorclies brûlent de distance en 
distance sous les voûtes qui les relien!. Des réchauds de 
1er, supportés par des piques, s'élève la flamme aroma- 
tique des pommes de pin, et le roulement Funèbre d'un 

' I nr i in . i fi i. ■! i . - ■ 

le chef des troupes d'Hérnde empanaché sur un clieval 
blanc et suivi de ses soldats, sabre au poing, muets et im- 
passibles; puis viennent Adam et Ève; l'Ange armé du 
glaive les suit; Ève offre la pomme à Adam, et l'Ange 
menaçant montre la porte du Paradis. A ce tableau de la 
première faute succèdent ceux des douleurs souffertes par 
le Christ pour la racheter. Le roi Herode ouvre la marche 
entouré de sa suite; ses esclaves relèvent sou manteau de 
pourpre et l'un d'eu* porte au-dessus de sa tète un parasol. 
Autant de stations dans le Chemin de la Croix, autant de 
Christs destinés ù les figurer. Voici le Christ au mont des 
Oliviers; un Ange lui présente le calice. Judas marche 
ensuite en tète du Christ a la corde; au bruit du sac d'ar- 
gent qu'il agite , les gens armés envoyés par les princes des 
prêtres se précipitent sur leur victime. 

n Le Christ à la colonne vient après, les mains liées 
comme le Christ du Guide et entouré d'hommes portant des 
massues et le menaçant sans cesse et le souffletant. Le 
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Christ couronné d'épines, le Christ au roseau le suivent. 
Saint Tiorre coupant l'oreille a Malchus, les Juifs jouant 
aux dés la robe de Jésus, les quatre docteurs de la loi se 
consultant et condamnant Jésus , Ponce Pilale se lavant les 
mains, séparent ces tableaux animés où se trouvent tour à 
tour sainte Catherine, sainte Madeleine, sainte Dévole, 
patronne du pays. Le Christ portant sa croix au milieu des 
soldats qui le frappent, aidé par saint Simon , soutenu par 
sainte Véronique et suivi d'hommes portant l'échelle, les 
clous, etc., précède le Christ crucifié, frappe de la lance 
cl abreuvé de vinaigre. Les douze ApiMres portant des 
palmes et les instruments du supplice, el la Vierge éplorée, 
que deux Anges accompagnent, suivent ce tableau. 

« Enfin le Christ mort entouré de soldats juifs qui l'ont 
veillé, et la Vierge en deuil terminent la marche. Trois 
jeunes filles, couvertes d'un long voile noir attaché par 
une étoile a leurs cheveux, suivent la Vierge en deuil. Le 
visage de ces mystérieuses pleureuses doit rester inconnu. 
Une musique lugubre accompagne ce cortège ; par interval- 
les un rebec jette une mélodie plaintive et lente dans le 
mode mineur primitif, à laquelle le timbre lointain de 
l'instrument, accompagné du roulement d'une caisse voi- 
lée, donne un cachet étrange qui vous pénètre el vous 
navre. Le silence de la foule, l'impassibilité résignée dos 
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Christs marchant pieds nus, la pantomime des acteurs de 
ce drame immense, les lumières vacillantes dans les rues 
étroites el sombres , lu grandeur du souvenir dont il est une 
tradition vivante , effacée partout ailleurs depuis cinq siè- 
cles , donnent a cette solennité nous ne savons quel carac- 
tère saisissant. 

« Au palais, mille lumières éclairent les arceaux mau- 
resques de la cour, l'escalier d'honneur et la chapelle, dont 
l'intérieur, baigné d'ombres, représente la station du 
Calvaire, n 1 

Le couvent de la Visitation, fondé en 1673 par la prin- 
cesse Charlotte et son époux le prince Louis, est un vaste 
édifice ayant la forme d'un quadrilatère avec cour inté- 
rieure ou préau entouré de portiques d'un beau style. 
Abandonné par les filles de Saint-François de Sales a 
l'époque delà Révolution française, il a servi , depuis 1816 
jusqu'en 1860, de caserne aux troupes piémonlaises ; heu- 
reusement, au printemps de 1862, il a été rendu à sa desti- 
nation religieuse. Le prince Charles III s'est empressé de le 
mettre a la disposition des RR. PF. Jésuites chassés du 
Piémont cl de l'Italie à la suite des événements récemment 
accomplis dans la péninsule. Déjà cette belle résidence, 

1 l'fc'Joi, journal do Monaco, n° 18. 
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devenue un Noviciat do In Compagnie, a changé de face; 
et bientôt, au grand avantage de la ville, on espère qu'un 
important collège y prospérera , grâce à l'habileté el à l'ex- 
périence bien connues de ces maîtres en éducation. L'é- 
glise de la Visitation, qui a son entrée sur la place du 
même nom, est vaste et rappelle le caractère architectural 
des édifices religieux du xvu* siècle; sa façade est décorée 
de fresques d'un assez bon goût, et on admire à l'intérieur, 
de chaque côté de l'autel , deux colonnes torses en ogalhe 
précieuse, d'une seule pièce et de dimensions remar- 
quables. 

En face du couvent se trouve un établissement dont la 
construction récente témoigne de la sollicitude du Prince 
régnant pour le bien de ses sujets : il contient les écoles 
destinées aux jeunes filles et les salles d'asile pour les 
enfanls; la direction en est confiée aux religieuses connues 
en France sous le nom de Dames de Saint-Maur. Depuis 
quatre ans qu'elles ont été appelées fi Monaco, elles ont 
obtenu d'heureux résultais, conquis l'affection des enfants, 

L'I^'llP h '.-Ml •] M. ■ l II. f.l l ..... !■ ..| -|-'--- 

bâtions. Les nouvelles salles sont spacieuses, bien aérées 
el situées dans la posilion la plus agréable; d'un côté la 
vue s'étend sur la place de la Visitation , de l'autre elle em- 
brasse le port et la mer. Les écoles des garçons occupent 
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jusqu'à ce jour un plus modeste local ; mois le l'rince a 
arrêté les plans d'un vaste bâtiment, qui n'aura rien a 
envier aux écoles des filles et où prochaine ment seront 
installés les Frères de la Doctrine chrétienne. 

L'IIûlel-Dieu est desservi également par les Dames de 
Soinl-Maur. Fondé par Honoré V, il vient d'être restauré 
et considérable ment agrandi par Charles III. Cet hôpital, 
discrètement appuyé aux remparts , est placé entre un 
grand potager plante de légumes et d'arbres fruitiers, lieu 
de promenade pour les malades, et un vaste jardin d'agré- 
ment réservé aux religieuses. Un mur de clôture, élégam- 
ment construit, isole cet établissement de la ville et de la 
nouvelle avenue qui, se détachant de la grande roule, 
aboutit à la place de la Visitation. 

Avant de nous échopper par la promenade de Saint- 
Martin , rentrons encore une fois dans la ville afin de signa- 
ler l'heureuse transformation qui s'est opérée a Monaco 
sous l'active impulsion de son souverain. Les rues, avec 
leur pavage informe hérissé de pierres aiguës et de briques 
rongées, étaient devenues impraticables aux piétons aussi 
bien qu'aux voitures; l'eau y séjournait ou se précipitait 
en torrents impétueux. Un travail important a fait dispa- 
raître ce fâcheux état <le choses; des canaux souterrains, 
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creusés dans le roc, reçoivent les eaux et Ses écoulent 
hors de la ville, et des chaussées de béton, solides cl 
unies, livrent passage aux voilures en laissant de chaque 
côté d'étroits mais éléganls trottoirs. Sous ce rapport, 
Monaco est mieux doté que beaucoup de grandes villes. 

Nous voici à l'extrémité de la rue de Lorraine. Ce jardin 
dont nous entrevoyons les massifs de fleurs, et ce joli 
édifice qui se coche derrière la verdure, ont leur his- 
toire. Ils ont été construits par Marie de Lorraine au 
plus fort de ses démêlés avec son époux le prince Antoine 
I". Elle s'y retira el l'appela son Désert, nom sous lequel 
il esl encore désigné aujourd'hui. Marie de Lorraine, dit la 
chronique, eut bien des torts a. se reprix'iicr ; m/ris il Cuit . 
pour les apprécier, connaître toutes les pièces du procès. 
Or, à vingt pas du Désert , dans la rue des Briques , était le 
Giardinello , autre nid coquet dont le visiteur peut encore 
admirer les délicates installations et le luxe artistique; el 
ce nid, le prince Antoine l'avait fait construire pour une 
charmante personne, une Monlespan monégasque. L'élé- 
ganoc du Giardinello explique la retraite du Désert. 

Le jardin qui appartint à Marie de Lorraine n'offre rien 
de remarquable ; quand nous aurons dit qu'il est charmant 
avec son palmier élancé, plus que scculaire, car il fui 
planté, (lit-on, par la Princesse, avec ses mimosas géante, 
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ses poivriers au feuillage délicat émaillés de baies pour- 
pres, avec ses balcons dominant la mer, nous aurons tout 
dil. C'est là que l'on comprend les nuits d'Italie; quand 
l'azur du ciel est devenu plus profond, que des myriades 
d'étoiles poudroient dans la voûte lumineuse, et que la 
lune s'élevant sur les Ilots, lance sur les montagnes ses 
rayons obliques , il est doux de se sentir bercé par le bruit 
harmonieux delà vague en contemplant, sans jamais s'en 
lasser, le riche panorama qui se déploie sous les yeux el 
qui emprunte a la lueur myslérieuse des astres un charme 
indéfinissable. 

En pénétrant plus avant dans la ville, nous remarquons 
deux délicieuses petites portes de la Renaissance avec mo- 
nogrammes sculptés, linteaux et chambranles couverts de 
délicates arabesques. Ces vieilles demeures, sombres d'as- 
pect, sont loin de promettre ce qu'on y peut voir quand on 
y pénètre. Les appartements sont généralement vastes, per- 
cés do baies monumentales que ferment souvent des por- 
tières de tapisserie d'une haute valeur pour l'antiquaire : 
l'ornementation de ces pièces, qui remonte jusqu'au 
xvi* siècle , atteste que Monaco fut habité , autrefois comme 
aujourd'hui, par une bourgeoisie, nombreuse el aisée; el 
les écussons sculptés au-dessus de la porte d'entrée de 
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plusieurs maisons, rappelle qu'il y eut dans la ville des 
familles de gentilshommes appartenant à la noblesse fran- 
çaise ou à la noblesse castillane, voire même à une noblesse 
indigène. 

La transformation que la vogue des bains de mer fera 
subir avant peu au vieux Monaco remplacera ces vénérables 
logis par des constructions plus modernes ; la ville y ga- 
gnera en luxe extérieur. Plaise à Dieu que la distribution 
el la décoration de ces nouveaux édifices ne soient pas 
au-dessous de l'élégance artistique de ceux auxquels ils 
succéderont. Déjà quelques anciennes maisons sont deve- 
nues des hôtels; sur la façade de quelques autres pend un 
écriteau : « Appartements meublés, a Ce signe-là seul indi- 
querait la nouvelle période dans laquelle Monaco est entré. 

Le palais do justice est situé presqu'en face de l'église 
de Saint- Ni colas ; la salle d'audience ne diffère pas essen- 
tiellement de celles que nous connaissons en France. Il 
n'est pas rare d'y voir debout, au banc des avocats, des 
hommes éminenls du barreau de Nice ; un des membres les 
plus distingués de cet ordre, le premier peut-être, M. Ma- 
laussena, maire de Nice, y vient de temps ù autre déployer 
les remarquables qualités de dialectique , de finesse el de 
force incisive qui caractérisent son talent. Près du tribunal 
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snnt les prisons, dnni Ifs rrlhilos étiiirnt autrefois presque 
toujours vides, grâce à la douceur el à l'honnêteté des 
mœurs des habitants. 11 faut remonter à plusieurs généra- 
tions pour trouver une exécution capitale dans les annales 
de la Principauté. Mais la grande allluence d'étrangers 
amène maintenant un certain nombre de condamnations 
criminelles et correctionnelles, cl le geôlier ne jouil plus, 
comme pnr le passé, d'une sorte de sinécure. 

Jusqu'à ces derniers temps un médecin suffisait dans eel 
heureux pays, c'était moine presque trop ; aujourd'hui que 
de riches étrangers, malades, ou croyant l'être, ou craignant 
de le devenir, viennent demander au soleil de la Prin- 
cipauté un remède à leurs maux réels ou imaginaires, les 
médecins, poussés par une généreuse sensihilitc, accou- 
rent en foule a Monaco comme ils font dans toutes les villes 
d'eauxl Quant aux bienheureux Monégasques, c'est sans 
doute leur grande sobriété cl h; calme de leur vie paisible, 
joints à la pureté extrême de l'air, qui les entretiennent 
dans un parfait équilibre de santé. Toutefois celle placidité 
a bien son mauvais côté , et le travail a Monaco est loin de 
rappeler l'incessante activité de nos ouvriers de France. Le 
far niente y est pratiqué avec une émulation traditionnelle. 
C'est là que l'on peut chanter, plus que partout ailleurs , le 
couplet de Galathée : 



g Ahl qu'il es! iloui [lu ne rien fuir» 
• yuanil lout sagile aulour de nous! » 

Il y a un mot pour exprimer cette horreur de la fatigue. 
Souvent, quand un Monégasque est invité à travailler, il 
répond tranquillement : « Je ne me sens pas. » Alors, inu- 
tile de le presser, à aucun prix il ne remuera; il ne te sent 
pat, cela dit toul. 

On pourrait croire qu'une telle indolence engendre In 
misère , et que l'on est assailli a Monaco de cette tourbe de 
mendiants dont l'importunité et les haillons déshonorent les 
plus belles cités de l'Italie; mois nullement : il n'y a pas de 
mendiants à Monaco , il n'y a mémo pas d'indigents. Si l'on 
n'y compté' guère de familles opulentes , les plus pauvres , 
du moins, ont une petite industrie qui fournit à leurs mo- 
destes besoins, ou quelques pieds d'oliviers ou de citron- 
niers dans la montagne, ce qu'il appellent avec un peu 
d'emphase , leurs terres ; cl la récolte de ces arbres suffit a 
chasser la misère. Aussi l'hospice n'a-t-il guère d'autres 
pensionnaires que quelques vieillards infirmes et sans fa- 
mille. 

Sortons enfin de Monaco et visitons la promenade de 
Saint-Marlin, dontnousavons si souvent parlé. Cette prome- 
nade, d'un effet si agréable pour le touriste, a été créée par 
Honoré V, qui en a luï-mfime Iracé le plan. Monaco est éga- 
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Icmcnt redevable à ce Prince de celle magnifique chaussée 
qui longe et domine le port. Elle a été creusée dons le roc vif 
dos glacis et pénètre dans la ville on la contournant. Jusqu'en 
183b' on ne pouvait entrer dans celte place forte que par 
ces rampes rapides qui subsistent encore, et qui, tout en 
ayant leur côte pittoresque , ne se gravissent qu'avec une 
extrême fatigue. Honoré V comprenant que depuis l'éta- 
blissement de la roule de la Corniche, les fortifications de 
Monaco avaient perdu leur importance , eut l'heureuse idée 
d'exécuter celle grande voie carrossable , et de faire cons- 
truire à l'endroit où elle franchit les remparts une porte 
monumentale qui ne manque pas de caractère. C'est à cette 
occasion que les rochers arides qui se trouvaient en-deçà 
de la porte, entre les murs et la ville, furent transformés en 
une charmante promenade. Elle commence a l'extrémité de 
la rue du Tribunal, qui, elle-même, part de la place du 
Palais; elle entoure le rocher comme un ruban de verdure, 
laissant la ville à sa gauche et surplombant a pic la mer a 
droite; elle aboutit enfin o la Porte-Neuve, du coté du port, 
d'où part la grande chaussée «l'Honoré V, qui conduit a 
l'établissement des bains de mer et o la route de Menton. 
On a donné à la promenade Saint-Martin le surnom de 
Petite Afrique et jamais surnom ne fui mieux appliqué. On 
y peut voir réunie louto lu flore africaine, depuis les haies 



farouches 'le l'alnès-ogaTe , dontla gerbe de lluurs va s'épa- 
nouir dans les airs a près do dix mètres dp hauteur, les 
figuiers de Barbarie, les pins, les tamaris, les mélèzes, les 
lentisques, les palmiers et les lauriers- roses, jusqu'à la 
famille infinie tirs plantrs arassos et des plantes rompantes 
ou grimpantes, vertes, blanches, grises ou pourprées. 
Partout où la roche se creuse et s'abaisse vers la mer, c'est 
un bosquet frais et sombre ; de petites allées capricieuses 
dessinent de verdoyants labyrinthes, et des myriades de 
petits oiseaux gazouillent dons la ramée épaisse, mêlant 
leurs notes aiguës et babillanles au gémissement des vagues 
qui se brisent sur les rochers à quelques centaines de pieds 
plus bas; ik travers les éclaireé's des arbres, IVeil plonge 
sur la mer sans bernes scintillant snus les rayons ardent 1 ; du 
soleil, que l'on brave à l'ombre bienfaisante et parfumée 
des bosquets de Saint-Martin. Chemin faisant, on entend 
tout à coup un épanouissement de cris joyeux ; c'est que 
l'on passe près de l'école primaire des garçons, lin peu 
plus loin on aperçoit eu contre bas de la roule la plateforme 
île la citerne monumentale que le prince Antoine fit cons- 
truire en 1709 pour les besoins do la place, et qui est en- 
tourée de casemates spacieuses où la population pourrait 
braver les fureurs d'un bombardement. On arrive enfin à la 
Porte-Neuve , et il n'y a plus qu'à suivre l'avenue pratiquée 



clans le; liane de lu prf;t|n'ili-' pr.ur descendre au Champ do 
mancouvre , d'où nous nous rendrons au Port. 



IV. 

LE FONT. - LA CAMPA UN K. 

Long de mille mètres environ, sur une largeur de cinq 
cents mètres, le port de Monaco est abrite ou nord et à 
l'ouest par la liante presqu'île qui supporte la ville et par 
lamontognula Tètc-de- Chien et celle de la Turl)ie, a l'est 
et au sud-est par les derniers contreforts du mont Agel , l'un 
des plus hauts sommets des Alpes Maritimes : son ouverture 
est au sud, et encore à trois kilomètres plus loin s'avance 
profondément, vers le large, le cap Martin, élevé et boisé, 
qui brise par sa musse une grande partie de l'effort du vent 
du midi. Aussi le pnrt d'Hercule a-t-il une antique répu- 
tation de sûreté qui lui aurait valu une grande fortune s'il 
eût été d'une profondeur plus égale. Tout le rivage forme 
une plage douce admirable , d'un sable fin et blanc , à pente 
allongée, dont une partie a été heureusement exploitée 
par la Société des bains de mer. L'établissement des 
bains est uno longue cl élégante; ronsfruclion en briques 
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et en bois. Au premier plan, une galerie spacieuse et cou- 
verte sur laquelle ouvrent les cabines, d'où l'on descend 
à la mer par deux larges escaliers garnis de tendelets; 
au eentre, un pavillon, formant avant-corps, contient le 
bureau de l'administration et une salle d'orchestre ; aux 
deux extrémités, de riches salons, l'un pour les dames, 
l'autre pour les hommes; un restaurant et un café y sont 
adjoints. On vient enfin d'annexer aux galeries des bains un 
établissement d'hydrothérapie avec tous les perfectionne- 
ments de la science moderne ; dirigé par une célébrité mé- 
dicale, le docteur Gilleherl-Dliercourl, qui a déjà fondé 
une maison analogue près de Lyon ; il offre aux malados la 
facilité de suivre, pendant les liédes et délicieux hivers de 
la Principauté, le traitement que le froid cl l'humidité les 
obligeraient d'interrompre, partout ailleurs, dés le milieu 
de l'automne. 

Les montagnes laissent à ce point une petite plaine occu- 
pée par cet établissement, la route, le débarcadère du 
port, les bâtiments de la Douane, quelques maisons et 
hûlels et deux magnifiques jardins, dont l'un, la Conda- 
mîne, jadis propriété privée des Princes, a été vendue 
nationalement lorsque la Principauté faisait partie du dé- 
partement dos Alpes-Maritimes. 

Naguère ii était planté de citronniers et d'orangers sous 



riiin s' exhaussant, une série de gradins soutenus par cl^ 
petits murs eu [îirrrcs siclies étaient devenues de longues 
plates- Iran il es île géraniums odorants. Aujourd'hui ce ma- 
gnifique domaine va subir, avee tout ce qui l'entoure, une 
transformation complète. Le voisinage de lu gare du 
rlieuiiu de fer de Marseille h Gènes, qui sera établie au 
nord-ouest de la Condamine , le passage de la nouvelle 
mute carrossable de ÏSiee a Menton por le littoral, qui 
coupera ses terrasses supérieures , vont répandre l'activité 
et la vie sous ces agrestes bosquets; déjà des avenues sonl 
percées dans tous les sens , des eonstru étions s élèvent i;à 
el là ; bientôt tout un quartier nouveau aura surgi ; autour 
de la gare el du gazomètre qui depuis quelque temps 
verse par ses becs nombreux sur la ville et ses environs 

; lumière que pourraient lui envier les plus grandes 

cilés , se grouperont les élulilissempiits industriels auxquels 
le mouvement des affaires va donner naissante; tandis 
qu'on verra les villas du style le plus varié s'élager coquet- 
tement nu milieu ties orangers et des oliviers, ou bien 
suivre les sinuosités i:rai'ieusos de l'anse monégasque 
qui s'arrondit depuis le bel établissement des bains jus- 
qu'au vallon piltnresquede Sainte-Dévote, et mirer dans ses 
Ilots azurés leurs gaies larados bordées de prilles élégautes. 
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A peu de distance de la belle villa de lu Condaminc, d'où 
la vue s' étend sur cel océan de verdure et sur la mer, se 
dresse la blanche silhouette d'un tombeau monumental. 
C'est la sépulture de la famille Ray, qui a fourni aux 
Princes de vaillants et fidèles serviteurs pendant plusieurs 
siècles. Quelques membres de cette famille distinguée ont 
acquis de hautes positions en Autriche et dans les Etats 
Sardes. 

Ce tombeau domine une gorge profonde ouvrant sur 
le port, dans laquelle coule un torrent dont les eaux écu- 
meuses bondissent avec fracas en tombant presque perpen- 
diculairement du haut des rochers : de là elles s'échappent 
en grondant pour aller se jeter à la mer ; dans son cours 
impétueux, le torrent entraîne les loufles de tamaris, de 
lavande, de myrtes qui croissent entre deux inondations 
dans son lit capricieux, et son écume jaillit quelquefois 
jusque sur les murailles d'un modeste édifice assis sur un 
rebord de rochers. C'est la chapelle de sainte Dévote, et 
cette gorge est l'antique vallon de Gaumales, où la sainte 
martyre ordonna au pilote Gralien et au prÈlre Benenatus 
de déposer son corps. Bien que nous ayons déjà rapporté 
la légende de cette sainte vénérée , 1 nous ne pouvons ré- 

] Voir lu W«cndudtt suinte Ofî.ulc. rlup. T", Inme ]". \iage lu 
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sisler au plaisir d'y revenir encore ; mois c'est un grand 
poêle qui In raconte. M. Méry a choisi Monaco pour sa 
résidence d'hiver, et dans lu villa de la Colomhu qu'il 
hahile , près du ravin de sainte Dévote, il a chanlé en vers 
gracieux et faciles l'histoire de lu jeune martyre do Corse : 



l.h.ESIiK HE LA COLOMBE. 



Citait, noua dit la sainte histoire. 
Un eus jours do deuil et dB gloire. 
Qui faisaient partout relenlir 
Le nnm d'un saint et d'un martyr; 
En Corso, où la louve romaine 
Avait élendu son domaine . 
Les chrétiens mouraient en héros 
Sous In main do fer des bourreaux. 
Dévole, noble el sainle lillo. 
Dont le nom, au livre d'or, brille, 
Avec eux péril, en ce lemps, 
A l'aurore de sno printemps. 
Par une sombre nuit d'orage 
Son corps laisse sur le rivage 
Fut recueilli pieusement, 
El l'histoire nous dil comment 



Sortis alors de leurs retraites , 
Chargés du fardeau précieux. 
N'ayant que l'étoile des deux 
Pour guide sur la mer immense, 
S'embarquèrent , dans l'espéra lire 
n'aborder au pàjf. lointain 
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Où prechail lëvéque Augustin. 

Un paum pécheur, plein de lèle, 

Conduisait la barquo, si frète 

Qu'elle sembla il â in m mumoni 

Sombrer sous le Dot écumant. 

La nuit éloignait sous ses voiles 

La douce clarté des étoiles. 

Et lo pilole soucieux 

Cherchait on vain un guide aux deux. 

L'esquif errail a l'aventura; 

Aucuno route n'Était sure , 

Mais la fol soutenait toujours 

Ces trois chrétiens des anciens jours. 

A l'heure où la mer se colore 

Des pales lueurs de l'aurore. 

Apparut soudain a leurs yeux 

Une colombe, au vol joyeux. 

« Suivnns-la, cria lo pilote, 

C'est l'âme de Sainle Dévolel 

Nous n'allons plus voguer en vain , 

Voilà mon conducteur divin I ■> 

Aussitôt la barque légère 

Suivit la blanche messagire 

Et, s'amarrant à l'olivier, 

Aborda le vingt-sept janvier 

A ce poétique domaine 

Ou te lemple du Dis d'AIcméne 

Dans les orangers cl les pins 

S'élevait sur les monta Alpins. 

C'est la douce cl Uèdo presqu'île. 

Ou s'arrondit un porl tranquille. 

Où, depuis Ancliise, l'écho 

Redit le nom de Monaco. 

La. sur cette rive embaumée. 

La martyre fut inhumée 

Et, groupes au vallon riant, 

Tous les beaux arbres d'Orient 
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Semblant tous murmurer l'anitenne 
Db la jeune vierge chrétienne , 
Remplissant les monts d'alentour 
Do parfums, do grice ol d'amour. 

Villa de la Colombe, h Tétrler ibbs. 

La piété des Monégasques a conservé le culte de la 
sainte, et chaque année, le 27 janvier, une procession se 
rend en grande pompe de l'église paroissiale jusqu'à la 
chapelle du vallon. La famille princière ne manque jamais 
de se joindre à cet hommage rendu à la patronne du pays, 
La sainte était originaire de l'île de Corse, cl c'est de là 
que les mariniers, conduits par une colombe, avaient ra- 
mené son corps à Monaco. L'ile n'a pas perdu le souvenir 
de celle pieuse enfant, et Paoli, le général de l'indépen- 
dance corse, fonda en 1757, pour stimuler le zélé de ses 
compagnons, un ordre de chevalerie qu'il consacra à 
sainte Dévole ou sancta Dcivota. Les chevaliers de Sainte- 
Dévote avaient leurs statuts , leurs privilèges , e( il n'a man- 
qué a l'ordre pour vivre que le triomphe de la cause na- 
tionale. 

La route de Monaco à Menton passe à peu de distance 
do celle chapelle, traversant le territoire de la Principauté 
dans le sens de sa plus grande longueur; l'autre partie de 
la banlieue s'élend nu nord-ouest, vers le cap d'Aglio ; el 
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de là jusqu'à Suint-Roman , frontière actuelle de la Princi- 
|>aulé au sud-est , le territoire compte environ cinq kilomè- 
tres , sur une largeur qui varie de deux à quatre kilomètres. 

Après avoir laissé à sa gauche le vallon pittoresque 
de Sainte-Dévote et salue un grand nombre de villas qui 
s'élèvent en amphithéâtre sur les flancs de la montagne, le 
voyageur arrive par une roule en lacets au sommet d'un pla- 
teau couvert du la plus riche végétation. Hier encore, c'était 
le plateau des Spélugues; on y voyait de florissants ver- 
gers où le feuillage foncé et luisant du citronnier, égayé 
île fruits d'or, faisait une agréable opposition de tons avec 
la paie verdure de l'olivier monégasque, grand et fort, six 
fois séculaire , au tronc noueux et robuste couronné d'une 
forêt de branches capricieusement contournées. 

C'est là que la société qui exploite les bains de mer a (ait 
hftlir le Casino monumental , où elle reçoit les hôtes nom- 
breux que la vogue lui attire chaque jour; véritable palais 
de marhrc et d'or, entouré de jardins ihloresqucs où 
croissent avec le palmier île l'Orient les arbres les plus 
rares, el s'étalent les fleurs les plus udorontes. Des ter- 
rasses qui dominent la mer la vue embrasse un immense 
ot magnifique horizon ; aux environs s'élèvent de splendides 
hôtels, de nombreuses constructions du style le plus gra- 
cieux. 
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Mois ce n'était pas assez encore pour cetle colline privi- 
légiée. Aujourd'hui les Spélugues n'existent plus, a la place 
il y a une ville ; elle porte un beau nom , Monte Carlo , un 
nom d'heureux augure, car c'est la reconnaissance pour 
d'augustes bienfaits qui l'a inspiré; demain des rues spa- 
cieuses et de larges boulevards s'ouvriront de toutes parts. 
Assise en face de Monaco, la ville du passé el des souvenirs 
glorieux, fière de ses remparts si souvent assiégés el si 
noblement défendus, montrant avec orgueil le Palais sur 
lequel flotte depuis neuf siècles la bannière des Grimaldi , 
Monte-Carlo, la cité jeune et belle, sera la ville de l'avenir, 
du luxe et des élégances modernes; sœurs aimées, égale- 
ment chères à leur souverain, double joyau ornant la môme 
couronne princierc, Monaco el Monle Carlo, unies dans 
la fidélité, se regarderont par dessus les ondes bleues du 
port d'IIercule el se donneront la main au riant quartier 
de la Condamine, sur le seuil de l'humble chapelle consa- 
crée à l'illustre patronne de la Principauté. 

En s'avuneant, ou remarque que le plaleau de Monle 
Carlo n'est qu'une dernière assise de la montagne, dont la 
pente majestueuse vient mourir précisément au point où 
passe la roule. Toute celle pente est ou paradis : des villas 
coquettes sont nichées dans ses replis et voient se dé- 
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rouler devant elles des jiirdins plus riches que ceux des 
Hespéridcs; l'œil plonge a travers leurs larges grilles 
d'entrée. Leurs clôtures ensevelies sous les vignes, les 
câpriers et les rameaui extrêmes des arbres, ajoutent à 
la beauté des aspects, loin d'y nuire, comme le feraient 
les longs murs blancs des villas parisiennes. Entre deux 
villas un ravin a été creusé par quelque petit torrent, 
trop faible pour dévaster, assez frais pour féconder toute 
une flore merveilleuse qui fait de son Ut accidenté une véri- 
table rivière de verdure au* reflets multiples. On chemine 
ainsi entre la montagne et la Méditerranée , au sein d'om- 
brages embaumés ; puis tout à coup l'on rencontre un pitto- 
resque hameau, les Moulins; c'est la que l'industrie 
humaine est rappelée par des moulins à huile où le visiteur 
n'est pas attristé par l'étalage de haillons et de teints mala- 
difs, encadrement trop ordinaire des grandes usines. Ces 
modestes moulins, dont les roues sont mues par les eaux 
de la montagne, broient les olives de la contrée et ali- 
mentent une des principales branches du commerce de la 
Principauté. Les huiles, les parfums, les oranges, les 
citrons elles figues sèches, voilà en quoi consiste toute 
l'industrie et tout le commerce des Monégasques. La 
prodigue nature permet aux cultivateurs de faire douze 
récoltes par an sur le citronnier; chaque branche portes In 
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fuis un fruit mûr, un fruil vert, un fruit nou6 et une ilonr. 
et celte série se renouvelle incess; miment. Des citrons 
cueillis on forme trois catégories ; les deux premières sont 
expédiées, soigneusement encaissées, au prix de vingt a 
trente francs le mille: les fruits de In troisième catégorie, 
dccinqadix francs le mille, sont vendus dans des corbeilles 
ou simplement entassés dans les bateaux. Les citrons d'été, 
appelés aussi les rerdami. assureraient a la Principauté la 
supériorité dans le cummerce do ces fmiLs par l'excellence 
cl la finesse de leur jus , quand même ils ne seraient pas les 
seuls qui puissent supporter un long voyage. Rien n'est 
pittoresque comme l'allure des femmes qui portent les ci- 
trons delà campagne à la ville : une largo corbeille, pleine 

équilibre sur leur tête ; d'une main elles tiennent l'extré- 
mité d'un linge qui , passant sur le sommet de la pyramide 
de citrons, les empêche, par une légère pression, de sortir 
do la corbeille ; de l'autre, appuyée sur la hanche, elles 
relèvent leur jupe, et ces brunes et sveltes filles de la Médi- 
terranée cheminent pur groupes . fermes dans leur marche, 
coquettes et jaseuses. 

Mais celte poétique culture du citronnier a bien aussi ses 
revers ; l'arbre précieux est sujet à des maladies : c'est la 
morphéc engendrée par l'humidité ou par des pucerons 
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parasites qui attaquent 1rs fleurs et les fruits ; ce n'est 
qu'en nettoyant avec un soin minutieux et a l'aide d'une 
éponge les parties atteintes qu'on peut parvenir à arrêter 
ce fléau ; toute incurie à cet égard perlerait son châtiment 
avec elle, caria morphée dégénérerait bientôt en mMaste; 
une liqueur visqueuse et sucrée coulerait de l'arbre , lus 
fleurs et les fruits en seraient enduits, et le citronnier serait 
frappé de stérilité pour plusieurs iinnées. Et ce n'est pas 
tout : il faut aussi fumer les arbres en déposant un engrais 
abondant dans les fossés circulaires que l'on creuse autour 
de leur tronc, et l'absence de bestiaux suffisants réduit le 
cultivateur àacheter chèrement des engrais à l'étranger; on 
doit ensuite labourer la terre avec la houe, élaguer les 
branches inutiles et surtout arroser. Si donc la fertilité du 
sol et la nature des arbres donnent avec une largesse fabu- 
leuse des fruits excellents, celte richesse ne s'acquiert pas 
tout a fait sans fatigue. Toutefois , il ne serait pas exact de 
comparer les travaux des cultivateurs monégasques avec 
ceux du vigneron de la Bourgogne ou de la Champagne , ou 
du laboureur de la Beauce. 

L'oranger donne un double produit : ses fleurs d'abord, 
puis ses fruits, que Von cueille ou à la fin de décembre, 
encore verts, quand ils sont destinés a l'exportation, ou à 
la fin de. février, époque de leur pleine maturité. Le prix 
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ust a peu près le même que relui des cilrons, snlon les 
qualités. Or un seul arbre, nous parlons d'un oranger eu 
plein rapport, donne en moyenne de quatre a si* mille 
oranges. Dans un pays qui ne paie que peu ou point d'im- 
pôts, où la vie est peu coûteuse, l'habitant, libre de la 
plupart des besoins qui pèsent sur les citadins, peut se 
trouver dans l'aisance avec quelques pieds de citronniers, 
d'orangers et d'oliviors. 

Telles sont les productions de la campagne : elles suffisent 
à la prospérité des sujets des princes de Monaco ; elles leur 
sont même indispensables ; car, ainsi que nous l'avons dit, 
les industries du pays sont peu nombreuses, et Monaco 
peut toujours répéter le vieux proverbe italien : 

Monaco ionono. 

Un scoglio. 
Del mionon ho, 
Quello d'nllrui non Ion lin. 
Pur viver voglio. 1 

Après le pittoresque hameau des Moulins, on ne ren- 
contre plus que des villas isolées; de la route, toujours 
pratiquée dans le flanc de la montagne, l'œil plonge 
vers la mer par dessus une succession de terrasses 

1 Je lais Monaco, un dcucil ; je ne produis tion, je no prends pas le bien 
J'entrai, ot pourlaot je veu* viTTc. 
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admirablement cultivées, offrant a la vue un tapis ondu- 
leux de feuillage que l'écume des (lots frange d'une bande 
d'argent. De larges tranchées naturelles sont franchies 
par des ponts hardis sous lesquels grondent en hiver 
lies torrents rapides, mais qui, pendant l'été, n'enjam- 
bent que de ravissants jardins. En effet, inépuisable, en 
sa fécondité, le sol, aidé do l'industrie di s hommes, se 
couvre dans toutes les anfraclnnsilés des rochers, d'arbres 
fruitiers élagés capricieusement ; partout où peut s'entasser 
un peu de terre végétale, s'élève un citronnier ou un 
liguier ; des sorghos élancés balancent au gré de la brise de 
mer leurs tiges d'un vert éclatant, des maisonnettes s'a - 
britent sous une roche, et des chèvres pétulantes broutent 
le cytise cl le myrte odorant. Tout ravin devient un délicieux 
fouillis où maisons et arbres, vus du liaul dos ponts, 
prennent les plus pittoresques aspects ; et cela se continue 
jusqu'à la mer, où le rivage tantôt se creuse en golfes gra- 
cieux, tantôt se pmjelte en proiniiiitoires verdoyants. A la 
basedeces promontoires, à l'embouchure d'un ravin dont 
le nom, s'ilenaun, est inconnu des habitants peu soucieux 
de nomenclature géographique, s'ouvre une grotte pro- 
fonde, la grotte de la Vieille. Ici se présente un exemple de 
l'antagonisme séculaire qui mol aux prises l'histoire cl la 
légende , la réalité avec la poésie. 



il 1-2 



!'NI'. VISITE t MONACO. 



La Vieille esl un terme corrompu; il faut dire la Veille, 
cor sur le promontoire se voient encore les ruines d'un de 
ces postes militaires (vigiliœ) échelonnes par les Romains 
sur la voie qui allait d'Italie en Gaule, en passant parle 
cap Martin ; voilà ce que dit docloralcmcnt l'histoire. La 
légende, elle, rapporte qu'au siècle dernier, quand un 
royal malade, le duc d'York, vint mourir au palais de 
Monaco, un yacht de plaisance, qui avait suivi le vaisseau 
du prince, aborda à la grotte; une belle jeune femme 
en descendit et le yacht s'éloigna. Tant que dura la mala- 
die du duc d'York, on aperçut un blanc fantûme debout à 
l'entrée de la grotte, les regards fines sur le vieux palais 
des Grimaldi ; mais un jour il advint que le vaisseau an- 
glais mouillé dans le port hissa le pavillon de deuil ; ce 
jour-là, on vit le fantûme disparaître comme un alcyon 
dans les flots. Depuis, le peuple, toujours disposé à revêtir 
d'une apparence lugubre les objets de son mystérieux 
effroi , a donné à la grotte le nom de grotte de la Vieille. 

Il faut choisir entre l'histoire et la légende, entre une 
dissertation archéologique sur les travaux de ces Romains 
inévitables et un sujet de ballade. Que le voyageur consulte 
les impressions que fera naître en lui ce site romantique, 
et qu'il prononce ensuite. 

De ce point à la chapelle de Saint-Romnn, In distance est 
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courte. Saint Roman fut tin martyr, originaire de la con- 
trée, et, tous les ans, une fêle à la fois religieuse et profane 
rassemble en ce lieu les habitants de Monaco, les cultiva- 
teurs de la montagne, les gens de Roquebrune descendus 
de leur nid d'aigle, et mfime les élégants de Menton. 

A Sainl-Roman finit la Principauté, et c'est en France 
que tous rentrez en sortant de Saint-Roman. Avant 1848, 
il fallait dépasser Menton pour arriver aux frontières des 
Grimaldi, et alors on entrait en Italie. Mais les temps sont 
changés ; sic fata voluerunt, c'est la politique qui l'a voulu. 
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Leurt riMMoiiw I" à M. de ChantUard. 



L'armée do Sa Majesté, commandée par H. le duc de La Feuillade, 
a commencé à s'emparer d'une parlEe de la romlé de Nice, dans la- 
quelle est situé le village de la Turble, qui donne lieu i l'ancien diffé- 
rend qui est entre M. le duc de Savoye el moi , pour raison des dépen- 
dances du Icrriloiro de Monaco; comme te roi s'en trouve aujourd'hui 
el l'arbitre el le maître, j'ay cru devoir profiler de celle conjoncture 
pour supplier Sa Majesté de prononcer dans sa propre cause. Sa justice 
équitable serait toujours la même A mon égard ; mais si elle devait 
m'élre contraire , j'aurais a me reprocher d'avoir manqué une occation 
favorable d'attirer un bienfait du roi, qui ne serait rien pour lut, et 
gui serait d'un prix infini pour la tranquillité de ma maison. Intérêt 
a pari, M. le duc de la Feulllade, qui est Icy , vous dira, monsieur, que 
la situation de celte place sera toujours assujettie à la France pour 
mériter que tous vous intéressiez un peu à la conservation de ce qu'elle 
possède depuis un temps immémorial; quand je n'aurais pas lieu 
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de eompler sur vos boolés, donl jo reçois Ions les jours quelque nou- 
lelle marque , l'amitié dont M. le duc de la Foiiilladn m'honore, aug- 
mente furl le plaisir que nous avons do l'avoir iry , cl mou allachemcnl 
[ r [OUI ce qui le regarde durera bien perla iueiu en I aulanl que ma 



K" 3. 

Iheiel gui ouvre a H. le comte de Thorigng le duché de Falenlinoii, u 
amtUèralim du mariage gail daU ronlrarlfr arec ilademaiietle de 
Monaco 



Aujourd'hui m juillet I7U, lo roi élanl a Marly, l'étant fait repré- 
senlcr les lellrcj patentes données a Perpignan an mois de may 16*3 , 
par lesquelles le roi Louis XIII, peur récompenser Honoré Grimaldy, 

Naples, dans le dm 1 lui de Milan H ailleurs, lursqu'il abandonna la 
piuleil'iim d'Espace pour embrasser relie de Kraorc, lui auroil donne 
el concédé plusieurs [erres cl domaines en Dauphluc, qui nuroienl elé 

en litre et dignité du duché el Pairie du France, sous la dénomination 
do duché de Valenliuois. pour en jouir par ledil prince de Monaco, ses 
hoirs et successeurs milles. A litres lellres palenles du mois de janvier 
t(W3. eu iulerprélalion des premiru-s , par lesquelles considérant que 
les bien» que le prime de Simm™ ;i perdus dans ie royaume de NapleJ, 
le duché de Milan el ailleurs, devaient passer à ses descendants 
malus el femelles, et que le dui'hê de Valenllouis éloïl restreint aui 
cnlnnls el deseendanls mêles seulemenl : te roi Louis Xlll déclare que 
ce prince, ses hoirs al successeurs, tant miles que femelle*, princes cl 
princesses de Monaco, les mâles préféroi aux Cilles . cl les filles venant 
an défaut des mflles , jouiroot des terres qui Composent ledil duché de 
Valenlinnis, el néanmoins au eus que les hoirs maies vinssent * 
manquer, la Pairie de trame ressentit, le ilmlié Feulement demeurant 
mn Mlles; et Sa Majesté élanl informée que du mariage qui a elé 
contrarie entra Antoine de tirimaldi, a présent prince de Monaco, el 
Marb de Lorraine, il n'es! issu josqu à pii-scnl qui' des filles, et que te 
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mariage de l'ainéc avec François -Léoiior de Matignon, comte de 
Thorigny, a fié proposé el est prèl à conclure, ayant égard a la Irès- 
humble supplication que lui ou ont faite le prince de Monaco, le 
comte d'Armagnac, père de la dame princesse de Monaco, et les sieurs 
comte de Matignon et de Thorigny. et voulant leur donner des marques 
de la considération particulière qu'elle a pour eux et pour leurs 
illustres maisons, Sa Majcslé a agréé ledit mariage , et après avoir vu 
la démission pure et simple que Francnis-Hoooré Grimaldi, abbé de 
Monaco, a laite par aile du 15 mars <le la présente année, de tous les 
droits, titres, dignités., privilèges et prééminences qui pourraient lui 
appartenir par la suite dan* ledit ducbè de Valenllnois, au cas que le 
prime de Monacn, duc de Valcnlinois. son frère atné, vint à décéder 
sans enfanls maies, Sa Majesté a confirmé , approuvé et ratifié la pro- 
posilioo du mariage tait entre ledit sieur comte de Thorigny et ladite 
demoiselle de Monaco, et tout ce qu'elle contient, et en conséquence 
desdiles conditions qui y sont insérées , veut Sa Majesté qu'a l'avenir 
ledit sieur comte de Thorigny soll appelé François- Léonor Grlmaldl , 
et qu'il porle pour ses armes les armes pleines de la maison de Gri- 
maldi, lesquels noms et armes seroot transférés et transmués an sa 
personne et en celle de ses descendants ; Voul aussi Sa Majesté que le 
duché do Valenlinois el Pairie de France aoil conserve et continué en 
laveur et en contemplation dudil mariage, en la personne dudit sieur 
rnm(e de Thorigny, el de ses hoirs malcs el de ses descendant miles 
qui naîtront d'I celui en légitime mariage, que même entant que besoin 
esl nu seroit, il soll fail une nouvelle création cl érection dudil duché 
el Pairie en sa faveur, pour en jnulr et user ainsi qu'en ont joui les 
princes doMooaco, ducs de Valentinols. cl que fonl les aulres ducs et 
Pairs de France, et cooformément é co qui esl porté par l'édlt du moto 
de may mi, sans néanmoins que les enfanls maies qui naîtront dudit 
mariage puistcnl jouir de la qualité de duc cl l'air pendant la vie dudit 
sieur comlo de Thorigny leur père : Veut cl ordonne Sa Majesté que 
s'il ne vient dudil mariage que di-s mit'-. elli's jouissent seulement de 
la propriété des terres qui composent ledil duché el Pairie de Valen- 
liuuis; que si ledil sieur de Thorigny survit lad Ile demoiselle de 
Monaco sans un far ils do leur mariage , ledil duché el Pairie demeure 
dans sa forme el vigueur, et retourne en pleiuu prupriélè eulre les 
mains dudit prince de Monaco, pour en jouir comme il a fail jusqu'à 



prisent, «ans qu'on puisse lui imputer nu conséquence de la présente 
grâce, d'avoir déroge au rang ela l'ancienneté qui lui appartiennent, 
en vertu de la première érection dudll duché et Pairie du mois rte ma; 
16*3 ; que si lors de la dissolution du mariage d'en Ire ledit sieur comte 
du Thorigny et ladite demoiselle de Monaco sans enfants procréez 
d'iceloy. ledit prince do Monaco élail décédé cl qu'il n'oùt laissé que 
des filles, la propriété des terres qui composent ledit duché leur a ppar- 
lieudra, pnur en jouir comme de leurs aulres biens; mais s'il arrive 
que ledit prince de Monaco péro ail des enfants maies issus en légitime 
mariage, dans l'instanl de leur naissance ledit duché ul Pairie relour- 
nera audit prince de Monaco, pour en jouir comme avant la cession 
qu'il en a faite en faveur du mariage de ladite demoiselle de Monaco, 
et en ce cas Sa Majesté accorde dès à présent comme pour lors audit 
sieur comte de Thorigny les mêmes honneurs, entrées au Louvre cl 
autres avantages dont il aura joui a cause dudll duché et Pairie, le tout 
conformément et en la mémo manière qu'en ool joui et jouissent les 
ducs qui se sont démis de leurs dignilez, auiquels Sa Uajeslé a 
accordé pareilles grâces. A l'égard dudll sieur comte de Thorigny, il 
ne pourra avoir rang pour ledit duché et Pairie de Valentinols que du 
jour de sa réception au Parlement, en vertu des lellres patentes que 
Sa Majesté en fera délivrer après la célébration dudlt mariage , le tout 
aux clauses et conditions qui sont plus au long portées par les articles 
du contrat de mariage qui en ont été drosseï, m'ayant Sa Majesté 
commandé d'en expédier toutes lettres patentes nécessaires, en rap- 
portant ledit contrat de mariage et l'acte de la célébration d'icoluy, et 
cependant pour assurance de sa volonté te présent bruvel qu'elle a 
signé de sa main, et fait contresigner par mol son conseiller secrétaire 
d Etat et do ses commandements el finances. Au bas est signé : LOUIS. 
El plus bas : Coi.uk et. 



Déelaraliùn du «ni de Surdviqne cl du Prince di Monaco pour io ditimi- 
lalion du (crriroïrn dt la Turbit il de JJonncn, en data det 18 tl M 
nnetmbre 17(10. 



La banlieue ou territoire de Monaco sera réglée désormais et limitée 
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île la manière suivante ; savoir, en commençant du coté du couchant , 
par le chemin tendant a la Bastide Hoy, dans l'alignement duquel sera 
Urée une ligne droite des la nier, jusqu'au chemin de la Saris, d'où la 
limitation suivra par ce dernier chemin , et successivement par celui 
de Reveira , jusqu'à l'angle qu'il fnrme au-dessus de la masure Bra- 
que! ; de ce point jusqu'à l'angle supérieur de l'endos de Boqueville . 
sera tirée une ligne droite, pour suivre de là le chemin vicinal qui 
passant au-dessus de l'enclos Saint-Michel et de Théodore, descend 
ensulle par un sentier jusqu'au mur de la Bastide Sigaldi, la limite 
jusqu'à un autre chemin vicinal qui descend au vallon de la Noco; 
d'où, en laissant le moulin de ce nom sur la Turbie avec un circuit de 
dix pieds de roi sur les deui faces et derrière , l'on remontera par la 
conduite d'eau du même moulin jusqu'au mur de division entra Rosta- 
gni et Torriglia. et de là l'on descendra par un pelit sentier le long de 
ce mur au chemin de l'Annonciado, que l'on suivra jusqu'au vallon de 
la Housse , et l'on viendra ensuite par un autru chemin jusqu'à celui 
du Saint- Roman, qui servira de limite jusqu'à un autre petit sentier 
prés de la maison de ce nom ; d'nù l'on aboutira enfin au vallnn qui 
sépare le territoire de Roquebruna de celui de la Turbie; le lout 
conformément A la ligne île limitation tracée sur la carie annexée au 
présent acte; et le terrain qui se Irouve renfermé dans la ligne et les 
contins s usdils jusqu'à la mer, appartiendra désormais au territoire de 
Monaco et à la souveraineté du prince, le surplus du territoire contesté 
restant à la commune de la Turbie de la souveraineté du Roi, 



Mèetflitm failt à S. A. S. te prinet de Monaco, A Forumoulli , le 1 
mai 1Ï8R. 



Le prince ayant désiré d'aller à l'orlsmoulh, pour en voir le port , 
qui est leplusfameui d'Angleterre, le roy donna dos ordres pour que 
S. A. S. r fût reçue avec distinction et qu'on lui rendit des honneurs ; 
en conséquence, elle partit de Londres le <l mai pour s'y rendre, pré' 
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cédée d'un courrier de cabinet de S. U. portant les ordres aux com- 
mandants de lerrs el de mer pour cet objet. 

Le prince arriva a Portsmoulh le même jour a quatre heures après 
midi; dès qu'il eut mis pied 1 terre, le commandant de la marine, 
1'iutcudant, lo lieutenant gouverneur de la place el sou Étal-major, 
ainsi que to commandant ries troupes de la garnison avec lo corps des 
officiera, se rendirent au logis d« S, A. S. pour lui faire visite el le 
complimenter eut ton arrivée ; en même temps une garde d'honneur 
de cinquanle hommes, commandée par un capitaine et deux lieu- 
tenants , fui envoyées sa porte; toutes lea cloches de la ville sonnèrent 
et carillonnèrent pendant deux heures en signe de joie. 

La commandant el l'intendant ayant demandé l'heure du prince pour 
lui faire voir la place, lo porl et l'arsenal, suivant les ordres qu'ils 
avaient reçus de Londres, S. A. S. désira que ce fût le lendemain, 

marine se rendit a l'heure indiquée chez le prince avec Le corps des 
officiers des vaisseaux du rot el l'intendant : 5. A. S. cuira dans un des 
carrosses qui avaient été envoyés à sa porte pour le conduire au porl , 
où elle s'embarqua sur le canot de l'amiral, qui avait été paré et orné 
magnifiquement pour le transporter jusqu'à la porte do l'arsenal ; ce 
premier caool était suivi do dix autres, qui avaieut à bord tous les 
officiers de marine, grande partie de ceux de la garnison el toute la 
suite du prince. S, A. S. débarqua a la porte de l'arsenal, où elle 
trouva une garde d'honneur de cinquante grenadiers commandés par 
un capitaine, deux lieutenants et un drapeau qui . après avoir salué le 
prince, fui se porter à la porte de l'intendance, nù S. A. S. devait sa 
rendre. Apres avoir vu (oui ce qu'il y avait à voir, Elle commença par 
le dépôt de l'artillerie; ensuite elle fut conduite aux différentes cor- 
deries pour voir faire les cibles des vaisseaux ; a (nus les chantiers de 
construction, aux bassins de la carène, a la grande forge où l'on 
acheva, en sa présence, une ancre pour un vaisseau de 84 canons; 
dans tous les magasins des voiles, des câbles, des pavillons, des muni- 
tions de loule espèco ; dans les salles d'armes, dans celles des écoles 
dos gardes -marine ; ol enfin dans Cous les dépôts des armements des 
vaisseaux qui contiennent tous les effets ol attirails nécessaires pour 
en armer "0 du ligue: lo (mit dans un arrangement el un ordre parfait; 
S. A S. fui toujours suivie des commandants, de l'intendant cl d'un 
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prodigieuse quantité d'officiers, qui s'empressaient île lui rendra tous 
lu respects possibles ; partout où 11 y aval) des gardes , elles ont pris 
les armes, battu aux champs, et tes officiers ont salué au passage du 
prince; les soldats présentèrent les armes ; dès que S. A. S. eut Uni do 
voir l'inléricurdo toul l'arsenal, elle fut se reposer une demi-heure a 
l'intendance où il avait été préparé un déjeuner; la garde lui rendit les 
mêmes honneurs a sa sortie et l'accompagna jusqu'à la porto de 
l'arsenal avec le drapeau, tambour battant ; S. A. S., toujours accom- 
pagnée du même cortège, commença par se rendre a bord de la 



i; dûs qu'Ello cul mis le pied dans le vaisseau, on la salua de 
ai coups de gros canon, qui est le salut royal; on répéla le même 
salul dés que le prince fut sorti du vaisseau ; et les matelots , ainsi que 
tous les soldais sous les armes, crièrent trois fois ; Vital! qui est une 
aulre espère de salut et d'honneur usiléà la mer. Le Prince Tut ensuite 
a bord du JViplun*, de 90 canons, et de la Graadi-Bnugnt , de îoo 
canons, où II fut reçu par M. l'intendant; ces deux valsscauï n'ètanl 
pas armés, sonl dans le département de M. l'Intendant ; Elle Tut suc- 
cessivement a bord du San Antonio , de M canons , et do la frégate 
Berçai. deïB, tout deux armés, où il fut rendu à S. A. S. les mêmes 
honneurs que sur le vaisseau amiral , et salué par deux décharges de 
18 coups de canons à l'entrée '«4 sortie do chaque vaisseau ; le prince 
les parcourut tous en détail, fut sur tous les ponts, et, après en avoir 
admiré ta beaulè, l'ordre et la propreté, il fut ramené avec le même 
cortège sur les canots , et débarqua â la porte de la ville qui donue sur 
le port, où il s'était assemblé une foule innombrable de peuple pour 
le voir débarquer ; S. A. S. fut ramanêe dans les carrosses à son logis 
pour dîner. Vers le soir, le gouverneur, avec les doux ingénieurs en 
chef de la place, vinrent prendre le prince, et, après en avoir examiné 
toutes les fortifications , S. A. S, se relira. Le lendemain, s may, le 
prince parlit de Porlsmoulh pour s'en relourner 1 Londres ; dès qu'il 
Tut entré dans sa chaise de poste, la place !e salua de 11 coups de 
canon ; les gardes prirent les armes aux portes et le saluèrent A son 
passage; dés que S. A. S. fut hors de la dernière barrière, on tira 
encore e volées de gros canons; il en a été tiré en tout a celle occasion 
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145 coups, mm compris ceux d'un pelil vaisseau de .M. l'intendant, qui 
a salué aussi. On ne peut certainement rendre plus d'honneur cl y 
mettre plus de grâce et d'honnêteté. 

Extrait d'uni lettre Je tondra du 31 moi 1709, relalim aux sonneur) 
qui furent rendue à S. A. S. te prince de iWonora tarequit fut vUiUr 
Grnnwick «I Woolaieh , il conKnont atuif la detiirfj tur l'audience de 
eonge priie auprei du roi, In rein* tlitiprintti du rang, cl ion rfejinrl 
lit tondre j fixe au 30 audit moi«. aprii deux moi) de ifjour en Ânqlt- 



On s'esl toujours empresse de rendre agréable au prince do Monaco 
le séjour qu'il a rail ici, et de lui l'aire vnlr ce qu'il y a du fil us curieux ; 
milord marquis do Gramby , général des armées britanniques et grand- 
mallre de l'artillerie , l'ayant invité d'aller a Greenwich et WooWfcb 
par la Tamise, S. A. S. s'embarqua avec lui et le gênerai Couvray, le 

descendit celte bulle rivière i Iravers une forêt de vaisseaux el de 
bâlimeiils marchands qui étalent à l'ancre sur les deux rives , el qui 
faisaient un spectacle admirable. I.o prince s'arrêta Â Greenwich . el 
mit pied a terre â l'hfltel des invalides de la marine oïl milord Gramby 
lui fit voir la beauté de cet édifice, toutes les salles: celle des peintures, 
la chapelle, les jardins, qui sonl délicieux, ot n'oublia rien doco qui 
pnuvail satisfaire sa curiosité. Ils continuèrent ensuite leur roule pour 
Woolwich , où est le dépôt général de l'artillerie de terre el de mer de 
la Grande- Bretagne, établissement considérable aux ordres de milord 

Gramby, oti il y a une école d'artillerie et une de jeunes geulifshor es 

qui se destinent aux armes. Il y a aussi un bataillon d'artillerie en 
garnison. Au débarquement du prince, on lé salua du salut rnyal do 
Si coups de canon. Un lieutenant-général d'artillerie , qui commande 
à Woolwich , avec loot le corps des officiers , se trouva sur le bord de 
la Tamise pour recevoir el faire compliment A S. A. S. l!oe garde 
d'honneur de cent hommes, du corps de l'artillerie, élait sous les 
armes, avec un drapeau et les officiers, qui la saluèrent} son passage, 
lu tambours ballant aux champs et les soldats présentant les armes. 

Milord Gramby, le général Couvray et loul le corps des officiers 
accompagnèrent le prince et le menèrent dans tous les magasina de 
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l'artillerie, à tous les dépôts, et dans foules lis salles pour y Taire voir 
ce qu'elles contenaient d'effets d'arlillerie el d'artifice de loule espèce; 
il y a quatre grandes cours où sool rangés lous les canons el mortiers, 
et quatre autres où sont des montagnes de boulets, bombes, grenades 
royales, raisins, etc. Après avoir tout parcouru exactement, on fit 
tirer devant le prince des fusses d'une nouvello invention , qui firent 
un effet merveilleux; ensuile on mil le feu i deux caisses d'artifice 
aussi de nouvello invention , el i une vingtaine de bombes de carlon 
dont l'effet est du répandre une prodigieuse quantité de fumée; en 
effet , il sortit de ces caisses et de ces bombes une vapeur si épaisse et 
si noire, que tout rhoriion, en plein midi, en fut aussitôt obscurci, 
au point de ne plus y voir. Ces expériences terminées, après avoir 
parcouru tout l'intérieur do cet arseoal immense, le prince, accom- 
pagné du même corps des officiera, se rendit au bord de la Tamise, où 
il s'embarqua; la garde lui rendit les mêmes honneurs qu'à son 
débarquement , el S. A. S. fut nouvellement saluée de ai coups de 
canon aussitôt qu'elle fui entrée dans le canot ; le prince arriva a 4 
heures après midi a une maison de campagne appelée Inguest , située 
agréablement sur te bord de la Tamise, où mitord Gramby lui fit 
préparer 1 dîner; a son débarquement, on la salua de ai coups de 
canon : S. A. S. fil lu lotir du parc avant de dîner, qui fui des plus 
splendidcs el des micui servis, avec une profusion des vins lis 
plus eiquis et les plus recherchés; relie fêle ne finit qu'A la nuit; 
S.A. & retourna à Londres par terre avec milord grand-chambellan, 
qui élail de la partie, ainsi que plusieurs autres seigneurs el officiers 

Le prince ayant (lié le jour de son départ au 30 mai, après un 
séjour do doux mois à la cour d'Anglclcrro, le chevalier Cotlat 
d'Ormes, maître des cérémonies, se rendit a l'hotet de S. A, S. le ii 
pour la conduire» l'audience du roi et prendre congé de S. M. Aussitôt 
que le prince fui arrivé au palais de Saint-James, le grand chambellan 
vint au-devant de S. A. S. et la conduisit, en cérémonie, dans le cabi- 
net de S. M., où le prince seul eut une longue audience; le roi lui 
témoigna le plaisir qu'il aurait de le revoir i sa cour, et il fut reconduit 
par le grand-chambellan, les gentilshommes de la chambre et la 
mallre des cérémonies , dans les mêmes formes et avec le même céré- 
monial qu'à son arrivée. Le 26 , le prince fut de même conduit a l'au - 
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dienee de lu reine par lu premier écujcr do S. M , el introduit dans le 
cabineL par unis des dames d'honneur. S. M. lui dll les choses du 
monde les plue obligeantes pour l'engager à revenir on Antftelcrre. Il 
lui admis successivement aux audiences particulières de la princesse 
de Galles , des ducs do Glouceslcr et de Oimnerland , cl de la princesse 
Amélie, qui lui liront l'accueil le plus distingué. S. A. S. a reçu de 
leur parties témoignages les plus flatleurs du regret de la voir partir; 
Elle a élé admise a toutes ces audiences par le maître des cérémonies . 
et présentée par les grands ofllciers de la couronne ; el en tout 11 a élé 
observé le même cérémonial qu'à son arrivée. Le prince est parti hier 
avec sa sttile pour retourner en France. 



Uurii-palmn du td 
du droit d'auloiiic. 



Louis, par la grâce do Dieu, roi de France el de Navarre, à tous 
ceux qui les présentes verrnnl, salut. 

Comme le sieur Daniel, notre conseiller, intendant et ordonnateur de 
la garnison do la principauté de Monaco, aurait, en vertu du pouvoir 
quonous lui en avons donné, conclu, arrêté el signé le Î4 juillet der- 
nier avec la chevalier do Grimaldi, gouvcmcur-Rénéral de ladite prin- 
cipauté, pareillement muni dos pouvoirs de notre tres-cher el bien- 
aimé cousin le prince de Monaco, une convention pour l'eicmplion 
réciproque du droit d'aubaine en laveur de nos sujets et da reui de la 
principauté de Monaco, de laquelle convention la teneur s'ensuit. 

Le roi ayant bien voulu écouler favorablement le désir que S. A. le 
prince de Monaco lui a témoigné , d'aiempler du droit d'aubaine leurs 
sujets respectifs, S. M., pour entrer a cet égard dans les vues de ce 
prince, a jugé convenable de faire a ce sujet une convention particu- 
lière, lin conséquence . le roi a nommé et commis le sieur Daniel , son 
conseiller, intendant cl ordonnateur en la garnison de Monaco; el le 
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du lîriniHldi , guuvi'riieiii-^iuTiil de la prim ip.inlfl . lesquels, après 
s'èlro communiqué leurs pleins pouvoirs, sont convenus des articles 
suivants : 

Ait. 1". Lis sujels du prince de Monaco ne seront plus assujellis .lu 
tlroil d'aubaine dan?- les Etals do S. .M. très-chrétienne, cl récipru 
qucmeiii les sujels de S. M. Ii-i'-h- i:h i i-i Li'iiiio sururii evempies, dans la 

principauté de Mnnaco, ilu même ilmil d'aubaine, s'il existe le 

lonl antre droit fiiiiiviiK-ni, sum iim lque prérevre ■ | rit- ce puisse élre. 

Abt. a. En ruiiKi'iiurtit'i-, il sera pHiuis à (nus les sujets du prinre 
du Monaco qui rernnl leur résidence el anniril clalili leur domicile dans 
quelques-unes des provinces de France, ou qui ne feront qu'y passer 
ou s'y arrélernnl pour quelque temps . ut qui viendront a y décider, de 
léguer ou donner par testament, donations ou outres disposions 
reconnues valables el légiliines. suivant les lois, ordonnances el 
usage* des lieux dans lesquels les acles auront été passes. Ions les 
biens meubles on immeubles qu'ils posséderont dam le royaume, de 
quelque nature qu'ils soiont. 

Art. 3. I.e prince de ïlonarn s'engage , île son iMi , a faire jouir de- 
mêmes droits cl privilèges dans sa principauté tous les sujels de S. M. 

Art. 4. En exécution des articles précédents, il sera libre aiti 
héritiers, tanl des sujets de S. M. Iros-chretienne que des sujels du 
prince de Monaco, de recueillir, même ab inlatal, suit par eux-mêmes, 
soil par leurs mandataires, les successions qui pourront leur échoir, el 
de les transporter durs des F.iai, mspiviifs, rmunbslant luules lois el 
usaResâ ce contraires, auxquels le roi el le prince dérobent exprossé- 

Art. 5. La présente convention sorlira son plein oi enlïer eiïel du 
jour de sa signature, cl sera raliliée dans l'espace de deux mois, nu 
plus lot si foire, se peul, par S. M. et S. A. le prinre de Monaco, et 
enregistrée dans les cours et tribunaux respeclits, et toutes lelires 
nécessaires seront expédiées a cet effet En foi de quoi, nous, commis- 
saires de S. 11. trés-chrélienne el de S. A. le prince de Monaco, avons 
signe la présente convention, el y avons fait apposer le cachet de nos 

Fait a Monaco, le U juillet 1770. 

(L. S.) Daniel. (L. S.) I.e chevalier nt, tiiUMi.PI. 
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Nous, ayanl agréable ladite convention . l'avons, l.inl fHiur nous que 
|>our mis héritiers cl sui-cesscurs, iinprouvée, ratifiée cl ion lirai éc, 
l'approuvons, ratifions cl confirmons dans (out son contenu par ces 
présentes signées de nuire main . prnmeiMnl en lui cl paroles de roi, 
de l'eiéculor ponctuellement. Si, donnons on mandemenl a nos ames 

el ronr lies aydes, A l'aris, présidée!, Iresorier de FraiiiTJ, généraux 
de nos nuances and il lieu, el aulres, nos officier* el justiciers qu'il 
appartiendra, que ces présentes ils aient a faire lire, publier el regis- 

trer, el lo roule ;n irellcs garder, enéculer et observer en leur 

forme et teneur, eossaulcl hiismit cesser Irius Irenlilescl cmpécbemenls 

contraires. Car Ici csi nuire t plaisir. En lêniniu de quoi, nous 

avons fait inellre noire, sec] à resdilc- présentes. Itunnô a Complégne, 
le 1S" jour du mois d'aoïil île l'un de jjrilcB mo, et de noire, régne le 
W. Signe : LOUIS. El plus bas : Parle roi. 

Le doc M CaOUECL, 



S° 7. 

Traité 'igsf A StupiniQgi le H nornntrc 1817. 

Victor- Emmanuel, par la grâce de Dieu, roi de Sardaigne, de 
Chypre el de Jérusalem , due de Savoie, de Gènes, etc., prince de fie- 
monl, etc., etc. ; 

Lo Ira il i 1 de l'avis île 21 vcmlirc ISI5. ajaul déterminé que les 

relalioos rétablies par celui du 31 mai 1814 , entre la France el la prin- 
cipauté do Moonen, cesseraient pour loueurs, el que les mêmes rela- 
tions enisiei aient entre Nous el ladile l'rinripaulé , le prince de Monaco, 
noire trés-aimé cnusin. a envoyé ici . â nuire royale résidence, sou lils. 

Ha briel- Honore , iim de Valeiiiim>is ni de sa procuration générale, 

pour adapter, de c.inccrl avec le. riléiiipolenlialres par nous nommés, 
aux iiuuvclles eireunslances el à la pnsiiinu dans laquelle so trouve 
ladite l'rincipaulê vis-à-vis de nus Elals , les dispositions du Irailé 
primilif do proleclion slijuilé à l'éreiuio le 14 septembre 164i . eulre lu 
France el lo prince Honoré de Monaco; 
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iln concession * avons arrêté ce (|iiï suil : 

Il y aura dans Monaco mir ^jiniimn d'un 1 1 c i ■ > i - 1 ' . 1 1 . i L 1 1 ■ ) 11 d'infanlerir 

pit- liais t' pour garder celle, place, y résider et eu l'a ira le service. 

I.e prime île Muoarn placé . mer Su Majesté, dans les mêmes relation- 
dans lesquelles il se liouvail .née la Franc», sera capitaine el goiiïer- 
ueiir de ladite place nour Sa Majeslé, ru nu me [iar patentes royales; cl 
le seront aussi, après lui, ses héritiers cl sueresseurs . dans ladite 
l' ri mi punie. . avee la même nolnrilo el les mêmes pouvoirs dunl 
jouissent les généraux commandant les plai es furies des Elals du roi . 
sur les nlTlriors el les soldais. Ceu\-ei aurcml les mêmes paves el 
avantages que dans les autres garnisons des Hais de Sa Majesté. I.e 
Prince donnera le mol d'ordre cl gardera les clefs de la place. 

Il y anra dans ladile place nu lieutenant du Trim e pour rommandei 

la garnison eu son alis e. an m|u elles looelinns Sa Majrsfé : mmë. 

pour la première lois, M. le chevalin- major-général l.onel ; el ledit 
posle venant à cire varaul . Sa Majesté et ses successeurs y nommeronl 
toujours une pers le dMingnée el agréable audit Prince. 

Si, en cas de guerre, un pour tout aulre motif, le service de Sa 
Majesté exigea il t| u'cui rotilinvjl la ^urnKoii île .Monaco, les nouvelles 

troupes pién taises .seraient loujnurs sous le eoinriiandemenl (Ni 

Prince, en sa qualité île ijmiveriii'iir de- armées de Sa Majeslé dans 
ladile place. 

Le lieutenant el Ions les aulres olliners piéruontais qui eulrcroni 
dans la place prélcroul si'i ioeol dans le- mains do Prince t'ioiiverneiir. 
et. en son absence, dans celles du lieutenant susdit, de la garder 
fidèlement pour lui el puur sus successeurs, sous la protection el au 
service de Sa Majeslé. 

Sa Majesté maintien! il -e. Fi ais ladile L'aniison . qui sera exactement 

il- 
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payée, sans que lnlil Prince ni ses snjols suicnl (.'rêvés d'il mimes 
danses pour n-l objel. I -es olUriers pvi'runl le logcmenl. cummo 
il £lai( pratiqué par les l'r.nnait, cl Sa Majesté fera payer au Prince, 
par l'entremise do l'administration de In guerre, une jiisle indemnité 
jiour l'enlreliei) des casi'nuw oa-iipées par la garnison. 

Les denrées cl les aulres nbjet.s que Sa Majrslé fera expédier a 
Monaco pour 1'cnlielien rte ses troupes, scriuil exempts de droit d'en- 
Irée, sauf les precan lions m'vossiiii-os pour éviter la contrebande. 

Sa Majeslé laissera ledit Prinro dans sa liberté el sa sunverainelé de 
Monaco, Menton el Roqoebruno (sauf, en ce qui concerne ces deux 
derniers lieu*, les dispositions de l'investiture du 30 novembre IBifl), 
sans que la garnison ni aucuns aiilrci puissent l'inquiéler jamais ni 
s'ingérer eu tout ce qui touebe a ladite souveraineté de terre et de 
mer, el encore moins dans le gouvernement ou la justice de ses 
peuples, on l'administrai ion de ses biens; mais lad i le garnison sera 
uniquement employée a garder la place, comme 11 a été dit. 

Article 7. 

Los monnaies de Sa Majesléanront cours dans la l'rineipnulé eomme 
dans les Etats du roi. 

La posilion de la principauté de Monaco , entourée de toutes parts 
du cûlé de la terre par lesKtals de Sa Majesté, (levant amener avérées 
Etais des rclatiuns plus intimes, plus fréquentes, plus nécessaires que 
celles qui existaient avec la France, Sa Majeslé est disposée à faire 
éprouver aux liabilants de la Principaulé tous les avantages qu'ils ont 
droil d'espérer de sa bienveillante prolcelion, en établissant dans la 
distribution do ses grices royales le moins do différence possible 
eTilr'ein vi si's' pri'iivcs sujets; de suri cùlé, leilil l'rince réglera sa 
législation de telle manière que les droits royaux, cl privés de Sa 
Majesté dans ses propres KMIs n'en reçoivent aucun dommage, que les 
communications soient absolument libres entre les deux parlies des 
Etals du Koi à travers ladile Princi paulé, el que celle-ci ne serve 
jamais d'asile aux malfaiteurs el aux déserteurs qui s'y réfugieraient 
des ElalsdcSa Majesté. 
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Quand il plaira a Sa Majesté de mettre dans ladite place des majors, 
des adjudants nn nuire- semblables oiiirici-.. clic y enverra des per- 
sonnes agréables au l'rinco. qui cïerce.rn sur elles Inulorité donl jouit 
nu général commandant île place forte, l.i-s auhcs nfllcier*., lels que 
eanonniers. el aussi le rliain'lain. le. mi'ileiin il au Ires, seronl rlinisis 
el payés par Sa Majesté. Il y aura daim I» place douze arlilleurs avec 
un Chef. 

AaritLE <u. 

Sa Majesté recevra sous sa royale prntcction et sauvegarde perpé- 
tuelle, cl sous celle des liais sus successeurs , qu'elle obligera en vertu 
de la présente convention, ledit prince de Monaco, le Duc, snn flls. 
toute M famille, tous ses sujets el ses places de Monaco, Menton el 
Iteiquetirunn, avec leurs terriluircs, juridictions el dépendances, el 
aussi tous les héritiers el successeurs iludit Prince ; elle les détendra 
toujours cnnlre quiconque voudrai! les oiïcnser indûment. Sa .Majesté 
maintiendra ledit Prince dans les mêmes liberlé el souveraineté don." 
lesquelles Elle le Irousera. cl dans lnus les privilèges de terre el de 
mer, el juridictions qui lui appartiennent , du quelque nature qu'ils 
siiienl, el du plus le fera comprendre dans tous les Imités de pain 
Ku nuire, ledit Piinco pourra faire arborer il . i a s loules ses places cl 
territoires l'étendard nival, en cas d'inquiétude de la pari d'un 



Ij; princede. Menai., ni nnl e*;>o>i-ii s r , Majesté igue des circonstances 

il en mail la ferme volonté, lui el ses euranls. vis à vis de Sa Majesté, 
les mêmes relations personnelles qui avaient existé entre ses prèdë- 

dudit Prince pniir son auguste pcpimne et pour royale famille, et 

el suivra fidèlement b- nctiit si.léme ikiiicu. dans lequel le 

nouveau trailé du io novembre 1*15 l'a irrévocablement fixe., ni 
réserve, lesdiles ci ici insinuées cessant, d'honorer le Princo et 
ses enfants de ebare.es eu rapport aier leni position . on tcmnigiiaço 
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-iiUJl' de diniu? wiiiliils, <] ni situ p;im> r li:iu|is (fin: tus lriid[>cs 

île la carnlMin. 



ililKi'cni u cuire 1rs s nj i-i s ili; Sa Miiji su> i>i ceux il» l'riiire; cl |iuur ko 
qui 11 rappnrl am luis similaires. Ici auliiriles du la l'rmripaulc' eu 
raiiccrlerniil luujmir. nvcc le rln-tdu seniiT du saule ùlahli ïi Ni™, 



lail aussi coplreûgnci 
rlHirgOi du iiurlcruuill 
i-xlérfaiires , el nous y 



PIÈCES JUSTIFICATIVES, 



Donne à notre château ili SEupinL^pi , I : s- juin- du mois de novembre., 
l'an Un Nuire-Seigneur mil huil n'iii tlii-sepl et de noire r.'gno le 16'. 

(I-. S.) V. EMMANUEL, 
finir mpii! iihuliinnc à InsiiKl Dklla Vallk. 

avec lequel il ciMicnrilc après 
avoir été collalioiiné. 
Turin, lu n norembro 1817. 
Dilu Valiji. 

Pnur le premier ministre charge 
du portefeuille des affaires 
clraugiref. 

I.n chevalier Gibet, 
Scenaain d'Hut. 



(>r(f/(™i rf'riiut lin merimiirj ilr Mmi.iri; 



. Nntis, suu*-i(("éï . Jean-Pierre BisnitL, chef des travaux chimiques 
de la Faculté de médecine de Paris, et Gustave i.'Etk.\0abt, son 
ancien élève, avant fié chargés |iar 1t. Fay. mandatairo du prince 
de .Mnnacci. de urnivuLir à IVuialvse c\acle d'une pièce eu argent de 
cinq fia lus frappée dans la principauté de Monaco, en l'année 1837, 
ainsi que d'une pièce en cuivre do cinq centimes, également frappée 
dans la même principauté, huile* les deux â l'effigie d'HosoaÈ V, 
prince de Mona.ro, et de déclarer ainsi qui; les questions nous en sont 
posée*, a savoir: 

1° Si hi piété eu argeiii de [ inq francs a le poids dos pièces de 
cinq francs de France, et si elle est au mémo litre que la monnaie de 
Franco? 

2" Si les sans, ou pièces de cinq centimes, onl la valeur voulue? 

3" Si l'on peut fan*-ci- la ni m in île cuivre cl avec quel métal* 

#> Si la pièce d'argent ci la pièi -edei itiq n'utiincs sunt bien frappées? 
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5" Kllllll si le cuivre «II- la |iii'ri: lli' riiwj ceiiliiuo esl Nu nu grossier ■? 

Déclarons qu'ayant accepté J;i mission particulière qui nous esl 

lonlièe, (i us a remis, |hiut la remplir, deux [>iii'rs ru argent de 

cinq francs et dont pièces en cuivre île cinq centimes. Nantis île «s 
pièces, nous ■■ s sommes livrés .1 leur examen. 

Les pièces de cinq franes de Monaco pèsent enacune-ij grain, mi 
milligr. 

Une pièce de cinq francs de France . île 18)8 , el n'ayant pas encore 
élé lancée en circulation, m- |n"->i- 1| lui ei grain, m» milligr ; ii y a donc 
nue différence de 0 grain. 152 millier, en faveur de la pièce de Monaco. 

I.a pièce tu cuivre de rinq centimes de lu principauté, de Monaco 
pèse 10 gr. IV. millier. ; comparée aux sous de France faits eu cuivre 
rnope, lions avons trouve que plusieurs de res pitres, frappées sous le 
règne de 1-iniis XVI , étaient un peu plus pesantes que la pièce de 
Monaco, mais que crHc-ei avait un ]inids plus [orl que les sous eu 
cuivre muge frappe.' sons la république. 

l'nur répondre à la premicio question qui 1 s est jMisée. savoir; si 

la pièce dis cinq francs de Monaco esl au litre des pièc es de cinq francs 
françaises 1 

Avant toutes dunes , nous disons qu'en France la lui a déterminé le 
poids de la pièce de cinq franc:, et lis titre de I arstnil qui la couslilue : 
sou poids est arrêté à 25 grammes, cl l'argent dnil élre allié à un 
diïiènie de son poids de cuivre ; c'esl-n-dirc que mille parties de cel 
alliage doivenl ruulenir neuf ends parties d'argent el ceiil parlies de 
ruivre. Mais l'expérience ayant bi eu l<ll appris qu'il élail, pour ainsi 

dire, impossible de inlu iquci- i i'i alliage ovarien i au lilre indiqué, 

la lui a déterminé une tolérance qui esl filée A trois millièmes 
d'argent en plus, ou a. trois millièmes en moins; les trois millièmes eu 
sus sonl en pure perle pnor le fnhriL-alcur. le. Irois millièmes en moins 
smil arreplés comme pûVc- an titre : au-dessous de ces Irois millièmes, 

Ces données posées , nous avons Tait l'analyse du la pièce de Monaco, 

été répétée deuï fois. I.a première a prouvé que l'argent était ii »»s 
millièmes, la seconde a donné NU» millièmes ; et comme celle-ci a été 
faite avec tous les iiilimm miTiis pes.-itile>. nous la cousidèmns comme 
I expression du véritable titre . el noos affirmons que ta munnaie du 
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t-hiq lïaurs de Slonain que avons examinée esl à HUli millièmes tir 

lin. valeur iiilrïnsè.qne »ij<»r<>ur< 4 l.i tolérance que la loi accorde aux 
pièces de France. 

Nous a (nos é^alemuni procédé deux lui-' à l'anali se dp celle plice 
|.ir la voie Biche, c'csl-ù-dire par la coiipelhuion. La première nous a 
dnnnë slw millièmes, el lu seconde H«4 millièmes de lin ; cclk'-cl lirait 
un pcil trop chaud, el l'on sail que, par la roupellalion , l'essai le 
mieux f.iil péril liiujri;ii\- ih'n\ millième, c r . î r r> 1 1 1 volatilisé et absorbé 
par la coupelle, el que, |"iur peu que l'essal'ail eu un peu Irop de 
ihalour, celle perle peut aller jusqu'à cinq el mime six millièmes ; el 
c'esl parce que ces la ils mil été mis lu m de ilnuio par M. Gav-I.css»c: 
que, dans presque Inules les monnaies de France, aujourd'hui le litre 
se détermine toujours par la voie humide 

Peur répondre à la suenride que-lion . â savoir si les pièces de cinq 
centimes do la peinci paillé, île llon.ico on! lu valeur voulue, nous 
disons quu cele queslion est résolue par la comparaison des divers 
sous de France avec eolni du Hunini. Sans doute, la valeur nominale 
doil *lre considérée la oiéiue que lu valeur nominale des sous de 
France; mais, quant a la râleur inlrinsèquo, celle valeur est inexacte 
loul aussi bien pour le- pièces de Monaco que pour les pièces de France, 
surtout aujourd'hui i| lie- l'on sui! que lu enivre rntijtc ne rnut dans le 

ii- répondre à la cinquièiiir q'ii'Sliim qui mm s a élu pesée . d'inili- 



uieuler le volume el le poids une snlisLim-e ins ibère; consé- 

quemiiieiil. on ne pourrait ajouter aux sens du ilonaco que du phiml) 
el du «ne; mais quelques centièmes sunlemeal du premier mêlai 
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rendent te cuitre cassant et lui ilonru-nl une couleur grise, et quelques 
centièmes du second lui donnent une couleur jaune. Quant i l'élain, 

icnliiiiUi'-i (le n> mrlill reinlciil II' cuivre rn.s.i il! cl lellemonl dur, qu'on 
no pourrai! frapper les pièces. C'est en vain que l'on objecterait que la 
majeure partie (le nus pièces île cinq cl île Il il centimes sont laites 
avec cet alliacé; nous t j-gnirnl c < i tu. <[ u'l-ci eilèi lions avons de* sols ainsi 
composés, mais ces sous nul été coules, pour la plus grande partie, 
avec le mêlai des ulocbosquo l'on tbodll lors do la première révolution 

A la quatrième question , qui a pour but (le donner notre avis sur ta 
confection extérieure des pièces de cinq centimes de Monaco, nous 
dirons qu'elles sont parfaitement frappées, cl que, snus ce rapport, 
elles ne laissent rien à désirer. 

Celle analyse dnil répondre catégoriquement et d'une manière satis- 
faisante â l'arrêté du préfet et du maire de Marseille. 

Nous ne terminerons pas sans Taire observer que la pièce de cinq 
francs de .Monaco a réellement une valeur intrinsèque fiai grande que 
la pièce do cinq francs de franco; que. dans la supposition nû la pièce 
de cinq trains (le t-'riinr-c pèserai! juste le iirmN nui lui eal assigné par 
la loi, cello de Monaco pèserait encore 0 grim. !>"r2 milligr. dt pin». 
Nous ajouterons en nuire qui 1 , dans rmlrr analyse (le cette piètK d'ar- 
gent de Monaco, nous avons Irniivé i petite quantité d'or dont nnus 

n'avons pas Tait mention. 

Fuit 4 Paris, par les soussigné», le I- avril mas. 

Signé: BABRUEL, L'ETIÏNDAKT. 
F. €. C. à l'original déposé pour minute à 
M" Morisseau, notaire a Paris, le 
(relie avril cuuranl , enregistré. 

[L S.) U Uiraun -le fbtul in Vanuatu île la printi- 

pmtli de Mnnitro, 

J -F. C A DAMS. 
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Nous, Ch' Charles- AMianase de Vili.abEï , sous-gouVflrneur.gi>nér»l 
<lo la primipanlé Ul- Monaco, colonel des carabiniers de S. .t., de 
ele., certifions qii" SI. J.-K. Caba-iis, direclcor de l'hùlel des 
monnaies du la PrincipAiilé. est lui qu'il se qualifie!, el que pleine 
loi doit ëïrt> donnée ;i -;i signalons qui priVi'ili-, — lien loi), le 
■27 avril IMH. 

SfgnJ ; Chevalier de VILLAKEY. 
Vu puur légalisation du la signature ci-dessus de M. le eli' ne Villakkv 
sous-ïouierueui . ■ 1 1 1 ■ rj 1 1 ili- lu |irinri]jniiii'' île Monaco, colonel des 
carabinier* de S. a. S.., eic. 

Monaco, lus" avril 1BÎ0. 
|L S.} tccice-cnniuloï rVanf-c, 

Siïné:!.A FOKEST-MINOTIY. 
Fm pour tigatiiation dr la «uniifurf de M. La conEST-MlKonT 
t'ir.r-ci'nsul tic /''marc à Wonirce, 
Nice, lu SH avril 1838 

£< crnual dt France, 
CnraleDECANCI.AlîX. 



/,.ll,c rfu prince Ki.oiei-.siav i" 'J 'J i!iijjni--!j™rrfii liinsir, titulfant dei 
nrm« de S. M le mi it Sardaign, à Monaco, en date du -20 di- 
'eintirt ISA". 



ii Vous n'ignorer, lias qui' depuis lro]> longtemps déjiï I an.icchie bi 
plu* iimipléle régoe dan. la ville de Menton ; mon anlorilé y cl mfi- 

duinande do mun gouverneur, vous a ver, envoyées en telle ville, il y a 
irois semaines, roslcnl les témoins impassibles do ces alleinlesau libre 
eieicicede mon aulorilë. L'article m du traité du s novembre 1817 dit 
que le prince île Monaco scia maintenu dans su souveraineté par 
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le lui de Siirdiiijitii 1 ; dans t'iuiini^iliiliii- où je suis en ce moment 
cI'iîii mm-rr les dnrils et de réprimer avec mes propres forces l'insur- 
rection de la ville de Menlun. je tient nnw demander si les troupes du 
roi prêteront maiti-forle A mes carabiniers pour la répression de 
l'émeute el pour les arrestations qui seraient jugées nécessaires. 

« l'rn- u'[i,)ilm' ri rii L--1 ii]i!i!-|ii'rniil>le, car je me verrats, en ras 

de refui, dans la nécessité de m'adresser directement 3 S. M, pour 
réclamer <Ic sa loyaulé une prolcetion cITIcaee, telle qu'elle m'a été 
liaranlie par les traites. 

« Recevez, elc. 



1» 10. 

Rffoiut du ififljur-ijfiipnrl GnMvKr. eu Ame du -Âl décembre isiï. 

ii Je dois en premier lieu observer ù Votre Allesso que, di- 
manche 19, jour du la publication des ordonnances, aucun attrou- 
pement n'a eu lieu a Menton, et que toute la journée s'est passée dans 
le calme; c'est ce qui résulte du rapport du capitaine commandant la 
troupe a Menton, et du témoignage dis chefs de [Citrouilles qui ont 
parcouru In ville dans tous les sens a chaque instant de la journée. 

n J'ai l'ordre, prince, de proléger franchement el lojalement votre 
personne el votre souveraineté; je m'acquitterai de ce devoir en mili- 
taire d'honneur; mais pour ce qui est du concourir il des mesures de 
police, à des arrestations, eu cas n'esl pas prévu par mes instructions 
et serait même oiclu indirectement par l'ordre que j'ai reçu do ne me 
mêler d'acune affaire du gouvernement intérieur de la Principauté'. Je 
prends donc la demande de Votre Altesse ad rtfertndum, et je me 
réserve de lui donner une ri'-gimise formelle à i ci égard. En attendant , 
si Votre Altesse m'en adresse la requête , je suis prêt a occuper mili- 
lairemenl >]™imi r„ son nom, oraïuatinii qui cesserait inimédialenient 
dés qu'elh- le jugerait l uuveiiahle. 

Siïiiù : lio>SKr, majoi-giaital [aisaut fonriium dr lien 
tenant dti urqiri iJt S. .«. 
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mois; S. M. m'a ordonné d'y répondre qu'en se chargeant du rétab 

des carabiniers , elle h besoin, [mur y parvenir, d'une entière libi 
d'aelioo. Elle ne peul, ou nirisHiunuv . .-ulmt'llr» l'iiilcnenlion 
(.•ouvernemenl de ta Principauté dans les mesures nécessaires, ni 
exigence de donner des ordres a cet égard. 

Signé: H. niiSAlNT-MAKSAN, 



FLORES!-»* 1", par la grâce île Dieu , prince de Monaco, etc. ; 

Avant annoncé, par noire proclamai ion du 23 de ce moi», que nous 
adoplions, dans son Intégrité, la constitution de S. M. le roi du Sar- 
ilaigne. el désirant que le pacte fundamenlal destiné à resserrer les 
liens qui nous unissent au pays suïl promulgué suivant les (ormes 

Nous avons déclaré el déclarons ca qui suit : 

Abt. 1". — La religion catholique, apostolique ol romaine esl la 
seule religion do l'Etal. 
Néanmoins, chacun professera son culte ai ce une égale liberté. 



HO MONACO KT SKS PHINCKS. 

Art. S. — l-a personne du Prince est inviolable et sacrée ; les fonc- 
tionnaires qu'il désignera seront res pu ma bits. 

Art. 3. — An Prince sou! appartient la puissance enéculivc; Il esi 
le cher suprême dp l'Elal. Il pu commande toutes les rnrce*, lait lis 
traités, nommo a tous les emplois pi donne (nui 1rs "«1res nécessaires 
pour l' exécution dis lois, sans pouvoir suspendre celle exécution ni pn 
dispenser. 

àbt. 4. — Le Prince seul sanctionne les lois el les promulgue. 

A HT. S. — Tnulc juslicr émane il il Prime ri rsl ;iiiiiiiiiisl n'-t: en son 
nom ; il peut faire j;rflro Pl commuer les peines. 

Aut. fi. — l.o puissance Icei.liilii c sera eieiréo col leeli vemcn( par 
le Prince, par un r.on.-pii d'Kiai ci par une Assemblée élective. 

Art. 7. — Le Conseil il ElaL sera composé de membres nooimés à 
vie par le Prince; l'Assemblée élective sera composée de membres 
cius sur In base d'un cens qui sern iiliprieuremenl déterminé. 

Abt. S. — Lu proposition des lois apparlicndra au Prince, au 
l'jmsci! d'Etat el à l'Assemblée élective Cependant Imite loi relative 
aux illi[iôl- sera présentée d'iilinnl a l'As-erulilée élective. 

Art. 0. — Le Prince convoque chaque année lu Conseil d'Etal cl 
lAssemblée élective. Il en proroge les sessions cl peut dissnudro 
l'Assemblée éleclive : mais, dans ce cas, il en convoque une autre 
il ans le délai de quatre mois. 

Abt. m. — Aucun imi/>l ne peu! être établi ni perçu, s'il n'est 

consenti par le Cnn>cil ri" Mal, l'A.s Wée élective, et sanctionné par 

le Prince. 

Art. 11. — La presse sera lihre. mais sujette a dus lois, répressives. 

Art. — La liberté individuelle est «araiille. 

Art. 13. — Les juges, excepté les jupes de pain, seront inamo- 
vibles, après avoir InulHui-i esené. leurs l'ourlions pendant un espace 
de temps qui sera ultérieure ment fixé. 

Aiit. I*. - Le Prince se réserve le droit d'établir une milice com- 
munale composée de pprsooncs pavant un cens qui sera déterminé. 

Elle sera sous les ordres de l'autorité administrative. 

Le Prince pourra la suspendre el la dissnudre dans les lieux où II le 
in lira convenable. 

Art. 15 — Toutes recherches des opinions el vieux émis jusqu'à 
ce jour sont interdites. 
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l.c slnlul fomlanii'uijil sera |u niiri-.."' iriiTiii'ilNiiiTiH'iil après la proimil- 
gitliuii de celui qui émanera du S. M I» roi de SardRijriit'. cl en confor- 
mité , pour Cire mis a exécution dans le plus lue! délai. 



Proititatinn lia prinrr Fliirksta* I". itdrnsëe Ir i aw 184» nu imyiir- 
yénfral HoKMlT. ranlrr rétalitiurmcnl (l'uiirrrnraienl prairiioire 
i< «en 10». 

Par suile dis la détermination prise par S. il. lu mi du S.ndaiiino de 
retirer ses Iroiipes de lleiilou aujoordbui même, cl que vnus avez 
communiquée 1 mon Eouvernemenl hier clans l'après-midi . 11, Bel la tl du 
lieutenant-colonel des carabiniers, commandanl la foire armée, s'esl 
rendu a Meulon ,imt iirilruil'urcuuisiT iminéiliiili îucnl la police, ci de 
rmmrir â tous les a ni rus mm ra> nui lunii i n i l-ii i lui paraître opportuns 
[mil- li- maintien de l'ordre l'I de la tranquillité publique; mais les 
(rniipes n'avaienl pus l'iit-ore quille Alculon , el 11. ReNaudo. de snn 
rolé, n'avail pas eu le temps d'arriver, que déjà un niait lt« une 
garde urbaine, el qu'un se préparai! à L'uustiiuur un Gouvernement 
provisoire, comme effectivement il a été constitué, portant ainsi une 
Kraïc atteinte a ma souvcrainclc . ainsi qu'à l'aclc ronsliluliunnel qui 
a élé promulgué le X féwici dernier, cl donna.nl un eiemple qui 
li'iniTiiil devenir fuiiusle a in liai» qui iiiiii.. environnent. 

D'après les Irailés, el notamment celui du 8 novembre tfrlY, article 
10, S. 11. s'esl obligée de maintenir le Prinre dans la même liberté el 
fumerainclè où elle l'a trouvé; eu i ■nnséqiiéiirc . j'ai cru devoir tous 
dénoncer tes rails qui préeèik'nl . pi'rsuiulé qui' mus aviseriez a tous 
les moyens que vous rruirei les [itus ellii-iiei's pinir l'exteulioii de ce 

opposiliou u sa lellre, ainsi qu'à son espril. Venant de doter la 
Principauté des mêmes cuusliluiiims qui réjji-.si'nt les Ktats de S. M., 
je ne vois, dans lool ce qui vieil! il<- se passer à Menton, qu'on prélesle 
coupable que rien ne saurait justifier, 
llecevez, etc. 
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Brponit du Cnmlr Dt. Sa IST -M a BSA II <i fa jmmfaft»» rfii i'nin-i-. 

Rilars iHlfi. 

a S. M. a drt remarquer m priMiiii-r lieu qui li > obligations que lui 
imposent les Imili-s en sa j ] i j . l I i i . ■ de l'mli'Heur des Klals de Volrr 
A liesse, se bornent n uni! prnlnïi™ ossciilii'Tli'meflt eien^e rnnln> 
toutes atleinle* dnol li- Prinn-, le lerriloire cl les sujets du Monaco 
seraient menacés par le rail ili-s jniissainTs riraiméres, t'I ne lui 
faisaient pninl un devoir d'interposer son anlorilé dans les différends 
cnlrc Id Prince et ses snjcls. 

i Quoique S. M. fût par conséquent persuadée que ces disposions 
n'étaient nulicmcnl applicables ans. rassemblement populaires qui se 
succédaient a Mimiim depuis quelque Ifiups. à raisin île l'adminis- 
iralirm ou de la législation du pays, néanmoins Elle s'étail préléeaux 
désirs de Vulre AIU'whi cinrijaiil un fort (U-rju-l n-iiu-nl de ses I roupie 
a Menton; si celle ferre n'a pu, en employant les seuls moyens qui lui 
fussent raisonnablement permis, y faire irsscr toulfs agitations tumul- 
tueuses, elle les a nécessairement contenues. 

a Mais la présence des troupes royales a Menlon ayant le double 
inconvénient (te ne poinl satisfaire suffisamment Votre Altesse cl de 
prêter 1 mecoiinallio les l<>>ali:s inicnlions du roi, S. M. a dù par 
conséquent prendre la détermination do faire rappeler ce détachement, 
après avoir fait prévenir le gouvernement de Voire Altesse ; les évé- 
nemenls qui nul suivi immédiatement celle mesure devaient nous élru 
el nous sont absolument étrangers. Ainsi que Voire Altesse en a élé 
informée, le Roi, «prés s'éirn lain' 1 qui' les Henlutinaiï n'étaient pas 
fondés en droits dans l'adresse qu'ils lui ont l'ail parvenir, leur a fait 
répondre, que comme il s'agissait de questions d'à d mi nis Ira lion inlé- 

n Sa Majesté ne peut qui* faire des vipuï pour que Voire Altesse 
trouve encore iiiojrn de ranimer chez ses sujets des sentiments 
d'affection, etc.... 

Signé: « II. de Saiyt-Mabsak. - 
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Acu aamiluant It gouvrn.tm'iil i>ruritnirr tir Sir «ni», m ibis. 



Attendu le départ de la garnis™ sarde; vu que te départ prive le 
pays rte toute force protectrice; 
Allendu l'absence de louto autorilé, et par conséquent de (mile 

rorps des carabiniers . cl I» démission ili> SI. le délégué général pour 
Menton et lïoquebrune; 

Allendu l'absence du souverain rte ses Étals; considérant que la 
gravité des événements qui sont en voie de s'accomplir nécessite 
l'adoption de mesures aptes a assurer le maintien de l'ordre ei de la 

Une liiul recoursa l'autorité souveraine est devenu imposait)]?; 

Une commission est instituée, eompinée des uiemiires suivante, 
nommés par arcLniMlien. 'Suis eut lu-, m uns il» individus.) 

Celle commissinn adoptera 1 miles les mesures cjuc les circooslanres 
pourront nécessiter. Les memlires ci-dessus l'étant immédialemenl 
constitués en assemblée, ont élu d'abord leur président et leurs serré- 
Délibérant ensuite sur les mesures les plus urgentes a prendre, 
arrélent à l'unanimité; 

Une garde civique provisoire est constituée, et sool nommés : 
SIM. Charles Trenca, commandant en chef; Jnsepli de Monléon el 
Emmanuel Palmarn, commandants en second; Séraphin Sue et Jean 
Trenca. instructeurs. 

Los cinq membres ci-dessus présenteront, dans le plus bref délai, 
un projet réglementaire, cl donneront, en attendant, les ordres néces- 
saires aux personnes cjui ont spontanément offert leurs services |iour 
veiller au maintien de l'ordre public. 

douanes el de toute autorité supérieure, el voulant assurer la régula- 
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rilé <le ce service, ««m que relui île* aiiirc. liranrhes <1 1 ail min is Irai ion 
des nuances, délibère, en outre, il la majorité : 

M. Charles de Monlénn est nommé caissier provisoire; tous 1rs 
comptables devront opérer les versements, aux termes des ordon- 
nances, entre les mains de ce fonctionnaire, cnnlro son reçu. 

MM. Emmanuel Pal mari), Antoine Martini , Joie pli Fonlana cl 
Jean -Baptiste Kornari , son! désignés par la commission pour présider 
A la recherche des armes qui pourraient su trouver on dépôt et les 
consigner il la commission. 

Ils sont charges, en outre, de donner commun icatinn de ta présente 
délibérai lui), en ce qui les concerne, à MM. les oITiriers comptables et 
autres employés. 

Iji commission se constitue en permanence. 

Copie de la présente délibération sera rendue publique par des 

MM. les consuls sont chargés de l'exécution , ainsi que le président 
de la commission. 

if "ton, lltwmn 1848. 
(Suivent les signatures des membres ) 



N" 10. 

Eilrai'l de (a Mire du i'rinee hirfdilaire de Monaco, Duc ne Valextisois, 
ait Jfinfjlrs dci affaira tlrangcra à Turin, en date du 14 oi>ri<18*8. 

a Je livrerai a voire appréciation . Monsieur le Ministre, un fait qui 
s'est passé dimanche , 0 du courant ; sur l'invitation du Gouvernement 
provisoire établi à lUenlnn. M. le général t'.mmct, accompagné de 
l'adjudant de place it' Mdii.n'ti . a assisté en uniforme à un Tu Decm 
chanté en l'honneuc de thearmit diltmonu de lu tomiaatim du 
I'rinee cl de l'arrivée des troupes royales. 

ee Jo ho m'arrêterai pas sur le peu de convenante d'une pareille 
démonstration; jo lie vous fatiguerai pas des récils des menées qu'un 
icle Irop empressé a emploi rr pour empêcher lu réconciliation do 
Prince et de la population de Menton , ele 
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«ii|i|ioi-i /'.lit un rni CHtii.KS-Ai.IBXT par it Kfnfifn il' nnl*r(»ur, 
l( IX JtpffmOrf 1S-18, (iir In (Jrminiifr -lit rnmmniiet de Jffrli™ ri 
de Koouttrimd Iritdunl li flre «ItlffrM an rni/aump 

Sire, 

Les notables habitants des dnui en mm un PS do llenlnn cl Knque 

al In qu'elle daignai les assister dans les plaint us qu'ils élevaient contre 
leur prince, qui , après avoir dér laré vouloir prendre pavl à l'muvre de 

bienfaits d'institut i< mis Limsiiluiidiinillc.-, ni' leur avait cependant pas 
donné, par «m décret du 12 dudil nmis. îles garanties suffisantes pour 
pouvoir être protèges par un système .sim crement représenta tir. Le 
gouvernement de S. il. ne crut pas alors pouvoir adhérera ces suppli- 
calioos, parce que, dans la haute protection et sauvegarde dues parle 
roi do Sardaigne au prince <Ie Monaco, en vertu des Irailés, ne piuivail 
être compris pour l.i rmirunne de Sardni^iie le droit ou le devoir de 
s'interposer entre le Prime cl ses sujets dans des malien» de législation 
intérieure et coucermmi la l'orme de -unièmement. 

Mais les susdits habitants s'élanl ensuite snuslrails a In domination 
du prince, com me nièrent par établir un gouvernement provisoire, 
puis s'érigèrent en villes libres sous la protection du roi de Sardnigne. 
comme il est constaté par les actes des ai mars et ïh mai derniers; et 
enfin , après avoir procédé à un vole public pour leur union aux Elafs 
du roi . qui eut lieu solennellement au moyen d'un grand conseil par 
délïbéralinn des 20 et 30 juin, il fui présenté par une dépulation A 
Votre Majesté , qui . (l'ji|jrès les rmidilliiN-. fi,,!L<L,jij,s dis (ii'ii\ |>a. ■. 

Sur qunl, lo conseil des ministres a considéré qu'on no pouvait 
douter que la protection due par lo roi de Sardaigno au prince de 
Monaco doit tire, entendue ei naiurellemml limitée aui rapports de 
cette priocipauté avec les puissances étrangères, et a la sauvegarde i 
contre des ennemis particuliers de I intérieur, et il a cru néanmoins 
iS.. 
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qu'elle lie pouvait rosier éirniidére nui diUérends élevés cuire lo 
prince el ses sujets par suite du ïolu universel, au moyen duquel 
ceui-cl disposent do leurs propre* ilc-iinoei poliiiques, do minière 
que les termes de celle protection ne peuvent s'opposer a la légalité 
do l'union volée . ni à son acceptation pur le l'omerneuieiil du roi. 

Dans cet état de choses . il olnit raisormahlc de supposer que, de 
sonrftlé, le priui E- île Monuco serai L di^pnsé à nommer a loute idée île 
revendiquer retli! s< mt l'iaiiii't* - ' -ni 1 lesdiics cm unes qu'il n'avait pu 

modération du gouvernement du roi et aux égards dus au susdit 
prince, de reincllic Imite ■It-i i-inn l;mt |n.ur la légalité de l'union quo 
pour l'indemnité qui pourrait lui Cire duo, a l'arbilrago do quelque 
puissance amie. 

En attendant, le conseil des ministres a dù céder à l'urgence de 
faire pourvoir par le gouvcrut-mciit de Voire M.ijeslé à la senirilé 
intérieure el ciloricure du ces deux cun nés, et cela provisoire- 
ment, jusqu'à ce que les préliminaires sus-énuncés étant remplis, 
l'union puisse cire arcepléu défluiliveitient el dans les formes voulues. 

Dans cet étal de chines, si Vuire îliijrslé iiinu ouve lavis ci-dessus 
do ses ministres, et pendant qu'il fera pris les dispositions nécessaires 
pour les conclusions de l'arbitrage, le rapporteur, afin de satisfaire à 
l'urgente néccssili"' de -iraniir l'urdie el la sécurité des habitants do 
Menton el de ltoqurhrune, a l'honneur do snumetlreâ la signature do 
Votre M.ijoslé le décret suivant. 

{Suit U Aècrtt canf'Tmt j 



VlCTOB-EMHANOEI. 11, roi rft Sunfitijplc. 



Sire, 

Je ne voui pas quitter les Elals de Voire Majesté sans lui Taire 
comiallrc la conduite inqualifiable do ses autorités i mon égard. Le 
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s avril, traversant ta ville du Healon pour me roiMlrc * Gênes, accom- 
pagné d'il» officier d'ordonnance el d'un médecin, j'allendais les 
cbcvaui de poste déjl plusieurs Ibii demandes , lorsque je fus reconnu 
cl environné par une foule d'individus de (miles 1rs conditions qui, au 
milieu des acclfloialions, se mirenl à traîner ma voilure el à me faire 

Celle démonstration loule pacilique s'accomplissait sans aucune 
opposilioo, lorsqu'on vil accourir vus irnujifs. Sire, el vos carabiniers, 
qui, après avoir chargé leurs armes, fondirenl la bafoonelle en avant 
sur la foule inolTonsivc donl j'élais entoure , la dissiperont brutalement 
el arrêtèrent une trentaine de personnes , tandis qu'une bande armée, 
décorée du nom de [tank civique, m- iirécipiln sur moi el m'eill infailli- 
blement assassiné sans 1'interYenfinn énergique, je dois le reconnallrc, 
des gendarmes qui n'uni rependanl pu empêcher mes vêlements d'être 
ppreés di: mnps rie li.iïoonellc. 

A la suite du ces violences, je fus arrête par toi Iroupit, Sire, puis 
retenu pendant quinze* heures dans la caserne de gendarmerie, jus- 
qu'au moment oii Tint enda ni- généra I de Nice , refusant do me laisser 
continuer ma route vers tlénes, esl venu m'onlover de Menton pour 
me transférer comme prisonnier d'Etal au fort de V Ml erra riche. 

Enlln, après quatre jours de détention, on m'a rendu & la liberté, 
sans explications, en me forçant loulcfois de rcnlrcren France, laudis 
que j'avais l'Intention de prendre la direction opposée. 

Sans faire remonter jusqu'au IrOne la responsabilité d'un attentai 
qui rappelle les temps les plus révolutionnaires , je demanderai respec- 
tueusement i Voire Slajeslé do quel droit ses autorités, après m'avoir 
arrêté sur un territoire qui, à aucun lilre, ne fait partie des Elals 
Sardes, se sonl permis do me jeter illégalement dans une prison 
d'Etat I 

le lui demanderai si c'est en cherchant a dépouiller le père et en 
persécotaul le bis que le gouvernement du roi de Sardaigna exerce 
loyalement envers les princes de Monaco le prolectoral qui lui a élê 
confié par les trailésT 

Enûn. Sire, j'oserai avec une re J peelueiise franchise, assurer à 
V. M. que si, par une réparation éclatante, elle ne désavoue pas les 
serviteurs imprudents qui n'ont pas craint do se servir de son nom 
pour rommetlre un pareil abus rie la finie, elle s expose à ce que 
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l'opinion publique se iléclari' pour le luililc i.ininr le fnrl. pour l'op- 
primé contre l'oppresseur. 
Daignez agréer, Sire, etc. 

Signé : Chaules, prini:n hérédilairc de Monaco, 
duc de Va le Illinois. 

Nice, le 13 avril ISW. 



Trahi tnirt S. M. rUpoitos III, Empereur du Fronçait, tl 6. A. S. 
CHARLES Ul, Prince île Mniiarn, pour In i-eiiion lie il/8n(iill fl de 
Itiiqutbruns. 

Chartes III, par la grâce de Dieu, prince souverain du Monaco, 
avoos ordonné et ordonnons : 



principauté et la France, ayant élé signa les de ce mois par nolro pie- 
nipolenliairc cl par celui du S. M. l'Empereur des Français, el les rati- 
fications de col aclo ayant 61* échangées & l'aris, le II du présent 
mois de février, ledit traité, dont la teneur suit, recevra sa pleine et 
entiers exécution. 



Les négociation* qui avaient été entamées entre S. M. le roi do 
Sardaigne et S. A. S. le prince do Monaco, par les bous offices du gou- 
vernement de S. M. l'Empereur des Français el avec l'asscnlimont de* 
autres puissances , en vue do mettre un terme a la situation anormale 



suite de ta réunion du comté do Nice à la France; 

S M l'Empereur du? triturais cl 3- A. S. le prince do Monaco, 
animer du désir de voir cesser nu clal de choses aussi irrégulier que 



TniU. 



dans laquelle étaient placées, depuis 1848, les ■ 
du Uoquelirutie, se truuvanl sans objet nt ci 




i de Menton 
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contraire aux intérêts de* populations, mit déridé île conclure un 
lr ailé u eut effet, et ont nommé pour tours plénijmten lia ires , savoir : 

5. M. l'Empereur des Français, M. Prospor fr'augèro. sous -directeur 
des affaires politiques au département des affaire? étrangères, oilicier 
de l'ordre impérial ilr la Li -iini (I'lni:im-ui-. divnié do l'ordre de Saiiil- 
Marin, commandeur de* ordres de Siiirit-llri'fiini'-lc-tirand de Home, 
du Lion (le /ieliriiigeo de Bade, du Danobrog de Danemark , deSainl- 
Olaf du Suéde, Iles Saints Maurice el Lazare du Sardaigne, et du 
Mi- lui » Iflikar do Turquie, frai ni ont. i or de l'ordre du [.km et du 
Soleil de l'erse, etc.; 

El 5. A. S. le prince de Monaco , M. le comte Serge-Henri d'Avigdor, 
grand'eroix do l'nnlre éiiui-slru de Saiul-Mariu , officier do l'ordre 
impérial do la Légioo d'bonneiir, grand officier de l'ordre du Sauveur 
de Grèce el de l'ordre du Lion et du Soleil de Perse, commandeur do 
l'ordro de François l« des Dem-Sieiles , lie l'ordre île Saint-Louis de 
Parme cl île l'ordre de Sainl-CLarles de Monaco, officier de l'ordre 
royal des Saints Maurice et Lazare île Sardaigne, décoré delà médaille 
du Mérite de Saint-Marin , etc. ; 

Lesquels, après avuir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne el due forme , soul couvenus des stipulations suivantes : 



S. A. S. le prince de Monaco renonce à perpétuité, tant pour lui 
que pour ses successeurs, en faveur de S. M. l'Empereur des Français, 
a lous ses droits directs ou indirects sur les communes de Menton cl 
de Koquebrune. quelles que soient l'origine el la nature de ces droits, 
saut la réserve menUoniiée dans l'article 3 ci-dessous. 

La ligne do démarcation entre le territoire de l'Empire français el 
celui de la principauté lie Monaco sera tracée le plus toi possible par 
une commission mixte, en conséquence de la disposition qui précède; 
Akiicle 2. 

La renoue la linn cnnsenlie en l'article précédent est faite a S. M. 
l'Empereur des Français, moyennant une somme de quatre millions, 
qui sera pavée à S. A. S. le prince de Monaco, en numéraire, dans 
les quinze jours qui suivmnl l'écliati>> e (1rs raliliiatiniis du présent 
traité. 
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Autici.k 3. 

Les propriétés parlicii libres appartenant il S. A. S. le prince Je 
Monaco dans les communes de Menton t"l de Hoquebruno, donl Je 
prince a été dépossédé en IB+8, el donl la désignation sera fournie par 
S. A. S., ne sont pas mniprisiv. dans In n'iimicintinn mentionnée en 

l'ne commission mi v sera .■!inr<;ée rl'i'iurtiiiiL'r el d'indiquer les 

S. M. l'Empereur di s l'ranoi- sVnj^i' n armrder des puisions (Je 

retraita ou de réïorme im\ ruu-iens fum-Li i;iir^s ou employés au 

service du Prince de Monaco dans les communes de Mouton el de 
Itoquebruuc. et oui seront dé si s nées par S. A. S., jusqu'à concurrence 

s'éteindranl par te déco.» des titulaires. 

S. M. l'Empereur di>^ l'iancais . , i'ii;-:ll , c à inin knir en bon étal elâ 
ses frais, en l'élargissant el la rccliûanl sur les points qui seront 
convenus entre les ailminislraliou, respectives, dans son parcours sur 
le territoire de Hoquebruno, la roule déjà cnnslruile qui, parlant de 
cello de Mce il Gènes, dile de La Cornicnr, aboutit 4 la villo de 
Monaco. 

I,e prince, de Monaco s'oblige A laisser mus! m ire i'I fonctionner sur 
la territoire de la priniiiiaulé, moyennant entente préalable entre les 
administra lions respectives en ce qui concerne les détails d'uiéculion. 
sans que le prince soit tenu h aucune subvention ni garantie d'intérêt, 
la partie du ebemin do fer qui serait construit de Nice à Gènes et tra- 
verserai! ledil territoire, lie son enté, S. M. l'Empereur des Français 
n'engage à élablir, dans un délai prorbain, une roule carrossable de 
Nice a Monaco par le lilloral ; il est entendu que ebacun des deui 
gouvernements supjiijrlera la dépi'iise de la portion de celle nulle 
afférente A son territoire. 



Une union de douanes sera efleCluée entre l'Empire français et lil 
priin'ipaulé île Monaco. 

Los conditions île cul le union icmut réglées par un ordre spécial, du 
même que ce qui eonrorne la vente des poudres el des labacs, lu 
service des postes et dus lignes télégraphiques, ut, en général, les 
relations de voisinage entre les deux pays. 

[.(s sujets de S. A. S. Il' prime du Monaco, originaires de Menton et 
du Koquebrunc, ou actuellement domiciliés dans ces communes, qui 
entendront conserver la nationalité de Monaco, jouh'i nt, pendant un 
an é, partir de l'échange de- r.iiiiii-iitirms du pré-rnl traité, cl moyeu- 
liant une déclaration faite à l'autorité compétente, de la faculté de 
transporter leur domicile dans la principauté cl di: s'y fixer; en ce cas, 
leur anc ienne nationalité leur sera maintenue. 

Ils seront libres de conserver leurs immeubles situés sur le terri- 
toire de Menton et de Uuquebrune. 

prince de Monaco, pourront continuer d'y rester sans perdre leur 
qualité do sujets français, a la condition de déclarer leur intention â 
cet égard à l'agent cnosulaire de S, M. I. a Monaco, dans le délai de 
trois mois a compter du présent traité. 

Article ». 

I.e présent traité sera ralilié, e! Ira ratifications co seront échangées 
A Paris, dans le délai de dix jours. 

Eu foi do quui, les plénipotentiaires respectif; l'ont signé et y ont 
apposé le sceau de leurs armes. 

Fait en double expédition, â Paris, le deux février do l'an do grâce 
mil huit cent soixante et un. 

IL.S.J Signé : P. Fadoèbe. 

IL. S.) Sijnt: S. II. n'AviOBOB. 

Notre gouverneur général . initie ;i vocal-général ut notre secrétaire 
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des roniinandemeiiis soul i lur-iii., chacun eu ce c|ui 1» concerne, de 
l'exécution do i.i présente ordonnance. 

Donné à Paris, le douze février mil huit mil soixante el un 
CHARLES. 

Par k Prince : 
Lt secrétaire <Ia cnmmaiulimonli , 
Cher. Vol l ver. 



Traité ilt commerce et de norinalion entre la prinrifimifr tic Monaco 
tt ta rèaiace de Tnnii. 

Charles III, par la grâce (le Dieu, prince souverain Je Mooacn. 

Le trailé d'amilié, de commerce el de navigation qui a éle (igné, le 
i4 novembre IH04, enlre In Principauté el la licence de Tunis, cl 
dont In teneur suit, recevra sa pleine el entière exécution ; 

Trailé d'amilie, do commerce el de navigation conclu entre le gou- 
vernement de S. A. Mahomet Es Sadak, Boy, possesseur du royaume 
do Tunis, el le gouvernement du descendant dis glorieux souvtraios. 
la gloire des grands personnages, notre allié. S. A. S. Charles III, 
prince souverain de Monaco , par l'otilrcmiso du sieur Charles Cubisol, 
consul do Monaco pour le royaume de Tunis, cl revêtu, à tel effet, 
des pleins pouvoirs nécessaires , par ordonnance do Son Altesse Séré- 
niisimo, en date du S décembre IS03. 

Il y aura désormais amitié pe.r|iéliii'lle entre les filais el sujets de 
S. A. S. to Prince souverain de Monaco, el tes Étals et sujols de S. A. le 
Itey do Tunis. 

Il csl couvenu que les sujols de Monaco pourront trafiquer librement 
avec les Tunisiens, on payant los droits établis; qu'ils puurronl 



l'ifiiiEs H. : sTii.'ii;invi;.. 



acheter d eux ou leur vi'iirtn.' , s;hls cmiiiVluTiinil , luulu marchandise 
dnnl l'importation El l'exportation ne scraieot poiot prohibées par une 
résolution souveraine, antérieure do deux mois a dnler du la commu- 
nicalionaux consuls, à IViccplirm il.' s m L =i ■ - 1 — qui uni toujours appar- 
tenu au gouvernement. S. A. le Bey s'engage . pour a présent et pour 
l'avenir, à faire participer te-, sujirtf rte Miumui ;i (mis les avantages, 
laveurs, facililés et privilèges quelconques qui sont ou seront accor- 
dés, a quelque tilrc que ce soit, a une autre nation, pour les navires, 
les équipages et les marchandises. Ces avantages seroni acquis aui 
sujets de S. A. S. le prince souverain de Monaco, par la simple récla- 




Les marchanda des deux pays emploieront , [mur les assister dans 
leurs airains, tels iriln-prèlra et imites |nTMiiines qu'ils jugero ni à 
propos. Aucun capitaine do navire ne sera retenu clans le port plus 
longtemps qu'il ne lo trouvera ronv nialilf : truites les personnes em- 
ployées & charger, a décharger, ou à quelque travail que co soit, 
seront payées aux laux usités, ni plus ni moins. 

Les sujets do l'une des Hautes parties ennl raclantes arrivaot avec 
leurs bâtiments à l'une des cotes appartenant à l'autre, mais ne voulant 
pas entrer dans le port, ou après y être entré, no voulant décharger 
aucune partie de leur cargaison, auront la liberté de partir ou de 
poursuivre leur voyage, sans payer d'autres droits que n'en paient, en 
pareil cas, les antres nations amies. 




que c» soit, et il nasera obligé de prendre à bord aucun article, sans 
le consentement du capitaine, qui sera entièrement le maître de 
convenir du fret cle luulos les marchandises qu'il embarquera. Do 
même, aucun vaisseau marchand ne sera contraint d'entreprendre 
aucun voyage forcément et contre son gré. 

Article S 

Si quelque vaisseau de Monaco se trouve dans quelque norl dés 
Kl ai s de la Régence, ou à la portée du canon dé ses forts, il sera 
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protégé aidant que possible et 
nanr A des puissances, soi! m 
I.; priuripaulé (te Me 
mission de les suivre ou de les allaquer. 

de Monaco. 

ABTICI.E 8, 

Lorsqu'un vaisseau de guerre de l'une des Hautes parties contrac- 
tantes entrera dans le port de l'autre et saluera , lu salut lui sera rendu 
avec un nombre égal de coups, ni plus ni moins. 

Asticlk ï. 

Le consul do Monaco peut Établir dans les ports de la regeoce de 
Tunis le nombre du vice-consuls o.i agents -consul aires qu'il voudra, 
pour y assister les nëgnriiiiils. 1rs [•jipil.iiiics cl matelots en tout eu 
dont ils pourroot avoir besoin, entendre leurs différends el décider des 
cas qui pourront survenir cuire nu , mus nu'aiic-iuic autorité du pays 
imissi- jamais lis en empêcher. 

La position du consul , du vice-consul , agent-consul aire el de toule 
autre personne de Momiro, sera [éjjéc d'après ro qui se pratique â 
l'égard des consulats des nalioos les plus favorisées. 



is les fols qu'il voudra , s'il ne lui convient plus. 



Si quelque sujet de Monaco contrario des dettes 01 

le consul n'eu sera responsable en aor ■ façon. & ninlns qu'il n'ait 

donné une promesse par toit pour leur pavement ou acquit , sans la- 
quelle promesse par écrit l'on ne s'adressera point a lui pour ublunlr 
la prestation. 

An Tin. m ta. 

S'il survient quelque différend entre un sujet de Monaco cl un sujel 
du Boy, soil pour affaires commerciales, soit pour loulo autre cause, 
l'affaire sera portée devant S. A. le Bey. qui en déridera d'accord avec 
le consul, conformément à la juslice. 
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Kl si quelque délinquant échappe de prison, le consul ne sera pas 
responsable du sa personne . en quelque manière que ce soit. 

Abticlh 11. 

Si quelques-uns des sujets de Monaco onl ensemble un diiïérend, le 
consul décidera entre les deux parties ; el toutes les fois que le consul 
réclamera qticlquo aide ou assistance de la pari du gouverneur ou 
officier du Bey. pour faire exécuter des décisions, elle lui sera ac- 



Lcs biens des sujets de Monaco décèdes dans les Etats du Dey, 
comme les biens des sujets du Bey décèdes dans les Etais de S, A. S. le 
prince souverain de Monaco, seront remis enlre [es mains des consuls 
ou lice-consuls des ficus pays respectifs, de la manière la plus 
prompte et la plus silre, pour cire par eux restitués aux héritiers. 
Abticle il. 

Si. â l'avenir, quelques doutes venaient à s'élever sur l'interprétation 
de quelques-uns des articles -In présent Initie, il est convenu qu'à 
Tunis l'interprétation doil être a l'avantage des sujets de la principauté 
de Monaco, el a Mnuiu-o A celui îles Tunisiens. 



Il sera donné un signal on passeport A Ions bâtiments appartenant 
aux deux Hautes parties contracta nies , par lequel ils pourront se re- 
eonnatlre mutuellement lorsqu'ils su reucimii-crcîMi eu mer. El, si le 
commandant d'un vaisseau de guerre appartenant â une des Sautes 
parties contractante» a d'attiré» bâtiments dans son convoi, la déclara- 
lion du commandant sutura seule pour les exempter do toute recher- 
che. En outre, il est convenu que, si une recherche a bord doil avoir 
lieu, elle se fera en envoyant une chaloupe avec deux nu trois 
hommes seulement; et. s'il se lire quelques coups ou qu'il se fasse 
quelques dommages sans qu'on y ait donné lieu, la partie qui aura 
fiil l'nflejise supportera l'Indemnité de tous les dommages. 

Abticle 15. 

Tous les avantages privilège* et i luniiis accordés par le prisent 
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Iraité aux sujets lie la principe lé de Muani dans If royaume <!■■ 
Tunis, seront applicables nus sujets ci protégés du gouvernement 
Tunisien se liouvaul dans la primipaulc de Monaco. 

En eau que S. A. le Buy uni ■ un représentant de ion gouverne- 
ment A Monaco, ce représenta ni aura les mêmes droits et privilège- 
dont jouissent dans ladite principauté le. t'iiiiïiih des nations les plus 
favorisées 



Co traite continuera a avoir son entière forte, aver l'aide de bien, à 
toute perpétuité , après qu'il aura élè ratifié par le gouvernement de 
S. A. S. le prince souverain de Monaco 

Fait el signé au Palais du Bardn. en tripla expédition, comprenant 
dix-5epl articles continus dans les divtinil pages précédentes, pour 
être exécuté de la manière y expliquée et l'Iriiremeril ci primée dans ses 
différentes dispositions, qui ont pour ohjel la durée, la confirmation et 

vingt-cinq de la lune lie Ujoumad deux, l'an mil deux cent quatre 
vingt-un de l'Egire, qui corres] d nu vingt quatre du mois de no- 
vembre de l'an mil huit cent soixante- quatre. 

Lt COBIHI, 

G ri nu -Officier de l'Ordre du Nirlnn Iflikliar, 
Chevalier de la l.etpon-d'Hnnnour. des Saints (InuTil* Ql lutlf 
d'Isabelle !> Culliotinuo, etc.. etc., 
rtënipolentiiiw do S- A. S. lu Prince souveruin du Moniro 
Signé ; Ch. CCBISOL. 

Signt : SlBT-UoOSriMA, KhaMUMH, 
Premier Klnislra ui MIalatre Jus Affiires âlniigeni. 

Approuvé : 
MOHAMED SADAK, BEV. 

Sotrc serrélaire d'Blal, notre avocat général et notre gouverneur 
général sont chargés . chacun en ce qui le concerne , de l'exécution do 
la présente ordonnance. 
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Donné ni notre l'nluis il Minium . le qualnrcc février 
soixante- cinq. 

CHARLES. 

Par le prince : 
Le Sécrétait* d'Etat, 

CIlOV. VOLIVHK. 



Jl™i« ifr la Gnaid'Croix de l'Ordre d< SaM-Vharln au Ilty de Tuait. 
(Elirait du Journal dt Htmaco fin ["janvier 1RSO.) 

Le (railé d'Amitié, de Commerce cl du Navigation conclu entre 
S. A. S. le Prince Souverain de Monaco el Son Allesse le Bcy de 
Tunis, dont les négociai ions avaient été interrompues par les évé- 
nements survenus dans In Régence, a élé ni^iié. le 21 novembre 
damier, au Palais du Bardo, par S. A. Mohamed Sadak el par M. 
Charles Cubisul , Consul de Monaco. 

A celte occasion, Sun Altesse le Hey a confère au Prince Charles 111 

rains et semblable A celles offertes en dernier lieu il l'Empereur des 
Français et au Prince de lialles. 

De son côté, le Prince a envoyé au Hey la Grand'Croix de l'Ordre 
de Sainl Charles ornée du brillants. 

La remise de cette décoration a été effectuée , le r. décembre, avec 
la pompe ci le cérémonial usités en pareille circonstance. 

A neur heures et demie du malin, un Général de brigade et un 
Aide-de-Camp du Ministre des Affaires Etrangères allèrent prendre le 
Consul de Monaco a son domicile dans une voilure de la Cour el le 
conduisirent nu Palais du Bardo. A la porte extérieure, le Repré- 
sentant du Prince fui reçu par un Colonel el un cher de bataillon de la 
Garde, qui le menèrent entre une double haie de troupes, dnnl les 
tambours battaient aux champs, jusqu'au pied de l'escalier d'honneur, 
on l'allendait le général Iteclild , Commandant eu chef de la Carde du 



118 mm, a m» hrhc«s. 

Bey. Le l'iénéral C Ir lt;i[lï>. Inlriihirtciir iliw Aniliassadnirs el dcuv 

iicncraux (le Division vinrent complimenter le Cnnsnl au lin ni des 
ilognVs lit l'accompagnèrent jusqu'à I» grande salle rte réccplicm Où se 
trouvait Son Altesse le Bey, entouré d on nomhreitxel brillant Etat- 
Major. La, Sun Altesse s'élanl avancée rte quelques pas, lemlil la 
main .'i M. Clibtsol, qui, clans une harangue, Lui fil connaître la 
Haulo mission dont l'avail charge S. A. S. le prince Charles III. Lu 

pour les liens d'amilié i|iii L'uuissai™! désormais au Someraiii rte 
Monaco , fut revêtu par le Consul , du grand Cordon de l'Ordre rte 
Sain l- Charles. 

Ce dernier, ayanl sollicilé rte Son Allesse la permission de remellre 
devant Elle la Grand'Croix du même Ordre conférée pur lu Prince à 
Son Excellente le l'romi.rr Minisit r . Clic la prit de ses mains el l'en 
décora Elle-même. 

Le Bey annonça [■n.niile qu'il iin ll.iil ensuite à la disposilion (lu 
Prince un certain nombre rte décoratines rtu Nichnn pour élre dislri- 
huées aux Fonctionnaires rte la Principauté el aux personnes de l'en- 
tourage <le Allesse Seréoissime. 

Apres les compliments d'usage, le Consul de Monaco Tut ramené 
< hci lui avec le mémo cérémonial qui avait présidé a son arrivée. 



Charles 111, par la gr.lre de Dieu, prinre souverain de Monaco, 
avons ordonné cl ordoonons : 



Une convention destinée à renier les i filions de l'union douanière 

el les rapports de voisinage entre noire Priiifijiimlè et Ni Kimn-i- jinni 
été signée, lo 9 novembre iwia, par noire plénipotentiaire el celui de 
Sa Majesté l'Empereur des Français, et les raliltvnlions de cei aciu 
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avant été «changées à fuis, le 2l> <iu même mois, ladite convention, 
donl la teneur sml , recevra sa [ili'ine cl entière ciéculion. 

CoaitMiM. 

Son Altesse Sérénissime le prince de Monaco el Sa Majesté l'Empe- 
reur des Français, voulant établir les conditions du l'union douanière 
prévue par le traité du â février 18M, et régler en même temps les 
rapports de voisinage entre la France et la Principauté, ont résolu de 
conclure, a cet effet, une convention spéciale, et ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires, savoir : 

Son Altesse Sérénissime le prince de Monaco : M, Serge -lïct) ri 
comte d'AvigdOT, due d'Arquaviva, son chargé d'affaires à Paris, 
grand'croiï du l'urdre de saint -Charles de Monaco, officier de l'ordre 
impérial de la Légion d'honneur, etc. , etc. , etc. ; 

El Sa Majesté l'Empereur des Français : M. Edouard Ilerbot, mi- 
nistre plénipotentiaire do première classe, conseiller d'fclat, directeur 
des consulats el affaires commerciales au déparlement des affaires 
étrangères, grand officier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, 
Etc., etc., etc.; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés ni 
bonne el due forme, sont nmiann des .-M [million - sim m,ii-; : 

Les services actuels des douanes dans les deui Etals sont supprimés 
sur toute la frootière de terre. Une seule ligne de douane, établie du 
cdté do la mer, prolongera la ligne française qui s'étendra ainsi sur 
loul le littoral de la principauté. 

Lesdroilsdu tarif français a l'entrée el à la sortie, les droits de na- 
vigation, tels que les définit la loi française, les taies de plombage et 
d'estampillage, et en général les lois, ordonnances, décrets ol régle- 
menta concernant le régime des douanes de l'Empire, seront appli- 
cables au territoire de la principauté. 

La police des ports de la Principauté continuera d'appartenir au 
gouvernement de Son Allessc Sérénissime, qui l'exercera par l'intermé- 
diaire d'un capitaine de pari. Cet officier oc pourra percevoir, à ce 
litre, que des droits élraogers au* taxes de douane el de navigation 
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Les navires français acquitteront , dans les ports de ta Principauté, 
les mêmes droits que rai auxquels ils seraient soumis dans les ports 
français, et. réciproquement, les navires rimm^i-inics jiniiimit , ihn- 
les ports do l'Empire, du même traitement que les navires français. 



Le monopole de la vente du sel sera aboli dam la Principauté. Le 
sel et ses dérivés y seront soumis aux droits d'entrée fixés par les tarifs 
français et la perception s'en effectuera pour le compte et par les 
agents de la France. 

Le Prince s'engage a prohiber, sur son territoire, la fabrication du 
sel et de ses dérivés, et a y faire appliquer les règlements en vigueur 
en Franco quant au transport, a la circulation et â la vente de ces 



Le Prince s'engage également a prendre, dans les manufactures et 
entrepôts de Nice, toutes les espèces de tabacs nécessaires a la con- 
sommation de [a Principauté. I.esdils tabacs seront fournis aux agents 
de Son Altesse Sérénissime au prix de fabrique uu de revient, pour être 
vendus, sous la surveillance des autorités lorales, selon les tarifs en 
vigueur en France, de sorte que lo bénéfice de la vente soit le même 
pour le gouvernement du Prince qu'il l'est pour le gouvernement de 
Sa Majesté Impériale. 

Abticlk 7. 

Les poudres de guerre, do chasse et de mine, ainsi que les caries a 
jouer, dont la fabrication est interdite dans la Principauté, seront 
fournies aux agents du Prince par l'administration française, aux 



ï.es lois e( règlements spéciaux qui régissent en Franve l'importation 
de la librairie, du même que l'importation, l'exportation et la circu- 
lation don armes do guerre , seront applicables dans la Principauté, 
sous toute réserve pour le gouvernement du Prince d'y maintenir sa 
propre législation sur la presse cl In librairie. Toutefois, Son Altesse 
Sérénissime s'engage a empêcher la publication, la vente et la circula- 
tion , dans la Principauté, des livres, journaux el gravures dont la 
prohibition aura élû signalée par l'administration française au gouver- 
nement du Prince. 

La perception des droits de douane et de navigation s'effcclucra pour 
le compte de la France par les soins de l'administration française. 

Le gouvernement impérial tiendra compte au Prince, moyennant 
une Indemnité annuelle fixée d'un commun accord a ta somme du 
vingt mille francs, de l'abandon auquel il consent des droits do 
douane el de navigation ainsi que du monopole du sol. dans les termes 
énoncés a l'article 5 de la présente convention. Celle redevance sera 
payée à Monaco par Irimestre. 

Il est, en outre, expressément convenu que, si les recettes s'accrois- 
saient de telle sorle que, déduction fuite de vingt-cinq pour cent (as 0|0] 
pour frais de perception , il restât net , à la On de l'année, plus do vingt 
mille (rancs , le surplus serait attribué au Prince par l'administration 
française. A cet effet., le rulevodes recouvrements opérés par la douane 
de Monaco sera communiquée à Son Altesse Sérénissime au lerme de 
do chaque exercice. 



Tous les employés cl agents de la douane devront élre sujets fran- 
çais à la nomination du gouvernement do l'Empereur. 

En conséquence de celte disposition qui entraîne la réforme des 
employés et agents de la douane actuellement au service du Prince, le 
gouvernement impérial affectera une somme de six mille francs aux 
pensions ou Indemnités viagères qui leur seront attribuées A cet effet, 
Son Altesse Sérénissime fera présenter l'élal nominal de ces employés 
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entre Iesi|iie1sdevraélre répartie, d'après ses indications, ladite somme 
de six mille francs, naturellement passible d'une réduction correspon- 




Los employés et agents do la douane Française dans la Principauté 
seront soumis a la juridiction dos tribunaux français par rapport aux 
crimes ou délits dont ils pourraient se rendre coupables dans l'exercice 
de Uni s fonctions. 

Dans ce cal, l'instruction sera dirigée par un juge français ; mais les 
contes talions , les descentes de lieux et toutes les opérations do l'ins- 
Iruction seront accomplies sur la territoire de la Principauté par un 
juge du tribunal supérieur do Monaco, en ïertu d'une commission 
rogaloiro du juge français, préalablement viséo par ou membro du 
ministère public. 

Toutefois, les autorités de la Principauté pourront, s'il j a lieu, 
procéder, en cas de flagrant délil.l l'arrestation du prévenu ainsi qu'A 
la constats lion d'un crime ou d'un délit. 

Les emplnjès ou agents de la douane française seront justiciables 
des tribunaux du la Principauté, pour les crimes ou délits commis en 
dobors de l'exercice do leurs fonctions. 

ÀB.TICLK 13. 

Les infractions aux lois et règlements devenus applicables dans la 
Principauté par le fait do l'union douanière, seront poursuivies 6 la 
requête des agents do l'administration française compèlenle, on rési- 
dence dans le ressort du tribunal de Nkc, où seront également affirmés 
et enregistres les proccs-vcrbaux. 

Les cilalions à comparaître devant les tribunaux français compé- 
tents, dans les cas prévus par le présent article et par l'article précé- 
dent, seront données a la requête de l'autorité française, mais elles 
seront signiuècs par les huissiers ou agents de la Principauté, après 
avoir reçu le visa prescrit dans l'article lî. 

Les tribunaux do l'Empire pourront punir des peines portées par la 
loi française les témoins ainsi assignés, qui n'auront pas comparu, soit 
devant les juges d'instruction , soit devant les Iri bu n aux français. 

Les jngemenls rendus dans les divers cas qui précèdent, seront 
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exécutoires dans la Principal! 
tarifé compétente aux agents 
préalablement du visa sus- mentionné. 

Iribunaui de l'Empire seront subis en France. 



Au jour Axe pour la mise an vigueur c 
sera dresse, enire les autorités [ninçjis^. 
paulé, ud p mis -verbal constatant In transfert du service des douanes 
par les employés et agents du Prince aux employés el agents du gou- 
vernement de Sa Majesté Impériale. 

Le matériel, les registres, la caisse el les pièces comptables resteront 
aui mains des employés de Son Altesse Sérénissime. 

Le trésorier général des finances du Prince sera chargé d'opérer 
dans la Principauté les recouvrements arriérés. 

II sera dressé des inventaires pour constater les marchandises dépo- 
sées dans les entrepôts do la douanB. 

Il sera établi a .Monaco un bureau des postes dont le titulaire sera 
nommé par le gouvernement de Sa Majesté Impériale, mais devra être 
agréé par lo Prince, aiosi que ses subordonnés et agents, sans préju- 
dice de la faculté qui appartiendra a son Altesse Bérénissimo de récla- 
mer, le cas échéant, leur remplacement. Ce fonclionnaire, qui sera 
considéré comme un employé mille, correspondra avec l'administra- 
tion française, en recevra des ordres pour le service général et se con- 
formera aux inslructioiis des auluritïs instituées par Sou Aliesse Séré- 
nissime pour ce qui concerne le service intérieur de la Principauté. 

Le produit net des recelles de ce bureau sera également partagé 
entre les deux gouvernements. ;i juirlir du jinirim ;mra eu lieu la prise 
do possession du bureau de Monaco par l'Administration des postes 
françaises. 

Lo Prince cl le gouverneur général de la Principauté jouiront de la 
franchise postale dans les bureaux de Franco el de Monaco. 

AiTrcXE 16. 

Il sera établi à Monaco un bureau de télégraphie électrique correv 
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pondant avec la ligna qui communique du Nice à Menton. Le produil 
net des receliez 6crn également partagé entre les deux Etals contrac- 

Lc gouvernement de I Km pereur jouira de la franchise dans le bu- 
reau télégraphique do Monaco de la même manière qu'il en jouil «iir 
son propre terril olre. 

I* Prince el Ih gouverneur général de la Principauté auront la même 
franchise pour leurs communications télégraphiques de Monacoà un 
bureau quelconque de l'Empire et réciproquement. 

Article it. 

Dans le cas ou h: punir de Moitaro vomirait faire frapper des mon- 
naies, il s'engage a recourir exclusivement à l'hOlcl des monnaies de 
Paris, et lus moooaics ainsi irappées devront être, quant au module, 
au titre el a la valeur, identiques avec celtes de la France. 

Article 18. 

L'eilradilion réciproque des condamnés ou accusés aura lieu outra 
les deux pays conformément aux dispositions du traité conclu, le 
23 niai IBM, entre la France ol la Sardaigue. 

S. A. S. le prince de Monaco s'engage à interdire tout séjour sur son 
territoire aux déserteurs de l'armée française. Le territoire de l'Empire 
serait, le cas échéant, pareillement interdit aux déserteurs de la Prin- 
cipauté. 

Les auturilés locales respectives s'euleodront pour assurer l'exécu- 
tion de la présente disposition. 

Abtici.e 20. 

Aucun individu expulsé du territoire do l'Empire cl dont l'expulsion 
sera notifiée au gouvernement du Prince ne sera admis à résider dans 
la Principauté. I.o séjour dans le département des Alpes-Maritimes 
sera, dans le cas où le gouvernement du Prime en ferait la demande, 
interdit a tout Individu expulsé de la Principaulé. 

ABTICU Si. 



Les individus condamnés à la prison, à la réclusion et aux 
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qui entraveraient l'application du règlement actuel , la jouissance des 
eaux eulre la Principauté et la commune de la Turbie continuera à 
être réglée par l'arrangement qui a été ronclu , le to février I8iï, cnlra 
les maires des communes do Monaco et de la Turbie. 

Axticlb îî. 

La présente convention sera mise en ligueur a partir du 1" jan- 
vier 1866 et pour une durée de cinq années. Si elle n'a point été 
dénoncée une année avant l'expiration do ce terme, elle continuera 
d'aviiir son effet jusqu'à ce que l'une des parties ait déclaré a l'autre 
partie, au moins une année à l'avance, l'intention d'y renoncer. 



La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées a Paris, le plus (61 que Taire se pourra. 

En fol de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention , qu'ils ont revêtue du sceau de leurs armes. 

Fait à Paris, en double expédition, le neuf novembre mil buil cent 
soixante-cinq. 

[L. S.| Signé : Duc D'AcouivrvA. 

(L. S.) Signé ; Bd. Hebbkt. 

Noire secrétaire d'Etat, notre avocat-général et notre gouverneur 
général sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de 
la présente ordonnance. 

Donné en notre chdleau de Marchais, te cinq décembre mil huit cent 
soixante-cinq, 

CU ARLES 

Par le Prince : 
U Stcritafn £Mut, 
Chev. VOLivK». 
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H* 13, 



(.'on «ni ion conclus cnlnc ion Alltsit Scrciiijjimt Momigxtur It ('rince 
di Jfunaco.tl Sa ilajeill la Itiint d'Eijjnone, pour ai,ur/r Vtslradi- 
lion riciproqiit du malfaitturi dam la deux EtoU. 



Son Altesse Sérénissimc Monseigneur le Prince de Monaco, el Sa 
Majesté la Heine d'Espagne, résolus d'un commun accord à conclura 
une convention, dans le nul d'assurer, par l'cilradiliou réciproque 
des inalfailcurs. la repression des crimes cl délits ordinaires commis 
sur le territoire de leurs Étals respcclifs, el dont les auleurs el compli- 
eesehercheraienlâ se soustraire A l'action des lois en se réfugiant dans 
l'un es dem pajs.out nommé a cel effet leurs plénipotentiaires, àsavoir : 

Son Allesso Sérénissime Monseigneur le Prlnredc M unaco, Monsieur 
Alfred- Charles- G a si™, marquis île Bélhisy, ancien pair de France, 
chevalier de la Légion d'honneur, Grand Officier do l'ordre Itoyal el 
Militaire do Saint-Maurice el Saint- Laiare de Sardaigne, Commandeur 
du nombre extraordinaire de l'ordre naval d'Isabelle la Catholique 
d'Espagne, chevalier de l'ordre du Lion Néerlandais des Pays- lias, el 
de l'ordre de Malle, etc., elc. 

Sa Majeslé la Heine d'Espagne, Son Eirellenre Don Alejandro Mon, 
Crand'Croi» île l'ordre noyai de Charles III d'Espagne, de l'ordre 
impérial de la Légion d'honneur de France, do l'ordre du Cbrisl de 
Portugal el de l'ordre Poulinc.il de Pie IX, son ambassadeur eilraor- 
dinairo el plénipotentiaire prés Sa Majesté l'Empereur des Français. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs ol les avoir trou- 
vés en bonne cl due lorme, onl accordé les stipulations suivantes : 

Le Gouvernement ilo.Moiint'u ft loCuiiivoi-jieiiinii Espagnol s'obligent 
réciproquement J livrer, sans eicepler d'aulres que leurs sujets res- 
pectifs, lous les individus qui se seraient réfugiés sur le territoire ou 
sur lus possessions de chacun des doux Etals, et qui seraient sous le 
coup d'une accusation ou d'uni' condamna lion pour l'un des crimes 
prévus dans l'article a, crimes desquels ils auraient i répondre devanl 



les tribunaux du pajs où Ha oui été commis ; l'extradition aura lieu en 
vertu do la réclamation do l'un ou de 1 autre Gouvernement, adressée 
parla voie diplomatique. 

Art. 2. 

Les crimes et dSiits politiques sont exceptés des dispositions de la 
présente Convention. 

Il est expressément stipulé que l'individu dont l'extradition mira 
été accordée ne pourra, dans aucun cas, étra poursuivi ni puni pour 
des crimes ou délits politiques antérieurs a l'extradition oit qui auraient 
quelques rapports avec ces crimes ou délits. Il ne pourra non plus être 
poursuivi ni condamné pour des délits non prévus dans la présente 
Convenlion. 

ÀBT. 3. 

Les crimes et délits pour lesquels l'extradition réciproque sera accor- 
dée comprennent : 

i° Le parricide, l'assasslual, l'empoisonnement, l'homicide, Tinta n- 
tioido, l'avortcment, le viol, l'attentat contre la pudeur commis avec 
violence, ou sur un entant de moins d'onio aos, la lésion corporelle 
ou les blessures graves qui occasionnent la mort, l'abandon d'un nou- 
veau né avec l'intention de lo faire mourir, si la morl s'en est suivie; 

ï" l.ii [irofiuiatimi |n-<'!ini s dihv des formes sacrées de l'Eucharistie, 
les mauvais traitements sur la personne d'un Ministre de la Religion 
dans l'exercice de ses fonctions; 

3° L'incendie volontaire; 

4° L'association avec des malfaiteurs, l'attaque sur la voie publique, 
les soustractions avec violence, vol à main armée dans un endroit dé- 
sert; vol avec escalade ou effraction; 

5' L'escroquerie; 

G° La fabrication, l'introduction ou l'émission défausse monnaie, ou 
d'instruments destinés à celle fabrication el 4 cette falsification. Le 
papier au timbre de l'Etal ou des banques, et tous tes documents qui 
représentent des valeurs publiques el légales, et qui seraient l'objet 
d'une altération, sont considérés comme delà fausso monnaie; 

7" Le faux témoignage et le subornement do témoins, le faux en 
écriture publique, de commerce el privée, le parjure, l'accusation el la 
dénonciation calomnieuses; 
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lorilé publique, des caissiers d'él 



ABT. 4. 

Les effets volés qui seront trouvas au pouvoir de la personne dout 
on demande l'extradition, et tous ceux que l'on pourra se procurer 
dans le pays où elle se serait réfugiée, ainsi que ceux dont la présence 
pourrait contribuer à la constatation du délit, seront remis au moment 
de l'extradition , ou au moment où ils pourront être saisis. 

Abt. 5. 

Pour que la demande d'extradition soit prise en considération, elle 
doit être accompagnée de l'ordre d'incarcération, nu de tout autre do- 
cumenl produisant le mémo effet, d'après la prescription do la loi, 
dans le pays qui réclame, avec l'indication de la nature el de la gravite 
du délit, el de ta disposition pénale qui lui est applicable. 

On devra aussi y joindre le signalement de l'Inculpé, afin de faciliter 
son arrestation. 

art o. 

Si l'inculpé réclamé se trouvait sons le coup d'une accusation, ou 
d'une sentence, pour des crimes ou délits commis dans le pays où il se 
sera réfugié, il ne sera livré qu'après son acquittement, ou après avoir 
accompli sa peine. 

Abt. 7. 

L'extradition pourra cire refusée, si après le crime, pendant l'ins- 
truclion du procès, ou au moment où la sentence sera prononcée, le 
terme fixé pour la prescription serait dépassé, d'après les lois du pays 
où le réfugié se trouverait. 



Le Gouvernement espagnol étant obligé de respecter le droit qu'ac- 
quièrent en Espagne certains criminels, d'être exemptés de subir la 
peine de mort, s'ils ont trouvé un refuge dans un asile ecclésiastique, 
il est entendu que l'extradition accordée au Gouvernement de Monaco. 
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des individus placés dans ce cm, sera effectuée sous I» condition qu'ils 
ne subiront pas ta peine de mari. 

Comme, dans l'étal aeluel de la législation de Monaco celle peine 
n'es! jias applicable aux criminels qui peuvent profiler du bénéfice du 
droit d'asile, celle réserve se rapparie aux changements éventuels de 
la législation de Monaco. 

I.e droit d'asile devra élro conslalé au moment de la remise du dé- 
linquant, par une copie certifiée de la procédure instruite a cet effet. 
A ht. ». 

L'extradition ueiera passuspenduo, quand même elle serait un obs- 
tacle a l'exécution desobligatioos que la personne réclamée aurait con- 
tractées envers les parliculiors; ceux-ci auront é (aire valoir leurs 
droits devant l'autorité compétente. 

Art. ih. 

Le port de Monaco, dans la principauté de Monaco, et les ports de 
Bareelooe cl de Valence, dans les Elals de Sa Majesté Calboliquo, sont 
désignés comme points do dépût el do remise des personnes réclamées. 



Les frais occasionnés par l'arrestation, la df lemion, la surveillance 
l'entretien et le transport à un des points de dépél cités dans r article 
précèdent, des individus dont l'extradition a été accordée, ainsi que 
par leur entretien et leur surveillance dam ces points de dépôt, seront 
pendant deux mois, au compte du Gouvernement dans les domaines 
duquel lo réfugié se sera trouvé. Le transport el l'entretien des délin- 
quants, a partir de l'épnque où ils seront livrés, seront au compte de 
l'Eut réclam a ni. 

Abt. la. 

1-e délai de deux mois, fixé dans l'article précédent, commencera à 
compter du jour où le Gouvemcmeal d'un des doux pays, aura fait 
connaître au Gouvernement de l'autre, que la persnoDo réclamée est â 
sa disposition. 

Ait. 13. 



Si l'un des deux Gouvernements n'avait pas disposé de l'individu 



Kif) 



MONACO ET SES PRIMCES. 



réclamé dmis l'espace do quatre mois. 1 compter du jour où il aura élé 
mis à sa disposition, l'extradition pourra être refusée el le délinquant 
imurra etra mis en liherlé. 



Les Hautes Parties contractantes se réservent de .déterminer d'un 
commun accord, cl d'après la gravité des cas, les formalités relatives a 
lu livt;ii-iMi des inculpai, ainsi que les autres détails concernant l'ap- 
plication de ce traité. 

Art. 10. 

SI, pour éclairer la justice sur un crime commis dans la Principauté 
de Monaco, ou en Espagne, ou en ses possessions, il était nécessaire 
d'entendre des témoins, ou de constater légalement un acte do celle na- 
ture, dansl'un el l'autre Etat, lesautorilés compétentes accéderont aux 
commissioos rogaloires et aux pétitions qui leur seront designées, el y 
répondront dans les formes légales du pajs auquel les Informations 
seront demandées. 

Toutefois, l'obligation d'accéder aux commissions rogaloires at aux 
réclamations de celle nature cessera dans le cas où. la procédure serait 
inlentéo contre nu sujet du Gouvernement auquel on s'adresse, et 
lorsque l'inculpé n'aurait pas élé arrêté par le Gouvernement récla- 
mant, ou bien quand lo fait inculpé n'est pas justiciable des Tribu- 
naux, d'après les lois du pays ou l'on demande les éclaircissements. 
àkt, lé. 

Les frais occasionnés par les gestioos indiquées dans l'article pré- 
cédent, seront acquittés par le Gouvernement réclamant, conformé- 
ment aux tarifs eu vigueur dans les pays où elles seront pratiquées. 
AHT. 17. 

La présente Convention commencera a régir dix jours après sa pu- 
blication dans les formes prescrites par la législation des deux pays. 

Celte Convention est conclue pour huit ans; toutefois, si l'une des 
deux Hautes Parties contractantes ne faisait pas connaître un an d'a- 
vance son Intention d'y renoncer, il est entendu qu'elle sera prorogée 



Elle sera ratifiée , cl les rallfications seront échangées a Paris dans 
le délai do qo Branle-cinq jours an plus loi, si c'élail possible. 

En fol de quoi les Plénipoleiiliairea respectifs ont signé la présente 
Convention eu double, el y oat apposé te sceau de leurs armes. 
Fait s. Paris, lo M juin IS59. 

[L. S.] Siani : Marquis De Béthtsy. 

(L. S.) Signé : Ai.Enwoao Mob. 

N" 24. 

TVaiM d'filradilion entre te Rnyaumt d'Italie et ta Principauté de Monaco. 

CHARLES IN. par la graco de Dieu , prince souverain de Monaco . 
avons ordonné el ordonnons : 

Une Convention pour assurer l'extradition réciproque des malfai- 
teurs entre Notre Principauté cl le royaume d'Italie, uyanl été signée, 
le îb mars i(W6 , par Notre Plénipotentiaire et celui de Sa Majesté le 
Roi d' Italie el les ratifications de cel acle ayant été échangées â Flo- 
rence le 19 mai couraul, la dilo Convenlion, donl la teneur Mil, rece- 
vra sa pleine ut entière exécution : 

Ctmmiio*. 

Son Altesse Sébénissime le Pbiïce de Monaco cl Sa Majesté lb 
Roi d'Italie, désirant assurer la répression des crimes et voulant in- 
justice pénale, onl résolu d'un commun accor ddé conclure une Conven- 

S™ Altesse Sébénissime le prince de Monaco, M. le Comte Adrien 
Piccolomini, Officier do Son Ordre de Saint Charles, Chevalier des 
Ordres do Saint Grégoire le Grand, de la Légion d'honneur, de l'Ordre 
Hièrosotymitain du Salnl-Sép ulcro cl de l'Ordre do Saint-Marin, Son 
Consul Général ù Florence; 

El Sa Majesté le Roi d'Italie, M. le Chevalier Augusle Peirnlcri. 
Chevalier de Son Ordre des Salnls Maurice el Laiare. Commandeur de 
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2"" fiasse du Uanebrog, Chevalier de l'Ordre de Léopold de Belgique , 
de Wasa do Suède et du Lion Néerlandais, Chef du Bureau commercial 
au Ministère des Amures (ilranïères: 

Lesquels, après s'élre communique leurs pleins pouvoirs trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivauls : 

AlTICLÏ i . 

Le Gouvernement Monégasque cl lo Gouvernement Italien s'engagent 
à se livrer réciproquement les individus qui, avant été condamnés, ou 
fiant poursuivis par les Autorités compélciitts de l'un des deux Étals 
contractants pour l'un des crimes ou délits étmmérés a l'article S, ci- 
apres.se seraient réfugiés sur lo territoire de l'autre. 

Ain [ci h i. 

L'ci tradition devra être accordée pour les infractions suivanlos aui 
lois pénales : 

1° Parricide, infanticide, assassinai , empoisonnement , meurtre ; 

a° Coups et blessures volontaires ayant occasionné la mort ; 

3» Bigamie, rapt, viol, avorlement procuré, prostitution nu rocrup- 
lion de mineurs par les parents ou toute autre personne chargée de 
leur surveillance; 

*° Enlèvement, règlement ou suppression d'enfant, substitution 
d'un enfant i un autre, ou supposition d'un cnlanl à une femme qui 
ne sera pas accouchée; 

5" Incendie; 

6° Dommage causé volontairement aui chemins de fer et aux 
télégraphes ; 

1' Association du malfaiteurs, eilorsion commise à l'aide de vio- 
lence-, rapine, vol qualifié, spécialement le vol avec violence ou effrac- 
tion et le vol de grand chemin; 

8° Contrefaçon ou altération do monnaies, introduction ou émission 
frauduleuse de fausse monnaie; 

Contrefaçon do renies ou obligations sur l'Étal, de billets de banque, 
ou de tout autre effet public; introduction et usage de ces mêmes titres 
contrefaits ; 

Contrefaçon d'actes Souverains, de sceaux, poinçons, timbres cl 
marques do l'Êlal ou des administrations publiques et usage de ces 
objets contrefaits; 



P1ÈCHS JUSTIFICATIVES. 



463 



Faux en écriture publique ou authentique, privée, de commerce et 
de banque el usage d'écritures falsifiées; 
S= P*M témoignage et fausse expertise, subornation de témoins el 

10° Soustractions commises par des officiers ou dépositaires publics ; 
11° Banqueroute frauduleuse; 
13° Faits de baraterie; 

11° Sédition parmi l'équipage dans le cas où des individus faisant 
partie do l'équipage d'un bâtiment, se seraient emparé dudit bâtiment 
par fraude ou violence envers le commandant , ou l'auraient livré A 
des pirates; 

1*" Abus du confiance (appropriaiione indeuila), escroquerie et 
fraude. 

Pour ces infractions l'extradition sera accordée, si la valeur de 
l'objel extorqué dépasse mille francs. 

Il est entendu que l'extradition sera aossi actordée pour toute sorte 
do complicité ou participais» aux iufraclions sus- mentionnées. 
Article S. 

L'extradition ne sera jamais accordée pour les crimes ou délits poli- 
tiques. L'individu qui serait livré pour uns autre infraclion aux lots 

crime ou délil politique commis antérieurement a l'extradition, ni pour 
aucun fait conooxe a ce crime ou délit. 

Il ne pourra non plus élrc poursuivi ou condamoé pour toute autre 
infraclion antérieure à l'extradition, et non comprise dans ia présente 
Convention, a moins que, après avoir été puni ou définitivement 
acquitte du crime qui a motivé l'extradition , il n'ail pas quitté le pajs 
avant l'expiration d'ut) délai de trois mois ou bien qu'il n'y snilreloumé. 

L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, les 
poursuites ou la condamnation , la prescription de l'action ou de la 
peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel le prévenu ou le 
condamné s'est réfugié. 

Articlb 5. 

Dans aucun cas, el pour aucun motif, les Hautes Parlics rontrac- 
tanles ne pourront être tenues à se livrer leurs nationaux. 
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Lorsque, d'après les lois en vigueur dans l'Ëtal auquel le coupable 
appartient, il y aura lieu à le poursuivrai! raison do l'infraction 
commis e dans l'an Ira fctat, ce- dcriiicr miiimimiqui'™ li's infuruial ions 
et les pièces, les objets constituant le corps du délit et (oui autre docu- 
ment on éclaircissement requis pour l'atTalre criminelle ou correc- 
tionnelle. 

Lorsque lo condamné ou le prévenu sera étranger au* deux Élals 
contractants, lo Gouvernement qui dnil accorder l'extradition, infor- 
mera celui du pays auquel appartient l'individu réclamé delà demande 
qui lui a été adressée . el si ce dernier Gouvernement réclame â son 
tour le coupable pour le faire juger par ses Tribunaux, celui auquol 
la demande d'extradition aura été adressée pourra & son choix le livrer 

celui auquel le dit individu appartient. 

Si le condamné ou le prévenu donl l'extradition esl demandée, en 
conformité de la présente Convenlioti, par Tune des deux Parties 
can tract ailles , esl réclamé aussi par un aulre ou par d'autres Ouuvcr- 
vements, pour des crimes ou délits commis par le mémo individu sur 
les territoires respectifs, ce dernier sera livré au Gouvernement de 
l'Ëtal donl la demande aura une date plus ancienne. 

Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans le pays ou il 
s'est réfugié pour un crime ou délit commis dans ce mémo pays, son 
extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait été acquitté par une 
sentence définitive ou qu'il ail subi sa peine. 

L'oitradition sera toujours accordée lors même que le prévenu 
viondrail, par ce fail , i élro empêché de remplir les engagements 
contractés envers des particuliers, lesquels pourront toulcfois faire 
valoir leurs droils auprès des Autorités judiciaires compétentes. 

L'extradition sera accordée sur la demande adressée par l'un des 
deux Gouvernements à l'autre, par voie diplomatique, et sur la pro- 
duction d'un arrêt de condamnation ou de mise en accusation; d'un 
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mandat d'arrêt ou Oc lout autre arlo ayant la mémo fur™ que ce man- 
dat , cl indi<|uaDl également la nature et ta gravité dei laits poursui- 
vis, ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits. Ces actes 
seront délivrés en original on en expédition authentique, soil par un 
Tribunal, soit par toute autre Autorité compétente du pays qui de- 
mande l'extradition. 

On fournira en même temps, sic'est possible, le signalement de l'in- 
dividu réclame, ou louto autre indication de nature a CD consulter 
l'Uentilé. 

Abticie 10. 

Dans les cas urgents, et surtout lorsqu'il y a danger de fuite, chacun 
des deux Gouvernements, s'appuyanl sur l'eiistencc d'un arrêt de 
condamnation ou démise en accusation, ou d'un mandat d'arrêt, pourra 
parle moyen le plus prompt , el même par le télégraphe, demander et 
obtenir l'arrestation du condamné ou du prévenu , à condition de pré- 
senter, dans lo plus bref délai , le document dont on a indiqué l'eiis- 

prévenu, les instruments cl outils dont il se serait servi pour commettre 
le crime ou délit, ainsi que toute autre piéco do conviction, sornnt 
rendus, en mémo temps que s'effectuera la remise de l'individu arrêté, 
même dans le cas ou l'extradition, après avoir été accordée, ne pour- 
rait avnir lieu par suite de la mort ou de la fuite du coupable. Celle 
remise comprendra aussi tous les objets du la même nature que le 
prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays ou 11 s'est réfugié, et 
qui y seraient trouvés plus tard. 

Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets sus-men- 
lionnés, qui devront leur être rendus sans frais après la conclusion de 
l'airaire criminelle ou correctionnelle 

Les Irais d'arrestation . d'entretien et do transport do l'individu dont 
l'extradition aura été accordée, ainsi que ceux de consignation et de 
transport des objets qoi, aux termes de l'article précédent, doivent 
être restitués ou remis, resteront i la charge do l'Klut qui a lait la 
demande d'extradition. 

30 



Digiiizec by Google 



Dans le ras mi le transport par mer serai! jugé préférable. l'individu 
a extrader sera conduit au port que diluera le Gouvernement rérls- 
manl, aux Trais duquel 11 sera embarqué. 

A itni I.K 11. 

Si l'un des deui Gouvernements juge nécessaire, pour l'inslrurlion 
d'une affaire criminelle ou correctionnelle la déposition do témoins 
domiciliés sur le territoire de l'autre État, uu tout aulre acte d'instruc- 
tion judiciaire, des lettres rogaloires, adressées par vole diplomatique, 
seroiil à cet effet expédiées en due forme par la Cour d'appel compé- 
lenle du Royaume d'Halle au Tribunal Supérieur de la Principauté de 
Monaco, et réciproquement, lesquels seront tenus d') donner cours 
conformément aui lois en vigueur dans le pays mi le lémnùi sera 
entendu . ou l'acte délivré. 



Dans le cas où la comparution personnelle d'un témoin serait néces- 
saire. In Gouvernement dont il dépend l'engagera A obtempérer a l'In- 
vitation qui lui eu aura été faite par l'autre Gouvernement. 

Si les témoins requis consentent A partir, les passeports nécessaires 
leur seront aussiliit délivrés, i l les Gouvernements respectifs s'enten- 
dront pour fiicr l'indemnité qui leur sera acenrdée par l'filsl récla- 
mant, en raison de la dislanco et du séjour, ainsi que t'avance de 
fonds qoi devra préalablement être faïlc. 

Diins :i 1 1 i-uTi c^s ce- l^ni^ios m' pniii innl cire .nn'les ni molestés pour 
on util antérieur il la demande de comparution pendant leur séjour 
forcé dans le lieu nù le juge qui doit les entendre exeroo sus fonction;., 
ni pendant le voyage, soi! en allant, soit en retournant. 

AlTICUi 15. 

Si a l'occasion d'une affaire criminelle on correctionnelle inslruile 
dans l'un des deux filais conlraclanl!. il dciianl nécessaire de procéder 
,■1 la confrontation du prévenu avec des coupables détenus dans l'autre 
filai, ou de produire des pièces [le iiniviclimi mi des documents judi- 
ciaire» qui lui appartiennent, la ileuiiiiiue devra en élrc faile par voie 
diplomatique, el . e\eoplé le cas <>û des considéra lions exeeplioiinelles 
s'y optKjseraieiil . on devra loojours déférer à celle demande, a la 
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condition toutefois de renvoyer lo (il us (01 possible les détenus, et de 
restituer les pièces et les documents sus-indîqués. 

Les frais de transport d'un Etat a l'autre des individus et des ubjels 
ci-dessus mentionnés, ainsi que ceux occasionnes par l'accomplisse- 
ment des formalités Énoncées i l'article 13 seront supportés par le 
Gouvernement qui eu a fait la demaode. 

Article 10. 

Les deux Gouvernements s'engagent A se communiquer réclproqne- 
meul les arrêts de condamnation [jour crimes cl délits do loule espèce 
qui auront été prononcés par les Tribunaux de l'un des deux Etais 
contre les sujets de l'autre. Celle roininu ni ration sera effectuée mojen- 
nanl l'envoi par viw <liji]nmiiLt|in> du jugement prononcé et devenu 
définitif nu Gouvernement dool locoodamoé est sujet, pour étro déposé 
au GrelTe du Tribunal qu'il appartiendra. 

Chacun des deui (iinivE^r [u'iil.s liiinnernnl i n; sujet les instruc- 
tions ihvcs^um flot Autorités compétentes. 



I.a préscnlo Convention est conclue pour cinq années à partir du jour 
de rechange des ratifications Dans te cas où aucun des deux Gouver- 
nements n'aurait imiilié, su omis avant la lin do ladite période son 
inleotion d'en faire cesser les eiïels , elle demeurera obligatoire pour 
cinq autres années, et ainsi de suite de cinq en cinq ans. 

Abticle 18. 

La présente Convention sera ratifiée et los ratifications eu seront 
échangées à l'Iorence dans l'espace do trois mois, ou plus toi si faire 
se peut. 

En foi dk quoi les deux PlénipoloiUiaires l'ont signée en double 
original , et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fur à Florence, le vingt-sixième jour du mois de mars, l'an de 
grâce m il -liuil-ccnl- soixante -six. 

/L. SJ Signi : — Adrmmj 1'tcan.nviiM. 



(L. S.) Signi : - A Pmruusw. 



MONACO ET sus PRINCES. 



Nome SxcBËTAtiiii u'Etat. Nutre Avocat Géxkbal et Norak 
Uudvkisëci fi*>fcu*i. son l rhnrsir.s. chacun ou ce qui la concerne, de 
1'execullon du la prétente Ordonna oce. 

Doksê es Notre Palais a Monacij. le ïiugl-ncul tuai mil-huil- 
cenl-soiianle-si*. 

CI1ARI.ES 




f.n" VoutBi. 
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